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Loi Minière Norwégienne 

du 14 Juillet 1842. 



CHAPITRE PREMIER 

Du PERMIS DE RECHERCHES (SkJŒRPESEDDEL) 
ET DE LA DÉNONCIATION DE DÉCOUVERTES (AnMELDELSE) 

§ 1er. — Principe. 

Il appartient à chacun de pratiquer des fouilles et de 
dénoncer une découverte minière soit dans sa propriété, 
soit dans celle d'autrui, soit même dans celle du do- 
maine public, moyennant l'observance de certaines 
prescriptions déterminées par la loi du 14 juillet 1842 
dont il va être traité. 

§ 2. — De Voclroi des permis de recherches, — Distinction entre 
sa propriété et celle d'autrui au point de vue des recherches 
minières. — Distinction au même point de vue entre Vlndmark 
et rUdmark. — Des fonctionnaires qui accordent les permis de 
recherches; de leur rôle. — Du cautionnement éventuel du per- 
missionnaire. — Durée de validité d'un permis de recherches. — 
Valeur d'un permis. 

Le propriétaire d'un terrain peut y pratiquer des 
recherches minières sans aucune autorisation préalable. 

Toutefois, s'il veut s'assurer un droit de préférence 
et exclusif sur le minerai recherché, il fera la dénoncia- 
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tion de sa découverte au fonctionnaire de l'endroit, 
appelé « lensmand >, ou au magistrat de la ville (1), 
en vue d'en demander la concession. Nous exposerons 
plus loin les formalités qu'il aura à remplir à cette fin. 

Dans la propriété d'autrui, il faut distinguer entre les 
propriétés situées en Indmark et celles situées en Ud- 
mark. Cette distinction appelle quelques explications. 

Le sol norwégien est classé en deux catégories de 
terres. D'une part, les terres cultivées et pâturages, 
c'est l'Indmark; d'autre part, les terres incultes, les 
forêts et les marais qui constituent l'Udmark. Ce clas- 
sement n'a rien d'officiel ni de bien précis. L'Udmark 
comporte environ 90 p. c. de l'étendue du territoire, 
mais fréquentes sont les discussions sur le point de sa- 
voir si tel terrain appartient à l'Indmark ou à l'Udmark. 

Habituellement, ces différends sont tranchés par 
l'ingénieur en chef des mines (bergmester) ; ils peuvent 
être portés devant les tribunaux. 

La jurisprudence, dans ses décisions, favorise sou- 
vent les exploitations minières et tend à considérer 
comme faisant partie de l'Udmark tous les terrains oii 
l'exploitation peut être pratiquée sans entraver la cul- 
ture. C'est ainsi qu'on a parfois considéré comme 
Udmark des pâturages même clôturés, tandis qu'on a 
rangé dans l'Indmark des terrains incultes mais encla- 
vés dans des terrains de culture. 

En résumé, disons que c'est une question de fait dont 
la solution s'inspire de la protection due à la culture. 

Cette division du territoire établie, voyons quelle en 
est l'importance au point de vue des recherches 
minières. 



(i) Le «lensmand», assimilable au maire,estun fonctionnaire appartenant au pouvoir exé- 
cutif et préposé notamment à la police locale dans les campagnes. 

Le magistrat, nommé par le Roi, représente le pouvoir central. Dans les g^randes villes, 
il y en a plusieurs qui, de concert, gèrent les affaires de la commune. Dans les petites villes 
et bourgs, il n'y en a qu'un seul et 5-ouvent il cumule ses fonctions de fonctionnaire adminis- 
tratif avec celles de juge urbain (byfoged) ou de chef de police. 
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Les propriétaires de terrains classés dans rindmark 
jouissent du privilège de pouvoir, seuls, y pratiquer 
des fouilles. Il faut pourtant ici formuler une réserve au 
profit de l'occupant du terrain, du fermier, qui peut 
s'opposer à ce que le propriétaire pratique des travaux 
miniers qui entraveraient sa culture. 

En conséquence, les tiers ne peuvent pratiquer aucune 
recherche minière superficiaire en Indmark sans l'as- 
sentiment du propriétaire du terrain, ni sans celui de 
l'occupant si le terrain est donné en location ou grevé 
d'un usufruit. Cet assentiment, au vœu de la loi, doit 
être donné par écrit. 

Ce principe est si absolu qu'aucune autorité ne peut 
contraindre ni le propriétaire, ni l'occupant, à laisser 
pratiquer des recherches minières superficiaires en 
terrains d'Indmark. Il ne faudrait pourtant pas en con- 
clure qu'en Indmark le propriétaire et l'occupant ont 
la propriété du minerai concessible du sous-sol. Leur 
droit de propriété ou d'occupation leur confère seule- 
ment celui d'interdire à quiconque de fouiller la super- 
ficie du sol. Nous verrons plus loin, en effet, que la loi, 
sous certaines conditions, confère à l'exploitant d'Ud- 
mark le droit d'exploiter souterrainement en Indmark. 

En Udmark, au contraire, le droit pour chacun de 
pratiquer des travaux miniers est la règle. Le mieux 
est évidemment de le faire avec le consentement du 
propriétaire ou de l'occupant, mais l'on peut se passer 
de leur assentiment en demandant aux autorités com- 
pétentes un permis de recherches (skjœrpeseddel). 

De même, on peut obtenir un permis pour recher- 
cher dans le domaine public. 

Les fonctionnaires compétents, pour accorder sem- 
blables permis, sont les suivants : 

En premier lieu, l'ingénieur en chef des mines (berg- 
mester) du district de la situation du terrain minier. Il 
délivre gratuitement le permis. 

On peut encore le demander aux ingénieurs ordinaires 
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des mines (geschworener), au sous-préfet (fogder) (1), 
au maire (lensmand), enfin au magistrat de la ville 
(magistraten) si le permis est relatif au territoire urbain. 

Ces fonctionnaires délivrent le permis au coût de 
Kr. 1 (loi du 6 août 1897, art. 107 et 133) (2). 

U entre aussi dans les pouvoirs du Préfet d'octroyer 
un permis de recherche dont la validité peut s'étendre 
à tout le territoire de la préfecture. Mais semblable 
permis est exceptionnel. 

En règle générale, le permis de recherches est con- 
staté par écrit, quoique la loi ne prescrive pas l'écriture 
pour le permis en Udmark. L'écrit est une sécurité, 
c'est l'instrument de preuve qu'invoquera, le cas 
échéant, le permissionnaire vis-à-vis des tiers (ou des 
propriétaires fonciers). 

Le fonctionnaire sollicité peut-il refuser le permis de 
recherches demandé? En principe, il a ce pouvoir, 
mais il en use rarement et seulement lorsqu'il n'a pas 
tous ses apaisements sur l'identité de l'impétrant, son 
honorabilité. En effet, la loi prescrit aux fonctionnaires 
compétents de ne délivrer des permis de recherches 
qu'à des personnes bien connues d'eux ou à même 
d'établir clairement leur identité et leur situation, ce 
qu'ils peuvent faire, ajoute la loi, à l'aide d'un certificat 
émanant d'un pasteur ou autrement. 

Ensuite, aux termes de la loi, le fonctionnaire sollicité 
peut exiger de l'impétrant un cautionnement destiné à 
la garantie du dommage direct éventuel à résulter des 
travaux de recherches projetés. La hauteur de ce cau- 
tionnement est du reste laissée à sa seule appréciation. 
Ajoutons que, dans la pratique, ce cautionnement est 
rarement exigé. Cela se conçoit, puisque les recherches 



(i) Le e fogder », nommé par le Roi, est assimilable au sous-préfet en France. Il cumule de» 
fonctions administratives, de police, de ministère public. Il y en avait autrefois un par 
arrondissement (56 en Norwège). Depuis 1894, une loi en a décidé la suppression succes- 
sive, 

(2) Krone ou Couronne = 100 Ores = i fr. 40. 
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se font habituellement dans les terrains d'Udmark, 
terrains incultes de peu de valeur et qu'il est rare que 
les emprises dépassent une étendue de un dixième 
d'hectare. 

Le permis de recherches délivré confère à son béné- 
ficiaire le droit de pratiquer pendant un an et un jour, 
à compter de sa date, dit la loi, ce qui signifie dans 
l'application un an et six semaines, dans la propriété 
d'autrui, des recherches minières à l'endroit visé dans 
le permis. 

Mais nous verrons plus loin que le permis de recher- 
ches (skjœrpeseddel) ne crée au profit du bénéficiaire 
aucun privilège sur l'endroit minier auquel il s'applique, 
tandis que la dénonciation de découverte (anmeldelse) 
donne un privilège temporaire, préparatoire au privi- 
lège définitif dérivant de la concession et du mesurage. 

Il est donc prudent de ne pas se reposer sur un 
permis de recherches qui ne procure aucune sauve- 
garde vis-à-vis des tiers, ceux-ci pouvant évincer le 
permissionnaire par une déclaration de découverte 
postérieure à la délivrance du permis. 

La seule efficacité du permis de recherches réside en 
ce que, sur sa présentation ou la preuve de son exis- 
tence, le propriétaire du terrain en Udmark ou l'occu- 
pant doivent laisser pénétrer le permissionnaire dans 
leur propriété et le laisser procéder à ses recherches. 
Ils ne peuvent même s'opposer à ce que le permis- 
sionnaire emporte le minerai, produit de ses recherches, 
car ce minerai lui appartient. En Indmark, il n'en est 
ainsi que si l'accord intervenu entre l'inventeur d'une 
part, le propriétaire et voire même l'occupant d'autre 
part, consacre ce droit de disposition. 

Les mêmes obligations sont imposées au fonction- 
naire chargé de la garde du domaine public auquel on 
exhibe un permis de recherches. 

La validité du permis est de un an et six semaines à 
compter de la date de sa délivrance. La loi commine 
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une amende de 16 à 20 couronnes (4 à 20 specîedaler), 
à charge de celui qui porterait entrave directe et volon- 
taire à l'exercice du droit du permissionnaire. Elle le 
déclare en outre, au point de vue civil, responsable du 
préjudice causé par ses agissements au prospecteur et 
cite, à titre d'exemple, le dommage résultant d'un voyage 
effectué par ce dernier en pure perte, à raison des 
obstacles qui lui ont été suscités dans sa prospection. 
Le permis de recherches ne comporte pas comme la 
dénonciation d'une découverte le droit pour son béné- 
ficiaire de demander une concession (muthingsbrev) et 
de procéder ensuite au mesurage de cette concession. 

§ 3. — Défenses et précautions s'appliquant aux travaux miniers 
et édictées en vue de la sécurité publique, — Leurs sanctions 
pénales et civiles, — Cas d'abandon d'une mine. 

Il est expressément défendu de procéder, sans le 
consentement du propriétaire et de Toccupant, à aucun 
travail de recherches minières à une distance moindre 
de 66 mètres (100 aunes) de toutes habitations et dé- 
pendances, sans distinction entre Indmark et Udmark. 

Cette distance minimum doit se mesurer suivant une 
ligne droite tracée depuis l'endroit de la recherche jus- 
qu'à l'habitation même ou aux dépendances les plus 
rapprochées de cet endroit. Par dépendances, il faut 
entendre tous bâtiments servant habituellement à 
l'usage des habitants d'une demeure, par exemple les 
étables, les granges d'une ferme, les moulins à vent ou 
à eau, les remises de bateaux, etc. 

On doit assimiler aux habitations les constructions et 
lieux ouverts au public ou à un service public, tels que 
les églises, les forts, les installations militaires. 

Toutefois, il faut interpréter judicieusement la prohi- 
bition légale. Ainsi, en raison même des nécessités du 
voisinage entre diverses exploitations minières, une 
forge servant à une de ces exploitations, pas plus qu'une 
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chambre de machines, ne devrait être considérée 
comme une dépendance. 

Ce qui doit guider surtout dans l'interprétation de la 
défense légale, c'est le souci de la sécurité publique. 

Il est encore formellement interdit de pratiquer des 
fouilles dans les chemins publics, c'est-à-dire dans les 
voies de communication ouvertes au public, à savoir 
les routes de grande «ommunication et autres voies, 
par opposition aux chemins privés à l'usage des parti- 
culiers, tel par exemple un chemin de campagne servant 
à la culture d'une ferme ou reliant entre elles deux 
exploitations agricoles. 

La jurisprudence, se laissant guider par le souci de la 
sécurité publique, range dans la catégorie des chemins 
publics les tunnels de chemins de fer, les écluses des 
rivières, les voies ferrées du service public. Et elle 
décide que la distance de 66 mètres doit se mesurer, 
non pas à partir du premier rail de la voie, mais de la 
clôture même de cette voie ou de l'arête supérieure 
du talus de la voie. De même pour les écluses. 

La liberté complète d'exploiter des mines n'existe 
pleinement qu'à une distance de 132 mètres (200 aunes) 
des maisons d'habitation, dépendances et chemins 
publics. Lorsque l'exploitation se pratique dans la zone 
intermédiaire, c'est-à-dire entre 66 et 132 mètres, l'ex- 
ploitant se trouve astreint à certaines mesures de sur- 
veillance, dictées par la' prudence et dans l'intérêt des 
tiers. Il devra, sous peine d'une amende de 56 francs 
(Kr. 40, dix speciedaler), chaque fois qu'il tirera un 
coup de mine, placer des gardes sur le chemin public, 
à 132 mètres de l'endroit où le coup de mine va être tiré 
et dans chacune des directions opposées de la route par 
rapport à cet endroit. Ces gardes doivent avertir les 
passants du coup de mine imminent. 

Les mêmes précautions doivent être prises par rapport 
aux habitations et dépendances. 

Indépendamment de la sanction pénale, le contre- 
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venant à ces dispositions légales est civilement respon- 
sable du dommage qu'il aurait occasionné par son 
imprévoyance. Mais du moment où l'exploitant aura 
obéi aux prescriptions de la loi, il sera déchargé de 
toute responsabilité eu égard aux accidents dus à 
l'imprudence, à la désobéissance du public ou consi- 
dérés comme cas fortuits. Toutefois, il va sans dire que 
l'exploitant restera toujours responsable des dommages 
matériels occasionnés par le coup de mine aux habita- 
tions : par exemple, du bris des vitres d'une habitation. 
La loi a aussi prévu le cas d'abandon de travaux 
d'exploitation minière. Quiconque abandonne de tels 
travaux a l'obligation de prendre les mesures néces- 
saires à la sécurité publique. Il devra notamment, et 
sous peine d'une amende de 56 francs (dix speciedaler), 
indépendamment de sa responsabilité civile le cas 
échéant, clôturer les excavations, puits, travaux quel- 
conques présentant quelque danger pour les personnes, 
soit encore pour les animaux domestiques. Sans doute, 
il ne faut pas interpréter trop durement cette obligation ; 
elle ne va pas jusqu'à devoir entretenir à perpétuité une 
clôture autour des travaux abandonnés. Mais elle com- 
porte l'établissement d'une clôture solide, susceptible 
d'une longue résistance aux intempéries des saisons, 
au choc des animaux domestiques et même aux dépré- 
dations de l'homme. Au surplus, l'exploitant a le choix 
entre le comblement des excavations ou leur clôture, 
et s'il ne compte plus reprendre les travaux dans 
l'avenir, il pourra combler les excavations et puits, ce 
qui assurera la sécurité des tiers et sa tranquillité 
personnelle. 

§ 4. — Dommages causés au propriétaire et à Voccupant par les 
travaux de recherches, — Indemnité à leur payer. 

Celui qui procède à des recherches minières a l'obli- 
gation d'indemniser le propriétaire ou l'occupant de 
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l'endroit où il les pratique de tout le dommage résultant 
de ces recherches. 

Si les recherches ont été entreprises dans un terrain 
dlndmark avec l'assentiment du propriétaire, l'accord 
écrit intervenu entre ce dernier et l'inventeur et le cas 
échéant avec l'occupant, réglera cette question du 
dommage. 

Le principe de responsabilité fixé dans l'aiticle 5 de 
la présente loi regarde donc plus particulièrement les 
travaux entrepris en Udmark. Et c'est précisément en 
vue de rendre, dans la pratique, cette responsabilité 
efficace que la loi a autorisé le fonctionnaire saisi d'une 
requête en permis de recherches à exiger du sollicitant 
le dépôt d'un cautionnement soit en banque, soit en 
d'autres mains neutres. 

§ 5. — De la dénonciation de découvertes fanmeldelsèj au fonction- 
naire compétent, — Formalités requises pour V existence et la 
validité de cette dénonciation. 

Les recherches entreprises à la faveur du permis de 
recherches peuvent amener la découverte de minerais. 
Pour s'assurer le privilège d'une découverte ainsi faite, 
l'inventeur devra en faire la dénonciation (anmeldelse) 
au maire (lensmand) de l'endroit ou au magistrat de la 
ville (magistraten) si la découverte a été faite en terri- 
toire urbain. 

Cette dénonciation comporte Tindication aussi pré- 
cise que possible de l'endroit de la découverte; elle 
doit être appuyée de la désignation de deux témoins 
aptes à indiquer le dit endroit. Elle doit être faite par 
écrit et en double. 

Le lensmand ou le magistrat de la ville recevra cette 
déclaration, la visera en y apposant la date accom- 
pagnée de l'heure exacte à laquelle il l'a reçue. Le 
fonctionnaire indiquera en outre dans son visa si, dans 
les douze mois précédents, quelque autre inventeur lui 
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a apporté une déclaration de découverte sur le même 
endroit et a fait ensuite publier légalement sa dénon- 
ciation. Il remettra enfin l'un des originaux de la décla- 
ration à l'inventeur pour lui servir de titre. Ce dernier 
versera au fonctionnaire le coût de ces formalités, soit 
une couronne et demie (Kr. 1.50), suivant la loi du 
6 août 1897, art. 102 et 133. Quant à Tautre original, 
il sera remis, par les soins du fonctionnaire qui l'aura 
visé, à l'ingénieur en chef des mines du district, soit 
directement, soit par l'intermédiaire du sous-préfet 
(fogder). 

La dénonciation d'une découverte constatée de façon 
officielle, comme il vient d'être dit, n'est pas opposable 
au propriétaire du terrain de la découverte avant de 
lui avoir été notifiée. Jusqu'à cette notification, il peut 
s'opposer à ce que les recherches soient faites sur son 
terrain. Cette notification n'emporte aucune forme 
déterminée. La loi prescrit seulement qu'elle soit faite 
au propriétaire en présence de témoins; le pluriel 
indique qu'il en faut au moins deux. Elle ne prescrit 
aucun délai fatal endéans lequel elle doit être faite. Le 
lensmand se charge généralement de celle notification. 

Ce n'est pas tout; afin de conserver le privilège à la 
découverte dénoncée, l'inventeur doit faire publier 
l'acte de déclaration qui lui a été délivré (anmeldelse). 
En pays rural, cette publication doit être faite à l'église 
de la paroisse sur le territoire de laquelle la découverte 
est située; on doit y procéder au premier jour de 
prêche qui suivra la déclaration. La loi se sert de 
l'expression : € au premier jour de prêche > parce qu'il 
n'est pas rare en Norwège que plusieurs paroisses 
soient desservies alternativement, d'un dimanche à 
l'autre, par un seul et même pasteur. Les jours de 
prêche ne sont donc pas toujours fixés d'une façon 
régulière. La lecture de l'anmeldelse est faite devant 
l'église par le lensmand ou son préposé. Chaque publi- 
cation du genre se paie 53 ores (16 skillings). 
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En territoire urbain, la publication de Tanmeldelse 
doit être faite huit jours au plus tard après sa date, et 
ce dans la forme usitée à la ville. 

Telles sont les formalités desquelles dépend la force 
légale de l'anmeldelse. Elles sont de stricte interpré- 
tation. 

La loi de 1842, à rencontre de l'ancienne loi de 1812 
dont elle émane, ne requiert pas du déclarant la pro- 
duction d'un échantillon du métal ou du minerai 
découvert. Elle ne prescrit pas même de dénommer 
dans la déclaration le minerai ou le métal faisant l'objet 
de la découverte, mais il est d'usage constant de faire 
cette désignation qui constitue d'ailleurs une garantie 
de plus pour l'inventeur. 

Le lensmand et le magistrat compétents à l'effet de 
recevoir les déclarations de découvertes, ne peuvent 
refuser de les accueillir et de les viser. Ils donnent leur 
visa aux risques et périls du déclarant, même si la 
dénonciation de découverte est relative à un endroit 
situé en Indmark, alors que, comme pour le permis de 
recherches, l'assentiment préalable du propriétaire et 
de l'occupant sont nécessaires pour procéder en Indmark 
à des travaux de recherches, l'anmeldelse n'y pouvant 
suppléer. 

§ 6. — Privilège dérivant de la dénonciation de découvertes fanmel- 
delsej. — Durée de ce privilège suivant que la dénonciation 
s'applique à une découverte nouvelle ou à une ancienne décou- 
verte, à d'anciennes mines, haldes, scories abandonnées. — 
Visa du lensmand ou du magistrat de la ville et déclaration 
qui l'accompagne. — Critique de la rédaction de l'article 7. 

L'anmeldelse régulièrement publié confère à son 
bénéficiaire un privilège d'une durée de dix-huit mois 
à compter de sa date, — l'arlicle 9 ne dit pas à compter 
dès sa publication. — Toutefois, la durée de ce privilège 
est réduite à six mois, à dater de la publication de la 
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dénonciation, en vertu de l'article 10, si la dénonciation 
s'applique à d'anciennes recherches ayant déjà fait 
l'objet d'une dénonciation caduque, à d'anciennes 
mines retombées dans le domaine public, à d'anciennes 
haldes abandonnées. Il est rationnel d'y assimiler les 
dépôts de résidus d'anciennes usines à traitement 
mécanique (1). 

Pendant ce laps de temps de dix-huit mois ou de six 
mois, la dénonciation assure à son bénéficiaire la 
découverte qu'il a faite, à l'exclusion de toute autre 
personne, comme aussi lui réserve le droit exclusif de 
faire des recherches et de trouver le minerai ou le 
métal dont il est nécessaire — nous le verrons plus 
loin, — de présenter un échantillon au moment où Ton 
dépose une demande de concession (muthing). Pendant 
dix-huit mois aucun autre anmeldelse, ni aucune 
demande de concession touchant le même endroit ne 
peuvent primer l'anmeldelse régulier. C'est ce qui 
résulte de l'article 7 de la loi qui fait une obligation au 
lensmand ou au magistrat de la ville, chaque fois qu'il 
vise une déclaration de découverte, d'indiquer dans 
son visa s'il est à sa connaissance qu'un autre déclarant 
ait fait dans les douze mois précédents une déclaration 
de découverte s'appliquant au même endroit. Cette 
précaution imposée au fonctionnaire qui vise la dénon- 
ciation peut être inefficace. 

En effet, la loi, nous venons de le voir, attache à 
l'anmeldelse un privilège d'une durée de dix-huit mois; 
dès lors, la déclaration accompagnant le visa du fonc- 
tionnaire sur l'acte de dénonciation de découverte 
devrait embrasser une période égale à la durée du 
privilège, soit donc dix-huit mois, car il pourrait se 
faire qu'un anmeldelse ait été accordé sur le même 
endroit entre le dix-huitième et le douzième mois 
précédant la dénonciation, objet du visa. Il pourrait 



(z} Voir, infra, chap. des concessions. 
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même arriver que cet anmeldelse délivré dans cette 
période intermédiaire se soit transformé en concession 
et même en concession mesurée, c'est-à-dire définitive. 
Et le nouvel anmeldelse serait alors évidemment sans 
valeur, bien que revêtant toutes les apparences de 
validité. C'est là évidemment une inadvertance du 
législateur qu'il est nécessaire de réparer dans la pra- 
tique. Un moyen de contrôle sera d'attirer Tattention 
du lensmand ou du magistrat de la ville à ce sujet, de 
taire appel à ses souvenirs et à ses notes; mais le plus 
efficace encore sera de consulter le bergmester sur le 
point de savoir s'il n'a pas reçu avis d'un anmeldelse 
qui pourrait primer ou encore s'il n'est pas saisi d'une 
demande en concession touchant l'endroit minier 
dénoncé ou si même il n'a pas déjà procédé à un 
mesurage qui l'engloberait. 

§ 7. — Parallèle entre le permis de recherches et la dénonciation 
de découverte, — Préférence à donner à la dénonciation. 

Avant de clôturer le présent chapitre, il importe 
d'établir un parallèle entre le permis et la dénoncia- 
tion. Nous avons vu que le permis conférait à son béné- 
ficiaire le droit de faire des recherches dans l'endroit 
auquel il s'applique, nonobstant toute opposition du 
propriétaire du terrain. Ceci bien entendu en Udmark. 
Ce droit est d'une durée de un an et six semaines. Mais 
ce droit de recherche ne confère aucun privilège au 
regard des tiers. Ceux-ci peuvent, à rencontre du per- 
mis, supplanter le permissionnaire dans son droit, en 
prenant par exemple un anmeldelse sur l'endroit 
désigné dans le permis. L'anmeldelse, en effet, a le pas 
sur le permis de recherches et, dans ces conditions, on 
peut se demander pourquoi la loi a institué parallèle- 
ment le permis et la dénonciation, étant donné que la 
possession du permis n'est pas prescrite comme condi- 
tion préalable de l'obtention de l'anmeldelse. 
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Logiquement, il faut admettre que, dans sa pensée, le 
législateur de 1842 a voulu que le prospecteur minier, 
avant de dénoncer une découverte minière, commençât 
par en faire la recherche et c'est dans cette pensée qu'il 
a institué le permis de recherches. Mais il ne l'a entouré 
d'aucune garantie et il a institué à sa suite au contraire 
la dénonciation de découverte en entourant celle-ci de 
garanties réelles se traduisant par un privilège. 

L'utilité du permis de recherches n'existe en réalité 
que lorsque le prospecteur veut pénétrer sur une pro- 
priété d'autrui en Udmark et que le propriétaire du sol 
lui interdit l'accès de sa propriété. Mais dans ce cas, il 
est prudent que le permissionnaire, après avoir fait sa 
recherche, fasse sans retard sa dénonciation de décou- 
verte. 

En outre, la dénonciation présente sur le permis les 
avantages suivants : 

Il crée, répétons-le, un privilège. Ce privilège a une 
durée de dix-huit mois, tandis que le permis n'est 
valable que pendant un an et six semaines. Ensuite, — 
bizarrerie de la loi, — l'octroi d'un permis est subor- 
donné à une enquête sur l'identité et la situation du 
demandeur. Celui de l'anmeldelse n'est subordonné à 
aucune justification ni enquête, puisque le fonction- 
naire ne peut refuser son visa. Le permis de recherches 
peut être subordonné encore au dépôt d'un cautionne- 
ment, à l'inverse de Vanmeldelse. 

§ 8. — Mesures édictées en vue de la sécurité publique, 
et responsabilité de Vexploitant, 

Les règles et défenses édictées par la loi en vue de la 
sécurité publique, telles que développées dans le § 3 
ci-dessus, ainsi que les règles relatives à la responsa- 
biUté de l'exploitant à l'égard du propriétaire et de 
l'occupant, exposées dans le § 4, sont applicables en 
matière d'anmeldelse. 
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CHAPITRE II 

De la demande en concession (Muthing) 

§ 1. — Des métaux et minerais concessibles, — Interprétation de 
V article 8 et Jurisprudence minière, — Enumération des suh- 
stances concessibles. — Observations. 

L'expression Muthing dérive du mot allemand Muten 
qui signifie < demander >. En langage norwégien, on 
appelle cMuther> le demandeur en concession. La pré- 
sente loi est d'un laconisme déconcertant sur la dési- 
gnation des substances minérales qui ne peuvent être 
exploitées qu'à la faveur d'une concession gouverne- 
mentale. L'article 8 se borne à énoncer que € tous les 
) métaux et minerais, à l'exception des minerais de 
> fer, de marais et de lac sont concessibles ). 

La plupart des législations minières basent surtout 
la distinction des substances concessibles et inconces- 
sibles sur leur nature minéralogique, en tenant compte 
parfois, dans une certaine mesure, de leur mode d'ex- 
ploitation. 

La législation prussienne et quelques autres ont 
décrété substances concessibles, et comme telles reti- 
rées à la disposition du propriétaire du sol, un certain 
nombre de substances qu'elles énumèrent limitaiive- 
ment; cette classification est basée sur V importance 
économique de ces substances déclarées concessibles à 
ce titre. La loi française de 1810 sur les mines (appli- 
cable aussi en Belgique sous certaines modifications 
introduites par la loi belge du 2 mai 1837) classe les 
substances minérales ou fossiles au point de vue de 
leur exploitation en trois classes : les mines, les minières 
et les carrières. Dans son article 2, elle énumère les 



— 20 — 



substances concessibles, dans son article 3 les minières 
et dans son article 4 les carrières. Ces diverses énumé- 
rations ne sont qu'énonciatives. Lorsque surgit une 
contestation sur le point de savoir si une substance 
donnée constitue ou non une mine non concessible, 
c'est aux tribunaux qu'il appartient de se prononcer 
sur sa concessibilité. 

LéH loi norwégienne ne traite de la matière des sub- 
stances concessibles que dans l'article 8 reproduit ci- 
dessus. Si l'on prenait cet article au pied de la lettre, 
on arriverait à ériger en règle absolue qu'à part l'unique 
exception qu'elle prévoit tous les métaux et minerais 
indistinctement sont concessibles. Et pourtant il n'en 
est pas ainsi. La jurisprudence minière a affaibli la 
portée de l'article 8 et a érigé en règle que seuls sont 
concessibles les corps renfermant un métal lourd à 
l'état natif et les minerais renfermant semblable métal. 
Par mêlai lourd, elle entend celui dont le poids spéci- 
fique est égal à cinq minimum. (1) 

Nous empruntons à l'ouvrage de M. Amand Helland 
{Norsk bergiet, pages 269 et 279) l'énumération des 
corps considérés comme concessibles et de ceux consi- 
dérés comme înconcessibles. Elle est exemplative (2). 

Suivant le même auteur, la question de savoir si un 
corps est concessible dès qu'il renferme un métal lourd 
au poids spécifique indiqué ci-dessus est une question 
de fait, d'appréciation. La présence d'une infime quantité 
d'un métal lourd dans un corps ne le range pas néces- 
sairement dans la catégorie des substances concessibles. 
Il y a lieu d'apprécier si cette quantité suffît à rendre le 
métal exploitable. Il considère, à titre d'exemple, comme 
concessible une roche contenant 4 à 5 p. c. de nickel 
parce que cette proportion de nickel dans la roche 
suffît à en déterminer l'exploitation. 



(i) Le poids spécifique moyen d'un corps égale le poids moyen de l'unité de volume de 
ce corps. 

(2) Voir ces listes, infra. 
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En règle générale, c'est à Fadministration des mines 
qu'il appartient de trancher ces questions. Nous pensons 
toutefois que le demandeur en concession repoussé 
dans sa demande pourrait se pourvoir contre la déci- 
sion de l'administration des mines. Cette administra- 
tion, d'ailleurs, favorise plutôt l'extension des exploi- 
tations minières et élève rarement des objections sur 
la concessibilité de la roche. C'est ainsi qu'elle concède 
le minerai de pyrite de fer; concédé à raison du fer 
qu'il renferme, ce minerai n'est généralement exploité 
par le concessionnaire qu'en vue d'en dégager et d'en 
utiliser le soufre, le fer étant délaissé. Il en est de 
même pour le minerai de manganèse, concédé en 
raison du métal manganèse et exploité souvent en vue 
d'en retirer seulement le chlore qui est un corps 
chimique. 

§ 2. — Métaux et minerais inconcessibles. 

C'est en s'inspirant des règles et considérations pré- 
cédentes que Ton arrive, si pas à définir, au moins à 
distinguer les métaux et minerais inconcessibles d'avec 
les concessibles. La loi n'en cite que deux dans son 
article 8 : les minerais de fer de lac et de marais. 
Le mode d'exploitation n'est pas un élément de cette 
distinction. Certaines substances inconcessibles au 
regard de la présente loi s'exploitent à l'instar des 
mines métalliques, citons :1e felspath, l'apatite; d'autres 
en carrières, tels le granit, la serpentine, l'anthracite, 
le soufre natif, le calcaire, le marbre, les pierres meu- 
lières, les ardoises, etc.; d'autres encore en simples 
tranchées, tels le sable, le gravier, la tourbe, etc. 
Observons que le charbon n'est pas considéré comme 
substance coricessible en raison même de ce que nous 
avons dit plus haut; un projet de loi resté sans suite 
fut présenté au Parlement, en 1875, en vue de le décla- 
rer concessible. 



2. 
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§ 3. — Importance de la division. — Droits du propriétaire du sol sur 
les métaux et minerais inconcessibles. — Etendue de ses droits 
et restrictions légales, — Droit de l'occupant du sol. — L'exploi- 
tation des subslances inconcessibles est soumise au droit com- 
mun. 

La distinction entre les substances concessibles 
et inconcessibles entraîne de notables différences dans 
les droits de propriété et d'exploitation de ces subs- 
tances. 

Les concessibles ne peuvent être exploitées que 
moyennant une autorisation du gouvernement et leur 
exploitation est régie par la loi de 1842, les règle- 
ments miniers et est soumise à la surveillance vigilante 
de l'Administration des mines. Elles n'appartiennent 
pas au propriétaire du sol qui les renferme, mais à 
leurs concessionnaires. 

Les métaux et minerais inconcessibles font juridique- 
ment partie intégrante de la propriété du sol; ils appar- 
tiennent donc au propriétaire du sol. Celui-ci a le droit 
d'en disposer comme de sa chose; il peut l'exploiter 
aussi profondément que possible, comme aussi en céder 
l'exploitation à des tiers. Toutefois, son droit d'exploi- 
tation est soumis aux restrictions correspondant aux 
droits des concessionnaires, tels qu'elles résultent de la 
loi sur les mines et que nous étudierons plus avant. 

S'il y a un occupant du terrain où gisent des métaux 
ou minerais inconcessibles, leur exploitation dépendra 
non seulement de l'autorisation du propriétaire du sol, 
mais encore du consentement de l'occupant. Et même, 
dans ce cas, le propriétaire ne pourra user de son droit 
d'exploiter que pour autant qu'il n'en résultera ni obs- 
tacle à l'exercice du droit de l'occupant, ni préjudice 
pour ce dernier. Remarquons enfin que l'occupant 
d'un terrain a le droit d'y extraire des substances incon- 
cessibles, à la condition de ne pas détériorer la pro- 
priété, ni même d'en diminuer la valeur. L'exercice de 
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ce droit sera réglé la plupart du temps par une conven- 
tion précise entre l'occupant et le propriétaire du soL 
L'exploitation des substances inconcessibles échappe 
aux prescriptions de la loi sur les mines et à ses règle- 
ments, et par conséquent à la surveillance et au con- 
trôle de l'Administration des mines, quelle que soit 
l'importance des, travaux. Il existe en Norwège des 
exploitations d'apatite dont les travaux atteignent une 
profondeur de 200 mètres. Ces exploitations sont uni- 
quement soumises au droit commun et notamment à 
la loi du 2 juin 1887 qui règle les droits des proprié- 
taires voisins entre eux. Son article 20, particulièrement, 
traite de la responsabilité incombant au propriétaire 
du terrain dans lequel on a pratiqué des excavations 
qui ont occasionné des éboulements dans la propriété 
voisine. Il est ainsi conçu : € Celui qui, sur son fond, 
) fonce des mines, des tranchées qui occasionnent des 
) éhroulemenls ou des détériorations aux constructions 
) ou installations du voisin, doit réparer le préjudice 

> qui en résulte : a) s'il a foncé plus bas qu'on ne le 

> fait habituellement pour construire des caves; b) s'il 
» a laissé trop longtemps béante l'excavation, sans la 

> remblayer d'une façon rationnelle ou sans la boiser; 

> c) s'il avait pu prévoir l'accident et pouvait l'éviter à 
) peu de frais et sans grande difficulté pour lui. ) 

Il va sans dire aussi que ces exploitations de sub- 
stances inconcessibles sont soumises à l'assurance obli- 
gatoire des ouvriers, aux termes de la loi de 1894. 

Mais, d'autre part, exonérées des charges imposées 
par la loi et les règlements sur les substances conces- 
sibles, les exploitations de substances non concessibles 
sont privées des droits et avantages assurés par ces 
lois aux concessionnaires. Leurs exploitants ne peuvent 
donc les invoquer ni pour les travaux auxiliaires ni 
pour l'occupation des terrains ne leur appartenant pas 
et qui seraient nécessaires ou utiles à l'exploitation, ni 
pour la captation ou l'usage des eaux. 
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Ces exploitations sont régies par le droit commun 
pour tous ces objets, tant au point de vue civil qu'au 
point de vue pénal. 

§ 4. — Conditions et formalités de la demande 
de concession (Muthing), 

La demande de concession (muthing) est soumise 
aux conditions suivantes : 

1° Elle doit être faite par écrit et adressée à l'ingé- 
nieur en chef des mines. La requête doit contenir les 
nom, prénom, profession, domicile du requérant, la 
description du minerai ou du métal découvert, la dési- 
gnation du terrain où la découverte a été faite, du pro- 
priétaire et aussi de l'occupant de ce terrain; 

2° Un échantillon du minerai ou du métal découvert 
doit être joint à la demande; 

3° La demande doit être déposée dans les dix-huit 
mois à compter de la dénonciation de la découverte 
régulièrement publiée ou dans les six mois de la date 
de la publication de la dénonciation si celle-ci a pour 
objet des haldes de mines abandonnées ou des scories 
de fourneaux abandonnées, ou une ancienne décou- 
verte ; 

4° Elle doit être publiée. 

Ces conditions appellent quelques explications : La 
loi ne subordonne pas, comme pour l'anmeldelse, la 
validité du muthing à l'indication précise, affirmée par 
témoins, de l'endroit même où la découverte a été faite, 
mais exige seulement la désignation du terrain où elle 
a été faite. Toutefois, il est à conseiller d'indiquer le 
lieu de la découverte avec la plus grande précision, de 
façon à mettre son droit à l'abri de toute discussion. 

La remise d'un échantillon suppose une découverte 
réelle de minerai ou de métal par le requérant. Si 
l'ingénieur en chef des mines acquiert la preuve que 
l'échantillon présenté n'est pas de la provenance décla- 
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rée, il peut refuser la lettre de concession (muthings- 
brev); s'il découvre la fraude après la délivrance de la 
lettre, il peut en provoquer la déchéance, en prononcer 
le retrait. Dans l'un et l'autre de ces cas, le requérant 
est passible d'une sanction pénale, du chef de fausse 
déclaration (loi du 29 juin 1899, chap. XXI et XXVII). 

Dans certains cas de force majeure laissés à l'appré- 
ciation du bergmester — la neige, l'inondation, par 
exemple, — ont peut admettre que la remise de 
l'échantillon soit différée postérieurement à la demande 
de concession. Le bergmester reçoit alors la demande, 
constate la date et l'heure de son dépôt, mais surseoit 
à la délivrance de la lettre de concession jusqu'à la 
réception de l'échantillon. 

Pour être valable vis-à-vis des tiers, la demande de 
concession doit être déposée dans le délai de dix-huit 
mois à partir de la dénonciation de découverte. Nous 
savons que cette dénonciation assure à son titulaire un 
privilège de dix-huit mois sur la découverte déclarée. 
Il s'ensuit qu'il perd son privilège à demander la con- 
cession de sa découverte en laissant s'écouler l'espace 
de dix-huit mois sans déposer cette demande. 

La loi réduit de dix-huit mois à six mois la durée du 
privilège résultant de la déclaration de découverte, 
lorsque cette déclaration s'applique à d'anciennes 
recherches minières, à des mines précédemment exploi- 
tées mais retombées dans le domaine public. Même 
restriction de durée pour l'anmeldelse s'appliquant à 
la reprise de haldes anciennes, abandonnées, et aux 
scories de fourneaux abandonnées. Il est rationnel 
d'assimiler aux haldes d'anciennes mines abandonnées, 
les dépôts de résidus abandonnés et provenant d'an- 
ciennes usines à traitement mécanique. 

Toute demande de concession faite en vertu d'un 
anmeldelse, pour être opposable aux tiers, doit en 
conséquence être déposée dans les six mois à compter 
de la date de sa publication. 
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Le motif qui a dicté au législateur cette abréviation 
de durée du privilège résultant de l'anmeldelse réside 
vraisemblablement en ce qu'il a considéré que la reprise 
d'anciens travaux miniers ou d'anciennes haldes néces- 
site une préparation moins longue que l'ouverture de 
recherches et travaux nouveaux. 

La loi ne définit pas ce qu'elle entend précisément 
par < recherches minières > et i mines retombées dans 
le domaine public >, mais il parait évident qu'on doit 
comprendre dans cette énonciation toutes fouilles, 
découvertes de minerais ou métaux ayant fait l'objet, 
précédemment déjà, soit d'un anmeldelse, soit d'un 
muthingsbrev. Dans la pratique, il pourra surgir fré- 
quemment quelque doute sur le point de savoir si réel- 
lement on se trouve en présence d'anciennes recherches 
minières ayant donné lieu à une des formalités dont 
nous venons de parler. En effet, nous avons vu qu'une 
dénonciation de découverte pouvait être acceptée avant 
tout travail de recherches. En outre, la plupart du 
temps, les travaux effectués préalablement à l'anmel- 
delse sont de peu d'importance, si bien qu'ils ne laissent 
pas de trace au bout d'un certain temps. La preuve 
d'anciens travaux peut être administrée par tous 
moyens, mais le plus souvent on la trouvera chez le 
bergmester ou chez le geschworener (1) chargés de la 
garde des documents administratifs et des plans de 
travaux conformément au prescrit de l'article 46 de la 
loi de 1842. 

La durée de validité d'une dénonciation de décou- 
verte est donc limitée à dix-huit ou six mois, ainsi 
qu'il vient d'être dit. A l'expiration de ces délais, la 
dénonciation est caduque, la découverte retombe dans 
le domaine public et devient susceptible d'être accaparée 
par le plus diUgent qui pourra se l'assurer soit au moyen 
d'une nouvelle dénonciation qui, cette fois, ne vaudra 



(i) Le « geschworener » est l'ingénieur ordinaire des mines. 
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plus que pour six mois, soit, comme nous le verrons 
plus loin, au moyen d'une demande directe en con- 
cession. 

C'est l'ingénieur en chef des mines qui a compétence 
pour recevoir la demande de concession. En recevant 
cette demande, le fonctionnaire indiquera sur la 
requête même la date et l'heure de sa présentation. 
Ensuite il délivrera au requérant une lettre de con- 
cession (muthingsbrev). Ce titre confère à son bénéfi- 
ciaire le droit d'exploiter. Il énoncera les noms, pré- 
noms, domicile du concessionnaire, la description de 
l'échantillon joint à la demande, l'indication de la pro- 
priété d'où provient l'échantillon. Enfin la lettre de 
concession sera, par les soins de l'ingénieur, inscrite 
in extenso dans un registre appelé < livre des con- 
cessions ]> (muthing protocole). 

La dernière formalité essentielle à la validité d'une 
lettre de concession est sa publication. Toute lettre de 
concession pour être opposable aux tiers doit être 
publiée, dans les huit mois de sa date, lorsqu'elle 
s'applique au Nordland ou Finmark (les deux districts 
nord de la Norwège), dans les deux mois lorsqu'elle 
vise une découverte faite dans le restant du royaume. 

En territoire suburbain, c'est sur la place de l'église 
paroissiale de l'endroit où est située la découverte con- 
cédée que doit se faire cette publication. C'est dans la 
forme usitée en ville pour les publications que doit être 
publiée la lettre de concession, si celle-ci est située en 
territoire urbain. 

Le défaut de publication de la lettre de concession, 
dans la forme et les délais ci-dessus fixés, entraîne sa 
caducité, en ce sens que son titulaire perd son privi- 
lège au regard d'une autre dénonciation ou d'une autre 
demande en concession présentée en formes régulières. 
C'est ce qui résulte de la loi qui, dans son article 11, 
déclare que la publication tardive d'un muthingsbrev 
n'a aucune valeur en tant que muthingsbrev, mais 
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qu'elle sera considérée comme une nouvelle demande 
de concession (muthing) prenant date du jour de cette 
tardive publication. 

Le lensmand ou magistrat de la ville qui procède à 
la publication doit en informer immédiatement le 
bergmester, suivant les mêmes voies que pour Tan- 
meldelse (art. 7). 

§ 5. — Délivrance du Muthingsbrev, — Informations 

administratives, 

La lettre de concession doit être délivrée au con- 
cessionnaire et à ses frais, sur un papier timbré à la 
taxe d'une couronne (loi du 9 août 1839, § 3). 

Le bergmester doit, dans le mois de la date d'octroi 
de toute lettre de concession, en faire parvenir une 
copie certifiée conforme à l'ingénieur ordinaire du 
district qu'elle concerne. 

Le bergmester saisi d'une demande régulière de con- 
cession ne peut la refuser, sauf dans le cas où il 
découvre qu'elle revêt un caractère frauduleux : fausse 
déclaration d'identité, faux échantillon, etc. Il est 
encore un cas où le bergmester pourra, de sa seule 
autorité, refuser et la demande et la lettre de concession, 
c'est lorsque, sachant que cette demande se rapporte à 
une terre d'Indmark, le demandeur ne lui apportera 
pas la preuve de l'autorisation du propriétaire et de 
l'occupant de ce terrain. Ceci, en raison de ce qu'aucune 
concession ne peut être accordée en Indmark, sans 
cette double autorisation, sauf ce que nous dirons au 
chapitre du bornage. 

En dehors de ces circonstances, le fonctionnaire ne 
peut se faire juge du bon droit de la demande qui lui 
est faite, II pourra même arriver que plusieurs per- 
sonnes aient obtenu une lettre de concession s'appli- 
quant à la même localité. Il appartiendra à celui d'entre 
ces cessionnaires qui se réclamera du privilège du pre- 
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mier inventeur de faire valoir et respecter son droit. 
C'est généralement lors de la formalité du mesurage de 
la concession que surgira la contestation. A ce moment 
le bergmester emploiera toute son autorité à trancher 
le différend, cherchant à faire reconnaître et prévaloir 
le droit qu'il croira le plus légitime. A défaut de pou- 
voir aplanir le litige, il laissera le plus diligent des con- 
currents se pourvoir devant le tribunal compétent. 

Le bergmester en refusant arbitrairement une lettre 
de concession s'exposerait à être rendu responsable du 
préjudice résultant de son refus. Le requérant évincé 
sans raison plausible pourrait s'adresser aux tribunaux 
ou mieux encore procéder par la voie administrative 
afin d'obtenir par cette voie une décision royale le 
rétablissant dans ses droits méconnus. 

§ 6. — Parallèle entre VAnmeldelse et le Muthingsbrev, 

Nous savons maintenant que l'anmeldelse et le 
muthingsbrev sont deux moyens légaux par lesquels un 
inventeur de minerais ou de métaux peut s'assurer le 
privilège d'exploitation en un endroit déterminé. Ce 
privilège, nous le verrons plus loin, se transformera en 
un droit de propriété minière incommutable par le 
mesurage (udmaaling) du champ minier. Dans l'esprit 
de la loi de 1842, l'anmeldelse est le prélude du 
muthingsbrev comme destiné à conserver pendant dix- 
huit ou six mois le privilège à la concession. Cependant, 
dans la pratique, on se passe parfois de Tanmeldelse pour 
solliciter d'emblée la lettre de concession. C'est qu'en 
effet, aucun texte n'en fait une condition sine qua 
non du muthingsbrev. Tel est l'enseignement du pro- 
fesseur Brandt (1). Toutefois, il est un cas fréquent 
où le prospecteur se voit obligé à commencer par la 
dénonciation de découverte, c'est celui où, n'ayant pas 



(l) TiNGRKT, p. 390. 
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encore trouvé le minerai ou le métal recherché, il se 
trouve, par le fait même, dénué de l'échantillon qui 
doit accompagner la demande de concession. Nous 
avons vu que Tanmeldelse pouvait être obtenu sans la 
fourniture du moindre échantillon ; une fois octroyé, 
son bénéficiaire aura dix-huit ou six mois pour con- 
tinuer ses recherches et trouver le minerai ou le métal 
espéré. 

Avant de terminer ce chapitre, faisons observer que 
les mesures édictées en vue de la sécurité publique et 
les règles touchant la responsabilité des exploitants, 
mesures et règles que nous avons indiquées au cha- 
pitre.P*", § 3, sont applicables au concessionnaire. 
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CHAPITRE III 

Des rapports entre le propriétaire du sol 

ET l'exploitant DES MINES 

§ 1er. — Droit de co-participation du propriétaire du sol et obligation 
corrélative. — Hypothèse où les travaux miniers s'étendent à 
plusieurs propriétés. — A quel propriétaire appartiendra le droit 
de co-participation ? — Hypothèse de gisements distincts. — 
L'occupant n'a pas le droit de co-participation. 

L'article 14 de la loi a créé au profit du propriétaire 
du terrain d'Udmark et dlndmark dans lequel on initie 
des travaux de recherches ou d'exploitation un droit 
de co-participation aux produits de ces travaux miniers. 
Ce droit est fixé au dixième des produits, mais est 
grevé d'une charge égale au dixième même des 
dépenses de l'entreprise. 

La même règle est applicable s'il s'agit de la reprise 
d'anciennes fouilles, mines, haldes, scories de four- 
neaux abandonnées et retombées dans le domaine 
public. 

Ce privilège du propriétaire doit être interprété stric- 
tement ; c'est donc un maximum que le dixième dont 
s'agit, en ce sens que le propriétaire ne peut contraindre 
l'exploitant à lui reconnaître une participation supé- 
rieure, sa requête fût-elle accompagnée de l'offre de 
prendre dans les dépenses d'exploitation une part 
proportionnelle à la participation aux produits solli- 
citée. Observons toutefois que la liberté des conventions 
reprend ici tout son empire. 

Nous venons de dire que le droit de co-participation 
appartient au propriétaire du terrain où l'exploitant 
initie des travaux de recherches ou d'exploitation. Or, 
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il arrive fréquemment que Texploitalion d'un même 
gisement s'étende sur ou en-dessous d'un terrain appar- 
tenant à un propriétaire autre que celui du terrain où 
les travaux ont été initiés. Dans ces cas nombreux, il 
arrive même que l'on perce dans la superficie de la pro- 
priété voisine des puits soit d'aérage, soit d'exhaure, etc. 
L'on se demande comment alors se réglera le droit 
de participation aux produits. Chacun des propriétaires 
aura-t-il droit à un dixième des produits extraits dans 
sa propriété ou bien devront-ils exercer ensemble et 
proportionnellement le droit de participation limité à 
un seul dixième? La loi ne résout pas la question 
explicitement, mais on admet généralement que le 
droit de participation appartient exclusivement au 
propriétaire du terrain où les travaux de découverte et 
d'exploitation ont été initiés. Cette solution peut, dans 
certains cas, n'être pas conforme à l'équité ; elle 
s'inspire du souci d'éviter les difficultés souvent insur- 
montables que l'on rencontrerait dans l'établissement 
des droits proportionnels de co-participation des divers 
propriétaires intéressés. Les propriétaires qui n'ont pas 
le droit de co-participation aux produits et dont on 
dégrade la superficie par des travaux miniers ont seu- 
lement droit à une indemnité du chef de ces travaux. 
On range ces travaux dans ceux dits i auxiliaires > et 
pour lesquels le propriétaire préjudicié a droit à une 
indemnisation aux termes des articles 18, 20 et 40 de la 
présente loi. 

Ce qui vient d'être dit s'applique au cas de la reprise 
d'une ancienne mine. Le droit de co-participation aux 
produits miniers appartiendra exclusivement au pro- 
priétaire du terrain où furent initiés les travaux aban- 
donnés. Helland, auteur déjà cité, admet même la 
solution suivante (I) : « Si, reprenant l'exploitation 
d'une ancienne mine abandonnée, l'exploitant délaisse 



11) Armand Helland, Norsk bergrei, p. 3i3. 
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les travaux initiés anciennement, va creuser un puits 
dans le terrain d'un propriétaire voisin de celui où ont 
été effectués les anciens travaux et arrive, par ce nou- 
veau puits, à exploiter le gisement abandonné, le droit 
de co-participation restera appartenir exclusivement au 
propriétaire du sol où sont situés les anciens travaux. 
Le nouveau puits sera considéré comme « travail auxi- 
liaire i> et ne donnera ouverture qu'au droit à indem- 
nisation >. 

Mais quid s'il s'agit de gisements distincts? Par 
exemple : un gisement de zinc a été découvert dans le 
terrain de Primas ; des puits et galeries y ont été creu- 
sées. Or les travaux souterrains d'exploitation qui 
s'étendent jusque sous le terrain de Secundus ont 
amené la découverte d'un gisement de cuivre sous ce 
terrain. Dans ce cas, à s'en rapporter aux termes mêmes 
de l'article 14 disant : « Quand une trouvaille de mine- 

> rai susceptible d'être concessionné a été faite, le 

> propriétaire du terrain sera fondé à participer, etc. >, 
on pourrait croire que Secundus a le droit de parti- 
ciper aux produits du gisement de cuivre puisque 
celui-ci a été trouvé sous son terrain. D'autant plus 
qu'on pourrait soutenir que le droit de co-participalion 
n'appartient pas à Primus puisqu'il s'agit d'une trou- 
vaille de cuivre distincte de celle du zinc dont seul 
l'exploitation a été initiée dans son terrain. Et pourtant 
ce ne semble pas être la solution à adopter, car la loi 
de 1842 dénie en principe au propriétaire du sol un 
droit aux minerais et métaux du sous-sol ; c'est la 
conclusion de la commission de 1837 de la loi présente 
(page 10 du rapport). Dès lors, il faut admettre que dans 
le cas qui nous occupe, c'est à Primus qu'appartiendra 
le droit de co-participation, en raison de ce que l'exploi- 
tation dans le sous-sol de Secundus a été initiée par le 
terrain de Primus. 

C'est au propriétaire du terrain où sont initiés les 
travaux miniers qu'appartient le droit de co-participa- 
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tion aux produits, aux termes de l'article 14. La loi ne 
reconnaît pas ce droit à l'occupant, par exemple au 
locataire. 

L'occupant ne pourra donc participer aux produits 
miniers qu'en vertu d'un accord entre lui, l'exploitant 
et le propriétaire du sol. 

§ 2. — Domaine public. 

Ce que nous venons de dire au paragraphe précédent 
ne trouve pas son application quant il s'agit du domaine 
public. L'inventeur d'une découverte minière située 
dans le domaine public a un droit exclusif aux produits 
à provenir de son exploitation. 

§ 3. — Délai endéans lequel le propriétaire doit déclarer au conces- 
sionnaire sa volonté d'user du droit de co-participation, — Point 
de départ du délai : notification de la lettre de concession au 
propriétaire du sol. — Effets de la déclaration affirmative du 
propriétaire du sol. — A quels produits s'applique son droit de 
co-participation. — Cessibilité du droit de co-participation. 

Le bénéficiaire d'une lettre de concession doit la 
notifier au propriétaire du terrain auquel elle s'ap- 
plique. La loi ne déterminant pas la forme de sem- 
blable notification, on admet qu'elle ne doit emprunter 
aucune forme, qu'elle peut même être faite oralement, 
sauf à pouvoir administrer la preuve par témoins de sa 
réalisation au cas où elle serait déniée. Souvent, on 
charge le lensmand de procéder à cette notification. 

Cette notification est le point de départ du délai de 
six mois endéans lequel le propriétaire averti doit, sous 
peine de perdre son droit de co-participation aux pro- 
duits miniers, déclarer au concessionnaire qu'il entend 
user de ce droit. En faisant cette décaration, le pro- 
priétaire pourra exiger de l'exploitant qu'il laisse sur le 
carreau de la mine la dixième partie des produits 
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extraits jusqu'au moment où interviendra entre lui ou 
ses ayants-droit et Texploitant un arrangement dont 
nous donnerons l'économie dans le paragraphe sui- 
vant. 

De ce que nous venons de dire, il semble que, préa- 
lablement à cette déclaration, l'exploitant puisse dis- 
poser des produits extraits, à son seul profit, sans 
devoir en rendre compte au propriétaire du sol. Il n'en 
est rien. Le propriétaire a un délai de six mois pour 
faire sa déclaration, à compter de la notification qui 
lui est faite de la lettre de concession. Dès qu'il la fait 
en temps utile, son droit à la propriété du dixième des 
produits miniers s'étend à tous les produits extraits 
depuis le commencement de l'exploitation. C'est ce 
qui résulte de l'article 17 de la loi. 

Le droit de co-participation aux produits est cessible; 
c'est, en quelque sorte, un démembrement du droit 
de propriété. Cette cessibilité résulte des termes de 
l'article 15 qui parle des ayants-droit du propriétaire. 
Elle résulte aussi de l'article 17 qui dit : < Le proprié- 
i> taire du sol ou son cessionnaire... > Le cessionnaire 
exercera le droit cédé au lieu et place du cédant dans 
les mêmes conditions et mesure. 

Les mots € matières extraites i> de Tarticle 15 doivent 
vraisemblablement être interprêtés dans le sens le plus 
large; il faut y comprendre tous les minerais et métaux 
tant bruts que préparés, mais à l'exclusion des mine- 
rais et métaux transformés industriellement, fondus, 
par exemple. 



§ 4. — Convention écrite à intervenir entre le propriétaire du sol 
et le concessionnaire dans les trois mois de la déclaration de 
co-participation du dit propriétaire, — Forme et teneur de cette 
convention, — Intervention facultative du Bergmester. — Ce 
qu'il faut entendre par dépenses d'exploitation, — Mise en adju- 
dication publique du droit de co-participation, à l'expiration du 
délai susdit de trois mois, — Obligation de l'adjudicataire de 
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conclure dans le mois de V adjudication avec le concessionnaire 
un accord écrit réglant leurs droits et obligations respectifs. — 
Intervention du Bergmester pour régler cet accord, passé ce 
délai d'un mois. 

Le concessionnaire ayant notifié au propriétaire du 
sol qu'il entend user de son droit de co-participation, 
diverses hypothèses sont prévues et solutionnées par 
la loi. 

Tout d'abord, le propriétaire peut laisser s'écouler 
le délai de six mois à compter de la notification sans 
déclarer sa volonté d'user de son droit de co-participa- 
tion; dans ce cas, il est déchu ; ou bien il peut renoncer 
à l'exercice de son droit par une déclaration expresse, 
au cours du délai qui lui est réservé. Le concession- 
naire devient, dans ces cas, libre vis-à-vis du proprié- 
taire. 

Si ce dernier déclare, dans le délai légal, qu'il entend 
user de son droit de co-participation, la loi prescrit 
alors qu'il intervienne, dans un délai de trois mois à 
compter de la déclaration, entre le propriétaire et le 
concessionnaire, un accord écrit déterminant avec pré- 
cision les droits et obligations respectifs des deux 
parties. Habituellement, c'est à l'intervention facultative 
de l'ingénieur en chef de mines, particulièrement com- 
pétent en cette matière, que les accords sont réglés. Le 
bergmester joue ici le rôle de conciliateur. Il propose 
les conditions du traité. 

Toutefois, il est une condition principale imposée 
par la loi au propriétaire du sol et à laquelle il ne peut 
être dérogé sans le consentement du concessionnaire, 
c'est l'obligation du propriétaire de participer aux 
dépenses de l'exploitation à concurrence d'un dixième 
de leur montant. Cette charge, nous Tavons vu, est 
imposée par la loi au profit du concessionnaire qui 
seul est libre de la rendre moins onéreuse. Il va de soi 
que les parties peuvent convenir d'une participation 
aux dépenses supérieure à un dixième, comme aussi 
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d'un droit de co-participation aux produits dépassant 
le dixième de ceux-ci. 

La loi ne définit pas ce qu'il faut entendre par 
dépenses d'exploitation. S'agit-il exclusivement des 
dépenses s'appliquant directement aux travaux mêmes 
d'extraction, transport des matières extraites, etc., ou 
s'agit-il de toutes les dépenses inhérentes à l'exploita- 
tion, sans en excepter les dépenses relatives à l'admi- 
nistration, la direction de l'affairei? A notre avis, il faut 
entendre ici par dépenses toutes celles nécessitées par 
l'exploitation minière, et par conséquent les dépenses 
de direction administrative et technique, qui, surtout 
au début d'une entreprise minière, sont importantes eu 
égard à la faible production réalisée au cours d'une mise 
en train. En effet, c'est grâce à cette direction que 
l'entreprise, conduite avec intelligence et persévérance, 
deviendra susceptible de produire plus tard des béné- 
fices, parfois élevés, auxquels participera en somme le 
propriétaire dans la proportion de un dixième. On 
pourrait seulement écarter dans ce calcul les dépenses 
occasionnées par l'obtention de la concession, dépenses 
nécessitées pour l'acquisition de la propriété minière 
dans le chef de l'exploitant. D'ailleurs la loi, en accor- 
dant six mois au propriétaire du sol avant de l'obliger 
à faire sa déclaration, le met à même de réfléchir et de 
tout peser avant de prendre une décision. 

C'est donc en réalité dans le délai de neuf mois à 
compter de la notification du concessionnaire au pro- 
priétaire du sol que celui-ci doit faire accord avec 
celui-là. A défaut d'existence d'une convention entre 
eux au bout de ces neuf mois, la loi accorde au proprié- 
taire un nouveau délai de trois mois, non plus à l'effet 
de s'accorder personnellement avec le concessionnaire, 
mais cette fois à l'effet de mettre en vente son droit de 
co-participation. Et l'article 16 impose au propriétaire 
la 4L vente par adjudication publique. > Ce même article 
va plus loin; il dicte une des conditions du cahier des 

3. 
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charges de la vente publique, à savoir : l'acheteur 
aura l'obligatiou de conclure un accord écrit avec le 
concessionnaire, accord qui réglera leurs rapports 
entre eux. Et pour le cas où une entente ne pourrait 
intervenir dans le délai d'un mois à compter de l'ad- 
judication, l'acquéreur sera tenu d'accepter les con- 
ditions que déterminera l'ingénieur en chef des 
mines. 

La loi a omis de dire que cette convention, œuvre du 
bergmester, s'imposait aussi au concessionnaire. Mais 
cela va de soi. Soutenir la négative serait non seulement 
contraire à l'équité, car ce serait rendre illusoire le 
droit de co-participation de l'acquéreur, mais ce serait 
aller à rencontre de la logique et du principe général 
de droit qui veut que la loi soit interprêtée dans le sens 
où elle peut avoir une portée et non pas dans celui où 
elle ne peut produire aucun effet. 

§ 5. — Conflits entre concessionnaires. — Notifications multiples 

au propriétaire du sol. 

Il peut arriver que Ton notifie au propriétaire du sol 
plusieurs lettres de concession s'appliquant à la même 
localité. C'est un conflit qu'il n'appartient pas au pro- 
priétaire du sol de trancher en choisissant entre les 
divers concessionnaires l'un ou l'autre à qui il fera sa 
déclaration de co-participation. D'un autre côté, il ne 
peut attendre que le conflit soit tranché entre les diffé- 
rents requérants, puisqu'il doit, sous peine de perdre 
son droit de co-participation, faire sa déclaration dans 
les six-mois, comme dit ci-dessus. Le mieux parait être, 
dans ce cas, de s'entendre par provision, et sous toutes 
réserves, avec les différents concessionnaires appa- 
rents ; il est à conseiller aussi de s'adresser au berg- 
mester en lui demandant d'intervenir afin de fixer les 
conditions de ces accords provisionnels. 
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§ 6. — Du droit d'occupation de la surface pour les travaux miniers, 
— Principe et limites du droit du concessionnaire à Voccupation 
superftciaire en Udmark, — Enumération exemplative de l'ar- 
ticle 18, — Droit du concessionnaire aux eaux de la surface en 
Udmark. — Restriction à ce droit. 

Nous avons vu précédemment sous quelles condi- 
tions et réserves la loi minière accordait le droit de 
rechercher et d'exploiter les minerais et métaux con- 
cessibles. Les travaux de recherches et d'exploitation 
comportant nécessairement l'occupation superficiaire 
de portions du sol, il était indispensable d'accorder un 
droit d'occupation superficiaire aux concessionnaires. 
C'est l'objet des articles 18, 19 et 20 de la loi de 1842. 
Le législateur y a concilié, dans la mesure du possible, 
le respect dû au droit de propriété, surtout en Indmark, 
avec les nécessités de l'industrie minière. 

Le droit d'occuper des portions superficiaires est 
reconnu à l'exploitant, mais toujours dans la limite des 
nécessités de ses travaux. Et l'article 18 énumère ces 
nécessités. Son enumération n'est qu'énonciative,comme 
la plupart des énumérations des textes légaux; aussi 
l'application de la loi ne manque pas de soulever dans 
la pratique des difficultés d'interprétation. 

Aux termes de l'article 18, le droit pour les exploi- 
tants d'occuper en Udmark la superficie s'applique à 
l'espace qui leur est nécessaire pour les chemins, sen- 
tiers, haldes, dépôts de bois, constructions superfi- 
ciaires, endiguements, conduites d'eau, installations de 
machines minières, ateliers, hangars de classification 
et de préparation de minerais. 

Ce droit d'occupation s'étend aussi à l'usage de l'eau 
nécessaire à l'alimentation des travaux et installations 
minières. Toutefois, la loi fait une réserve en ce qui 
concerne l'usage de l'eau ; le propriétaire du terrain où 
coulent ou stagnent des eaux ne doit les mettre à la 
disposition de l'exploitant que pour autant qu'il en 
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dispose lui-même, bien entendu, et que ces eaux ne 
soient déjà utilisées par une autre branche d'industrie. 
Dans ce dernier cas, l'exploitant ne pourra utiliser l'eau 
qu'à la condition de ne causer aucun préjudice à l'in- 
dustrie qui les utilise. A part cette réserve, il aura le 
droit d'utiliser les quantités d'eau nécessitées par les 
divers services de son exploitation. 

§ 7. — Le droit du concessionnaire à Voccupation superficiaire en 
Indmark est limité à la construction de chemins, — Son droit 
d'occupation en Indmark s* étend-il à rétablissement de conduites 
d'eau ? 

Ce que nous venons de dire sur le droit d'occupation 
subit une restriction importante dérivant de la division 
du sol en sol d'Indmark et d'Udmark. En effet, l'ar- 
ticle 18 limite aux chemins le droit d'occupation en Ind- 
mark pour l'exploitant, et nous verrons plus loin le sens 
qu'il faut attribuer au mot « chemins > de l'article 18. 

Toute autre occupation superficiaire par l'exploitant 
minier, en Indmark, reste subordonnée au consente- 
ment du propriétaire. 

Il y a doute pourtant touchant l'établissement de 
conduites d'eau pour l'alimentation des travaux, ma- 
chines minières, préparation des minerais, etc. Ce 
doute naît de l'article 19 de la loi de 1887 sur les eaux. 
Cet article est ainsi conçu : € Les propriétaires (ïexploi- 

> talions minières^ usines ou autres établissements 

> industriels ont le droit de se faire céder par les pro- 

> priétaires fonciers intermédiaires le terrain nécessaire 

> pour des conduites d'eau ainsi que pour des instal- 

> talions de transport de force, là où il y a le moins 

> d'empêchement ou de gêne pour les dits propriétaires, 

> et ce, moyennant une indemnité à fixer par taxation. 

> La nécessité et la limite dans lesquelles les abandons 

> doivent être faits ainsi que les moyens de protection 

> et de sécurité nécessaires seront aussi déter- 
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i> minés par une expertise à défaut d'accord amiable. 
» La traversée des routes publiques ne peut être 

> établie sans une autorisation de la direction des ponts 

> et chaussées. Les décisions de la loi du 14 juillet 1842, 

> article 18, restent toujours en vigueur. > 

Il semble en résulter que l'exploitant d'une mine ou 
usine minière peut établir en Indmark, sans le consente- 
ment des propriétaires superficiaires, des conduites 
d'eau nécessaires à son industrie. 

L'opinion contraire peut aussi être soutenue en pré- 
sence de la finale de l'article précité disant que les déci- 
sions de la loi du 14 juillet 1842, article 18, sont toujours 
en vigueur. 

Nous opinons pour l'affirmative. La loi de 1887 ne 
distingue pas entre terrains d'Udmark et d'Indmark. 
Or, la loi de 1842, dans son article 18, accordait déjà 
aux exploitants miniers le droit d'occupation superfi- 
ciaire en Udmark pour l'établissement de conduites 
d'eau. Soutenir la négative c'est donc, semble-t-il, 
enlever toute portée à l'article 19 de la loi de 1887, 
puisqu'il se bornerait à répéter la loi de 1842. 

Quant à la finale de l'article 19, elle doit être inter- 
prétée, semble-t-il, en ce sens qu'elle rappelle les 
conditions sous lesquelles l'article 18 donne aux exploi- 
tants le droit d'utiliser les eaux et de les conduire à 
leurs travaux miniers ou usines connexes, etc. 

§.8. — Sens des mots « chemins et roulesy* de V article 18. — S*applique- 
t-il aux chemins reliant les exploitations minières aux usines de 
traitement et aux lieux d* embarquement ou de chargement ? — 
Interprétation de Vénuméraiion de l'article 18. — Etablissement 
de conduites d*eau [loi de 1887 sur les eauxj. 

Comme nous l'avons dit plus haut, l'énumération de 
l'article 18 soulève dans la pratique certaines difficultés. 

Par chemins et sentiers, on entend habituellement 
les voies de terre ou de fer nécessaires au transport des 
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minerais depuis les chantiers jusqu'à l'usine de prépa- 
ration, la fonderie, les lieux d'embarquement, ports ou 
gares de chemins de fer. On entend aussi les voies néces- 
saires à relier les différents sièges d'une même exploita- 
tion minière, les voies de roulage, de raccordement, etc. 

Une loi du 22 mai 1902 avait, par interprétation de 
l'article 18 qui nous occupe, décidé que le Roi ou son 
délégué pouvait autoriser les exploitants miniers à occu- 
per le terrain d'autrui pour l'établissement de routes 
par terre ou par fer nécessaires au transport du minerai, 
de la mine à l'usine ou aux lieux d'embarquement. Cette 
loi fut interprétée comme apportant une dérogation à 
l'article 18 de la loi de 1842 en ce qui concernait les 
routes nécessitées par les exploitations minières. 

Mais une loi du 9 mai 1903 (1), reprenant, pour le 
confirmer, le dit article 18, exprime clairement le droit, 
pour les exploitants de mines, d'exiger des propriétaires 
du sol la mise à disposition de la superficie indispen- 
sable à l'établissement des routes nécessitées pour les 
exploitations minières. Cette loi se sert de l'expression 
routes^ sans distinction, ni restriction. La dérogation 
apportée à l'article 18 de la loi minière par la loi de 
1902 est donc abrogée par celle de 1903 qui consacre à 
nouveau, expressis verbis, l'ancien texte de l'article 18 
de la loi de 1842 touchant le droit des exploitants à 
l'occupation superficiaire pour l'établissement de routes 
dites d'exploitation. 

Les constructions dont parle l'article 18 comprennent 
tous les bâtiments nécessaires à l'exploitation, tels que 
forges, chambres de machines, bureaux, habitations 
des employés de la mine et aussi des ouvriers. 

Par ateliers et hangars de classification et de prépa- 
ration des minerais, on doit entendre toute usine méca- 
nique de concassage, lavage, pour le traitement des 
minerais de l'exploitation minière. Dans ce sens, on ne 



(i) Voir in/ra note de l'article i8, loi de 1842. 
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pourrait occuper la surface pour établir un atelier de 
préparation en vue de traiter les minerais d'une exploi- 
tation voisine, distincte, en même temps que ceux de 
sa propre exploitation. De même, il est contestable que 
l'article 18 autorise l'occupation superficiaire en vue 
d'établir une fonderie ou toute autre usine métallur- 
gique, car il ne parle que d'ateliers de classification et 
de préparation. 

Sur l'établissement de conduites d'eau, il faut com- 
biner l'article 18 de la présente loi avec l'article 19 de 
la loi de 1887 sur les eaux précédemment cité. Aux 
termes du dit article, les exploitants d'une mine ont le 
droit de se faire céder par les propriétaires fonciers, 
intermédiaires entre leurs mines et le cours d'eau ou le 
lac, le terrain nécessaire pour l'établissement des con- 
duites d'eau, les transports de force motrice. 

La loi de 1887 apporte des restrictions et des condi- 
tions à l'exercice de ce droit. D'abord, ces emprises ne 
peuvent être exigées que dans la mesure de leur néces- 
sité, suivant le mode et la direction qui sont le moins 
préjudiciables aux propriétaires. Ensuite, ceux-ci ont 
droit à une indemnité ; celle-ci, à défaut d'entente 
amiable, sera fixée par expertise et les experts pourront 
même prescrire les mesures de protection et de sécurité 
qu'ils j ugeront opportunes. Enfin, si la conduite d'eau 
doit traverser une chaussée à l'usage du public, il sera 
nécessaire d'obtenir, préalablement à cette traversée, 
l'autorisation de l'administration des ponts et chaussées. 

§ 9. — Du droit d'occupation, suivant Varticle 18, au cas où plu- 
sieurs concessionnaires concurrents entendent en user. — Le 
bénéficiaire d'une dénonciation de découverte peut-il invoquer 
ce droit d'occupation ? 

L'article 18 commence par les mots : « Quiconque a 

> obtenu une lettre de concession pour exploiter une 

> découverte de minerai a le droit d'exiger de ou des 

> propriétaires du sol, etc. > 
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C'est donc au concessionnaire (muther) qu'appar- 
tient le droit d'occupation superficiaire en question. 
Mais il peut arriver qu'il y ait plusieurs concession- 
naires d'une même mine. En effet, nous avons vu qu'en 
règle générale l'ingénieur en chef des mines avait l'obli- 
gation de faire droit à toute demande régulière de con- 
cession. Dans ce cas, que fera le propriétaire foncier 
interpellé en vertu de l'article 18, par plusieurs con- 
cessionnaires réclamant l'exercice du droit d'occupa- 
tion ? Pas plus que l'ingénieur des mines, il n'a compé- 
tence pour choisir entre les divers concessionnaires et 
déterminer ainsi le seul ayant-droit. Se trouvant entre 
plusieurs concessionnaires nantis chacun d'un titre 
régulier, apparemment du moins, il fera bien, dans la 
mesure du possible, de donner satisfaction à chacun 
de ceux qui invoquerait leur droit de concessionnaire, 
sauf, plus tard, si l'un des concessionnaires vient à éta- 
blir son droit et ainsi à évincer ses concurrents, à 
reprendre possession de la superficie occupée par les 
concessionnaires évincés. 

Bien que l'article 18 n'accorde expressément le droit 
d'occupation superficiaire qu'au concessionnaire, il 
paraît logique d'étendre au bénéficiaire d'un anmel- 
delse l'exercice de ce droit, lorsque, bien entendu, il 
n'existe pas de lettre de concession primant cet anmel- 
delse. Cette extension découle du droit qui appartient 
au porteur d'un anmeldelse de pratiquer des travaux 
de recherches; mais il est rationnel de limiter l'exercice 
de son droit d'occupation aux nécessités dérivant de 
ces travaux : telle, par exemple, la construction d'un 
bâtiment-abri, d'une forge, etc. 

§ 10. — Indemnisation du propriétaire de la surface occupée, — 
Modes de règlement. — Droit de l'occupant. 

Le propriétaire du sol occupé pour les nécessités de 
l'industrie minière a droit à une indemnité pour les 
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abandons de superficie auquel la loi l'astreint. Les 
parties débattront entre elles et régleront à l'amiable, 
s'il se peut, les questions suivantes : 

a) La nécessité de l'occupation du sol eu égard aux 
travaux miniers ; 

b) L'étendue et le mode de l'occupation ; 

c) Le préjudice qui en résulte et partant l'indemnité 
à payer. 

Dans la fixation de l'indemnité, il est juste qu'il soit 
tenu compte de tout le préjudice résultant de l'occupa- 
tion du sol. En Indmark principalement, si le proprié- 
taire et l'occupant autorisent l'occupation superficiaire, 
il y aura lieu, outre l'indemnité d'occupation, de tenir 
compte des inconvénients à résulter du voisinage de 
l'exploitation, des ateliers de classification et de prépa- 
ration du minerai : bruit des machines, usage des 
explosifs,trouble apporté dans l'habitation des lieux, etc. 
Il est à noter, touchant l'indemnité, que l'article 20 
donne au propriétaire du sol occupé le choix entre le 
paiement d'un capital une fois versé et une redevance 
annuelle. 

Il arrivera fréquemment que la partie emprise sera 
occupée par un locataire. L'article 20 règle les droits 
de l'occupant, et voici comment : 

» Si le propriétaire a opté pour le paiement d'une 

> redevance annuelle, celle-ci appartiendra au locataire. 

> Si le propriétaire a réclamé le paiement d'un capital, 

> le locataire aura droit, pendant la durée de son bail, 

> à l'intérêt légal annuel du dit capital. 

> Si le propriétaire du sol et l'exploitant ne parvien- 

> nent pas à s'entendre à l'amiable sur les points 

> énoncés ci-dessus, la solution du différend sera confiée 
j> à des experts. Il sera procédé à l'expertise, à la cam- 

> pagne, à l'intervention du fogder,en territoire urbain 

> à celle du by-fogder, conformément aux règles de 
j> l'article 19 de la loi du 28 août 1854. Les frais de la 

> contre-expertise seront supportés par le propriétaire 
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> du sol si c'est lui qui l'a provoquée et si la décision 
3> des experts lui est défavorable ; dans les autres cas, 
» ils seront à charge de celui qui a requis l'occupation 

> du sol. 

§ 11. — Caractère temporaire de V occupation de la surface par 
l'exploitant, — Retour de la surface au propriétaire. 

L'abandon par le propriétaire du sol du terrain 
nécessaire à une industrie minière n'est, aux termes de 
la loi, qu'un abandon d'usage et non pas une cession 
en propriété pure et simple, à titre définitif. C'est ce 
que dit l'article 19 aux termes duquel le terrain aban- 
donné fait retour au propriétaire du sol dès l'instant où 
il cesse d'être utilisé pour les nécessités de l'exploita- 
tion. Et ce retour s'opère sans que le propriétaire doive 
rembourser l'indemnité qu'il a reçue. 

Le droit d'occupation étant propre au concession- 
naire en cette qualité, ce droit s'évanouit et le terrain 
occupé fait retour au propriétaire dès que l'exploitant 
perd son droit de concessionnaire, pour quelque cause 
que ce soit. 

L'abandon des travaux miniers — sauf lorsqu'il se 
produit en raison d'un délai (frisbevilling) — emporte 
aussi le retour au propriétaire du terrain empris. Nous 
verrons en outre, dans un chapitre suivant, qu'il appar- 
tient au propriétaire du sol, en cette qualité, de s'oppo- 
ser à l'octroi d'un délai (art. 33, loi 1842). 

§ 12. — Addition de la loi du 11 mars 1905 touchant le domaine 

de l'Etat. 

Une loi du 11 mars 1905 est venue compléter le pré- 
sent chapitre en permettant au concessionnaire d'oc- 
cuper, pour les nécessités de son exploitation et de son 
industrie, les terrains appartenant à l'Etat dans le 
Finmark, moyennant une autorisation royale. L'article 
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unique de cette loi est applicable aussi à l'utilisation des 

eaux dépendant du domaine de l'Etat. Il est ainsi conçu : 

€ A la demande d'un concessionnaire, le Roi pourra 

> autoriser celui-ci, en vue d'occuper des terrains ou 

> d'utiliser des eaux faisant partie du domaine public 

> de l'Etat en Finmark, à appeler devant le juge de paix 

> ou devant les tribunaux les occupants de ces terrains 

> et de ces eaux, en suivant les prescriptions de mise 

> en demeure édictées par la loi du 9 juillet 1851, 

> laquelle règle la publicité des assignations dans cer- 

> taines affaires du domaine public. » 



— 48 



CHAPITRE IV 

Du MESURAGE OU BORNAGE DES CONCESSIONS (UdMAAl) 

§ 1er, — Le mesurage est la consécration de la concession. — Le 
mesurage est facultatif, — Le droit au mesurage n'appartient 
qu*au concessionnaire. — Epoque à laquelle se fait le mesurage. 
— Ses effets juridiques. 

Nous avons dit précédemment déjà que la consécra- 
tion nécessaire de la concession était son mesurage ou 
bornage. Au concessionnaire seul appartient le droit 
de requérir le mesurage, aux termes de l'article 21. 
C'est dire que ce droit n'appartient ni au porteur 
d'un anmeldelse, ni a fortiori au permissionnaire en 
recherches. 

Cependant, la loi ne fait pas du mesurage une obli- 
gation pour le concessionnaire; c'est pour lui une 
simple faculté que la raison lui fait un devoir d'exercer, 
à cause des sécurités et avantages que son accomplis- 
sement lui procure. Le concessionnaire muni d'une 
lettre de concession régulière a droit au mesurage; il 
peut le requérir même avant la publication de son 
titre, mais dans ce cas la validité du mesurage effectué 
reste surbordonnée à l'accomplissement de cette publi- 
cation dans le délai légal qui lui est imparti pour cette 
publication. Et même, le mesurage fait en vertu d'une 
lettre de concession publiée après l'expiration du délai 
légal sera valable et partant opposable aux tiers à la 
condition, bien entendu, qu'à la date de sa publication 
tardive, un tiers n'ait pas acquis un droit régulier sur 
l'endroit auquel s'applique cette lettre de concession. 
C'est ainsi qu'il peut arriver qu'un mesurage soit d'une 
date antérieure à celle de la lettre de concession qu'il 
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consacre, puisqu'aux termes de F alinéa 2 de l'article 11, 
la lettre de concession publiée hors le délai légal de 
publication prend date à compter seulement de sa 
publication. (Voir supra, chap, II, § 5.) 

Le mesurage d'une concession produit des effets juri- 
diques de haute importance. En effet, le mesurage, 
régulièrement accompli, donne au concessionnaire une 
propriété minière incontestable aussi longtemps qu'il 
se conformera aux obligations et formalités à lui impo- 
sées par la loi. Dans la périphérie bornée par le mesu- 
rage, le concessionnaire acquiert le droit d'exploiter, 
à l'exclusion de tous autres, tous les minerais et 
métaux concessibles qu'il y découvrira. Supposons, par 
exemple, une concession accordée pour fer : le conces- 
sionnaire aura le droit exclusif d'exploiter et de s'appro- 
prier toutes autres substances concessibles, telles que : 
cuivre, zinc, etc. 



§ 2. — Fonctionnaire compétent pour procéder au mesurage, — 5a 
mission et obligation pour lui de la remplir dans un délai déter- 
miné, — Notifications aux personnes intéressées; formalité obli- 
gatoire et préalable au mesurage, — Conflits au moment du 
mesurage ; pouvoir de V ingénieur en chef des mines de les tran- 
cher ou de surseoir au mesurage, — Inscription du mesurage 
au Registre des bornages, 

La demande de mesurage est formulée par le con- 
cessionnaire ou son mandataire et remise à l'ingénieur 
en chef des mines du district où est située la concession. 
Cette demande doit être faite par écrit. Une fois saisi, 
l'ingénieur en chef des mines ou son adjoint procédera 
aux formalités du mesurage au plus tard dans le délai 
d'une année à compter de la date où la requête lui est 
parvenue. C'est pour le fonctionnaire saisi une obliga- 
tion sanctionnée par une amende de deux couronnes 
par jour de retard à compter de l'année expirée. 

Toutefois, l'obligation imposée au fonctionnaire com- 
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pètent n'est que relative, en ce sens, comme nous allons 
le voir, que ce fonctionnaire a le devoir, préalablement 
au mesurage, d'examiner attentivement le bien fondé 
de la demande. A cet effet, il contrôlera notamment si 
la demande ne porte aucune atteinte à des droits acquis. 
Pour remplir sa mission, il se rendra sur les lieux dont 
on requiert le mesurage; puis il examinera le titre de 
concession qui fait l'objet de la demande; il en vérifiera 
tous les éléments : qualité du titulaire, sa nationalité 
notamment, date du muthingbrev et de sa publication. 
Il consultera aussi le registre des lettres de concession. 
Si cette examen lui montre à l'évidence que le requé- 
rant n'a pas droit au mesurage, il refusera d'y procéder. 
L'ingénieur des mines a mission de dresser la liste 
des personnes qui, selon lui, sont intéressées à être 
entendues en leurs observations et oppositions éven- 
tuelles touchant le mesurage sollicité. Par personnes 
intéressées, on entend toutes celles qui peuvent pré- 
tendre à des droits miniers sur le champ à mesurer 
ou à proximité de ce champ et dont les droits seraient 
méconnus ou même atteints par ce mesurage. Tels 
sont, par exemple, les propriétaires et occupants des 
terrains auxquels la concession s'applique. Il remettra 
cette liste au demandeur en mesurage en fixant le jour 
où il se rendra sur les lieux pour le bornage. Le deman- 
deur en mesurage doit notifier alors, dans la forme 
légale (1), aux personnes intéressées, sa demande en 
mesurage, la date à laquelle il sera procédé sur place 
par l'ingénieur des mines, de façon à ce qu'elles puis- 
sent y assister, si bon leur semble, pour y contredire 
le cas échéant. Cette notification est obligatoire et doit 
être accomplie préalablement au mesurage, dans les 
délais légaux fixés pour les descentes de lieux et sous 



(i) Lorsqu'on se trouve en présence d'un très grand nombre de personnes intéressées, on 
peut obtenir du roi l'autorisation de procédera la notification comme en matière d'indivi- 
sion et de partage, c'est-à-dire au moyen d'une seule publication faite aux églises des 
paroisses dans le territoire desquelles est situé le champ minier à mesurer. 
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la sanction de la non-recevabilité de la demande en 
mesurage (1). 

Si le mesurage sollicité n'intéresse que le domaine 
public, la notification sera remplacée par un avis à 
donner au fonctionnaire qui a la garde de ce domaine. 

La raison de cette notification préalable réside en ce 
que (voir chap. II, § 9) l'ingénieur des mines ne peut, 
en principe, refuser les concessions qui lui sont deman- 
dées. Il arrivera donc parfois que plusieurs lettres de 
concession auront été accordées sur le même endroit 
ou sur des endroits très rapprochés. Or, l'ingénieur ne 
peut octroyer qu'un seul mesurage sur un même point. 
Au surplus, il faut prévenir les conflits entre plusieurs 
concessionnaires voisins, autant que possible. 

Lorsqu'au moment du mesurage éclate un conflit 
entre plusieurs concessionnaires, l'ingénieur a le pou- 
voir d'accorder le mesurage à celui dont le droit lui 
apparaît comme le mieux fondé. Il peut aussi — et il 
agira ainsi chaque fois que le cas sera douteux — sur- 
seoir au bornage, laissant aux parties le délai néces- 
saire pour faire trancher leur différend par la justice. 

Indépendamment de ce que nous venons de dire, le 
rôle de l'ingénieur, au point de vue technique, est très 
important. Nous allons voir, en effet, que le mesurage 
des concessions se fait suivant deux modes différents, 
selon la nature des gîtes à mesurer. A cet égard, l'ingé- 
nieur, avant d'accomplir le mesurage, doit étudier 
attentivement la nature du gîte. 

Disons, pour finir, que l'ingénieur des mines qui a 
procédé à un mesurage doit l'inscrire dans un livre 
ad hoc et remettre au concessionnaire une expédition, 
sur papier timbré, du procès-verbal de mesurage. 



(i) Dans les territoires urbains où doit s'effectuer le mesurage, le délai est de quinze jours 
si la personne intéressée habite hors de ce territoire mais dans le département du lieu où le 
mesurage doit être effectué; de deux mois si elle habite hors du département, mais divns le 
royaume. 

A la campagne, le délai est de quinze jours si le notifié habite dans la commune où doit 
avoir lieu le mesurage; d'un mois s'il habite hors cette commune mais dans le département ; 
de deux mois s'il habite hors ce département mais dans le royaume. 
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§ 3. — Des deux formes de mesurage : en longueur et en rectangle^ 
selon la nature du gisement, — Du mesurage en longueur : ses 
dimensions en longueur, largeur et profondeur, 

La loi a institué deux mesurages distincts : le mesu- 
rage en longueur et le mesurage en rectangle. 

Le mesurage en longueur s'applique aux gisements 
continus qui affleurent à la superficie suivant une 
direction unique^ que ces gisements se présentent en 
couches ou en filons. La condition est donc ici « la con- 
tinuité dans une seule direction >. Ainsi donc un gise- 
ment consistant en plusieurs filons qui s'entrecroisent, 
se dirigeant en plusieurs directions, ne peut faire l'objet 
d'un mesurage en longueur; il n'y a pas là un filon 
continu en une direction unique. Il ne peut, en consé- 
quence, être mesuré qu'en rectangle. 

Dans la pratique, un gisement peut se présenter avec 
un pendage se rapprochant de l'horizontalité à un degré 
tel qu'on se demande si l'on ne se trouve pas en 
présence d'un gisement en rognons, en poches, gise- 
ment auquel s'applique le mesurage en rectangle. Quel 
mode de mesurage lui appliquera-t-on? La solution de 
cette question, comme toutes celles du domaine pure- 
ment technique est laissée à l'appréciation de l'ingé- 
nieur des mines. L'ancienne loi allemande^ d'où la loi 
de 1842 tire ses origines, faisait entrer dans la classifica- 
tion des gisements horizontaux ceux dont le pendage 
n'atteignait pas 15°. En Norwège, dans la pratique, les 
ingénieurs des mines adoptent cette mesure qu'ils ont 
même étendue à 20°. 

La loi accorde au concessionnaire d'un gisement 
susceptible d'être mesuré en longueur un mesurage dont 
voici les dimensions : Suivant la direction du gisement 
en chassage, une longueur de 282™33 (150 Favne) et 
de chaque côté du gisement^ une largeur de O'^SS 
(3 1/2 Favne) mesurés perpendiculairement aux sal- 
bandes du gîte, c'est-à-dire perpendiculairement au toit 
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et au mur (pendage). Un exemple fera mieux saisir ce 
mode de mesurage : Supposons que l'affleurement du 
filon présente une largeur de 5 mètres ; pour former la 
largeur totale du bornage à la surface, on mesurera, de 
chaque côté du filon, une ligne de 6°*58 perpendiculaire 
au toit d'un côté, au mur de l'autre. On obtiendra ainsi 
une largeur de mesurage, à la superficie, de 5 mètres, 
largeur apparente du filon, plus 6"*58 de chaque côté du 
filon, soit une largeur totale de 18^16. Un tel mesurage 
se présentera donc suivant la figure : 

282 ^c?J 






> 




id'"i6 



Pour obtenir le mesurage en longueur, il n'est pas 
nécessaire que le minerai soit à nu sur toute la longueur 
de 282 mètres (1). Il suffit qu'il soit visible en plusieurs 
points dans la direction du chassage. C'est ce qui résulte 
de l'article 23 qui dit : 

< Si le gisement en direction n'est pas mis à nu sur 

> toute la longueur à mesurer, alors on désigne le 

> gisement sur toute la longueur connue. Pour le restant 

> le concessionnaire conserve le droit de poursuivre 

> le gisement, à partir du point d'origine sur toute la 
distance légale de 282 mètres. > 

De même, il peut se faire, après le mesurage, que les 
travaux démontrent que le filon ne suit pas en chassage 
la direction du mesurage, qu'il a obliqué ou bifurqué 
en dehors de cette direction. Dans ce cas, on reconnaît 
au concessionnaire le droit de faire rectifier le mesu- 
rage, sous la réserve évidente du respect des droits 
acquis par des tiers dans l'entretemps sur des points 



(x) Toutefois l'ingénieur en chef des mines peut surseoir au mesurage s'il juge que les 
points mis à nu ne sont pas assez nombreux pour le mettre à même de décider du mode de 
mesurage à appliquer. 
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situés à proximité du premier mesurage. En outre, le 
mesurage rectifié devra nécessairement avoir comme 
point de départ l'endroit concédé et l'englober par con- 
séquent, en raison de ce qu'une lettre de concession ne 
crée droit qu'à un seul mesurage. Il est donc à con- 
seiller au concessionnaire-demandeur en mesurage de 
bien vérifier la direction de son gisement, sur la lon- 
gueur de 282 mètres, avant d'en demander le bornage. 
Il pourra aussi, en prévision de toute surprise dés- 
agréable, s'assurer soit au moyen de dénonciations de 
découvertes, soit même au moyen de concessions, tous 
les points miniers qu'il a découverts à proximité de la 
concession mesurée. Ce seront pour lui des points de 
réserve, de véritables fortins de protection sur lesquels 
il s'appuiera, le cas échéant, pour demander un ou plu- 
sieurs autres mesurages. 

Il est bon d'observer que pour mesurer les 282 mètres 
en direction du gisement, il ne faut pas tenir compte 
dans le développement de ce métré des accidents que 
présente la surface du terrain. C'est une longueur 
effective de 282 mètres qui doit être mesurée. 

En profondeur, le mesurage suit le filon, c'est-à-dire 
qu'il conserve toujours sa même largeur, savoir : toute 
celle du filon et de chaque côté de celui-ci perpendi- 
culairement aux salbandes (toit et mur du filon) une 
largeur de 6™58. Le mesurage englobe le filon dans sa 
largeur, à toute profondeur. Dans ces limites, le con- 
cessionnaire conserve donc, jusqu'aux enfers, son droit 
exclusif à l'exploitation du gisement. 

SU arrive que le filon s'évanouisse en profondeur, 
pour être retrouvé ensuite, mais en dehors de la lar- 
geur légale du mesurage, le concessionnaire perd son 
droit à l'exploiter. On considère que le filon retrouvé 
en dehors des bornes constitue un gisement autre que 
celui mesuré et partant, pour acquérir un droit exclusif 
à l'exploiter, il y a lieu à nouvelle lettre de concession 
et à nouveau mesurage, en sous-sol cette fois. 
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§ 4. — Du Mesurage en rectangle» 
Etendue du droit qu'il consacre en profondeur, 

La règle est que le mesurage en rectangle s'applique 
à tous les gisements qui ne sont pas susceptibles d'être 
mesurés en longueur, tels que les gisements où le mine- 
rai se présente en rognons, amas, poches, etc. (1). Le 
concessionnaire et l'ingénieur étant sur les lieux, le 
premier indique au second comment, dans quelles 
dimensions et directions le rectangle sera tracé. La loi 
lui accorde un rectangle d'une surface de 8,856 mètres 
carrés (2,500 Favne carrés). Il va de soi, c'est certain, 
que l'ingénieur des mines, investi d'une mission légale, 
peut exiger que le mesurage rectangulaire soit pratiqué 
suivant l'allure du gisement et s'opposer notamment à 
ce que, par un tracé fantaisiste, le concessionnaire 
porte atteinte aux droits des tiers, concessionnaires 
voisins. 

Les côtés du rectangle, dit la loi, descendront en 
profondeur suivant un plan vertical. Il en résulte que 
le mesurage rectangulaire assure au concessionnaire 
le droit d'exploiter, à l'exclusion de tous autres, à la 
surface dans les limites des lignes superficiaires du 
rectangle et en profondeur, à l'infini, suivant le plan 
vertical du rectangle mesuré superficiairement. Nous 
avons reconnu ce même droit en profondeur au con- 
cessionnaire qui a obtenu un mesurage en longueur. 

§ 5. — Du cas où, en cours d'exploitation, un gisement mesuré en 
longueur rencontre et traverse un gisement mesuré en rectangle, 
— Règle commune aux deux mesurages. — Inviolabilité de 
l'Indmark, — Du droit d'occupation super ficiaire, — Cas où deux 
concessions donnent lieu à un seul et même mesurage. 

Envisageons une hypothèse qui, dans la pratique, 
peut se réaliser. C'est Thypothèse d'un gisement mesuré 



(i) En Norwège, 20 p.c. environ des mesurages se font en rectangle et 80 p. c. en longueur. 
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en longueur qui, en profondeur, vient rencontrer et 
traverser un gisement mesuré en rectangle. Supposons- 
les exploités tous les deux et voyons comment, à propos 
de la rencontre des travaux de ces gisements, seront 
réglés les droits des exploitants entre eux. C'est le 
principe du droit romain Prior tempore prior jure qui 
recevra son application. Le mesurage donnant, dans 
ses limites, au concessionnaire, un privilège à l'exploi- 
tation dans la concession mesurée, il faut admettre que 
celui dont le mesurage est le plus ancien en date ne 
fait qu'user de son droit en exploitant son gisement, 
jusque dans les limites du mesurage plus récent. Le 
concessionnaire de ce dernier mesurage devra donc 
subir l'exploitation, sans pouvoir ni y mettre le 
moindre obstacle ni réclamer la moindre indemnité. 
Si, au contraire, dans l'hypothèse proposée, le mesu- 
rage en longueur est plus récent que l'autre, il n'aura 
pas le droit d'exploiter dans la concession rectangulaire. 
Il ne pourra y pratiquer que des travaux dits < auxi- 
liaires >, en vue de la traverser, pour reprendre, au-delà 
de cette traversée, l'exploitation de son gisement. Il se 
conformera en ce cas aux règles édictées par les 
articles 40 et 41 de la présente loi. 

Il est à observer que, quelle que soit la forme du 
mesurage appliqué, le point concessîonné qui en est la 
cause doit être emprisonné dans les limites du bornage. 
Le concessionnaire indique à l'ingénieur le tracé du 
mesurage ; il peut placer le point concessionné comme 
il l'entend par rapport aux limites de ce tracé, mais il 
doit le placer dans ces limites. 

L'inviolabilité de l'Indmark résiste au mesurage en 
ce sens que l'on ne peut, sans le consentement du pro- 
priétaire et de l'occupant, établir un mesurage, ni pour 
le tout, ni pour partie, dans une propriété d'Indmark, 
sauf ce que nous verrons tantôt touchant le mesurage 
en sous-sol. 

Enfin, la matière du chapitre III précédent sur le 
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droit d'occupation superficiaire par les exploitants 
reçoit son application après comme avant le mesurage 
d'une concession. 

Parmi les nombreuses questions qui peuvent se pré- 
senter en pratique à l'occasion du mesurage, en voici 
une des plus intéressantes, prévue par la loi et qui peut 
naître à propos du mesurage en rectangle aussi bien 
que du mesurage en longueur. Un même ou différents 
concessionnaires demandent le mesurage de deux con- 
cessions si rapprochées l'une de l'autre que l'exploi- 
tation de l'une ne se conçoit pas pratiquement sans 
toucher à l'autre. L'article 23 dit : qu'en ce cas, les 
deux gisements doivent être considérés comme n'en 
formant qu'un seul. L'ingénieur des mines n'en fera 
qu'un seul et même mesurage, lequel appartiendra au 
premier Muther, sauf aux ayants-droits, s'il échet, à 
contester la nécessité d'une exploitation unique et à 
se pourvoir comme de droit. 

§ 6. — Des mesurages en sous-sol, applicables même en Indmark. 

Des droits qu'ils confèrent. 

La plupart du temps les mesurages de concessions 
sont superficiaires, mais ils peuvent être pratiqués en 
sous-sol et l'article 24, dans son alinéa deuxième, 
déclare que ces mesurages souterrains sont soumis aux 
mêmes règles que les premiers. 

A la différence de ceux-là ils peuvent être pratiqués 
en Indmark. Ni le propriétaire, ni a fortiori l'occupant 
ne peuvent s'y opposer. Le seul moyen qui soit à leur 
disposition pour faire obstacle à l'exploitation souter- 
raine des substances concessibles, c'est de se rendre 
maîtres eux-mêmes du droit de les exploiter en obtenant 
une concession et en la faisant mesurer. Le mesurage 
en sous-sol confère donc en Indmark les mêmes droits 
que le mesurage superficiaire en Udmark, sous la 
réserve formelle des mesures de sécurité prescrites 
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par radministration des mines en faveur du propriétaire 
de la surface. 

§ 7. — Les haldes et scories de mines et usines abandonnées 
peuvent-elles faire Vohjet d*un mesurage ? 

La loi dit que les haldes et scories de mines abandon- 
nées peuvent faire l'objet d'une concession, mais elle 
est muette sur le point de savoir si semblable conces- 
sion est susceptible de mesurage légal. En principe, il 
semble que seuls les gisements puissent être Tobjet 
d'un mesurage. Pourtant, il est admis dans la pratique 
de l'Administration des Mines norwégienne qu'on peut 
faire mesurer les haldes et scories concédées dont s'agit 
afin d'assurer au concessionnaire un droit intangible 
sur ces matières. Il ne peut être, semble-t-il, question 
ici que d'un mesurage rectangulaire. 

Le mesurage de haldes et scories provenant d'une 
mine ou usine minière en exploitation ne peut être 
envisagé. Ces matières sont, dans ce cas, l'accessoire de 
la mine et nul ne peut prétendre en disposer, si ce n'est 
le propriétaire de la concession ou de l'usine qui en est 
une dépendance, et sauf la réserve de l'article 48, que 
nous étudierons dans la suite. 

§ 8. — Du rôle de Vingénieur en chef des mines dans les conflits 

naissant à l'occasion des mesurages. 

Nous savons le rôle de l'ingénieur des mines dans la 
formalité du mesurage et combien sa mission est déli- 
cate. De multiples conflits peuvent surgir à l'occasion 
du mesurage d'une concession : conflits entre l'ingé- 
nieur des mines et le demandeur en bornage, conflits 
entre concessionnaires concurrents ou entre conces- 
sionnaires et tiers intéressés. 

Entre l'ingénieur des mines et le demandeur en con- 
cession les divergences de vue peuvent être nombreuses. 
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par exemple sur le mode de mesurage à appliquer. 
Quand, après discussion, l'accord ne se fait pas entre 
eux, l'ingénieur des mines pourra suivre sa décision, 
quitte au concessionnaire qui se croira lésé dans son 
droit à se pourvoir devant les tribunaux. 

Les ingénieurs des mines emploient leur autorité à 
aplanir les conflits de toute nature naissant à l'occasion 
du mesurage. S'il n'y parviennent pas, ils surseoient 
d'habitude au mesurage et renvoient les parties à se 
pourvoir comme de droit. 
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CHAPITRE V 

De l'établissement, de l'exploitation des fonderies, 

DES hauts-fourneaux ET DES FORGES 

La matière de ce chapitre de la loi de 1842 n'a aucun 
rapport avec l'exploitation des mines, car il ne vise que 
les usines, fonderies, hauts-fourneaux, forges, martinets 
dans lesquelles on traite des minerais et métaux en 
dehors des exploitations minières. Les usines de gril- 
lage de minerais sont comprises dans celles dont il est 
ici question. Au surplus, ce chapitre ne présente actuel- 
lement qu'un faible intérêt, car il ne concerne que les 
usines qui utilisent du charbon de bois, alors qu'au- 
jourd'hui les industries du genre consomment le plus 
souvent des charbons de terre. 

L'article 28 impose, comme condition légale d'éta- 
blissement de ces usines, «l'autorisation royale lorsqu'on 

> se propose de les alimenter à l'aide de charbon tiré 
j> du bois de forêts situées en Norwège et n'appartenant 

> pas au propriétaire des usines projetées j>. 
L'intention du législateur fut évidemment de prévenir 

le déboisement exagéré de certaines contrées du 
Royaume. 

Ajoutons qu'une loi du 2 juin 1887 est venue régler, 
en ce qui concerne les établissements industriels, sans 
distinction cette fois et y compris les usines métallur- 
giques de tout genre, leurs rapports avec les proprié- 
taires et occupants voisins. Cette loi apporte certaines 
restrictions au profit de ces voisins, mais sans effet 
rétroactif pour les établissements existant à la date de 
sa promulgation. Ces restrictions tendent à diminuer 
les inconvénients résultant des fumées, odeurs, pous- 
sières, etc. 
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CHAPITRE VI 

Des sursis d'exploitation 

§ 1er. _ Terminologie, 

La demande en interruption d'exploitation se traduit 
en norwégien par le mot < frist > et l'autorisation d'in- 
terruption ou délai se traduit par < frisbevilling >. 

§ 2. — Obligation d'exploiter les concessions sous peine de caducité. 
— Ce qu'il faut entendre par interruption des travaux. — Exemp- 
tion temporaire au profit des concessions nouvelles et des exploi- 
tations nouvellement établies. 

Le maintien du droit de concession dérivant de la 
lettre de concession, que celle-ci soit relative à une 
mine exploitée ou à une mine à mettre en exploitation, 
est subordonné, aux termes de Tarticle 30 de la loi 
minière, à leur exploitation ininterrompue. Cet article 
prononce en principe la caducité, c'est-à-dire le retour 
au domaine public de toute concession inexploitée. 
C'est qu'il est d'intérêt public que les richesses minières 
d'un pays soient mises en valeur, et, en édictant cette 
caducité, le législateur a voulu en activer l'exploitation. 

La loi prononce cette caducité ipso facto, c'est-à-dire 
que le retour au domaine public de la mine concédée 
s'opère par le fait même de l'interruption des travaux. 

La loi ne donne aucune définition de l'interruption 
des travaux. C'est plutôt une question d'appréciation, 
dont la solution, en cas de différend, appartient aux 
tribunaux. Dans la pratique, il y a lieu de se montrer 
très large, puisque nous sommes en matière de cadu- 
cité. Dans un pays comme la Norwège, au climat sou- 
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vent inclément, les ingénieurs du Gouvernement ont à 
tenir compte des cas fortuits résultant de la saison, des 
difficultés d'accès aux mines, etc. Ils apprécient d'ha- 
bitude judicieusement les circonstances qui justifient 
une quasi interruption des travaux pendant la saison 
d'hiver. La présence de quelques ouvriers à la mine 
peut suffire à la faire considérer comme exploitée. 

Cette caducité est de stricte interprétation. Elle ne 
s'applique qu'aux concessions (muthingsbrev). Elle ne 
s'applique pas aux dénonciations de découvertes 
(anmeldelse). Supposons que des travaux de recher- 
ches et même préparatoires à une exploitation entre- 
pris dans une fouille dénoncée soient interrompus. 
Cette interruption ne produira pas la caducité de l'an- 
meldelse. En effet, le titulaire d'un anmeldelse jouit 
d'un délai de dix-huit mois ou de six mois (suivant 
qu'il s'agit de l'invention d'un nouveau point minier 
ou de la reprise d'une fouille ancienne), pendant lesquels 
la loi ne lui impose pas l'obligation de pratiquer des 
travaux. 

La rigueur de la caducité édictée par l'article 30 a 
toutefois semblé excessive au législateur dans certains 
cas ; aussi a-t-il fait fléchir la règle, en l'adoucissant, eu 
égard aux nouvelles concessions ainsi qu'aux exploita- 
tions minières nouvellement établies. 

La caducité tout d'abord ne pourra atteindre les 
concessions nouvelles, pour cause d'interruption de 
travaux, pendant l'année qui suivra l'obtention de la 
lettre de concession. Tout concessionnaire peut donc, 
sans encourir la caducité, demeurer une année, à 
compter de la date du muthingsbrev, sans faire le 
moindre travail minier. La caducité ne pourra davan- 
tage frapper les exploitations minières nouvellement 
établies, pour cause d'interruption de travail pendant 
les mois d'hiver des trois premières années d'exploita- 
tion. Deux éléments sont ici sujets à interprétation : le 
premier est la définition des mots : < exploitations 
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minières nouvellement établies ).; l'autre la définition 
des mots : < mois d'hiver ). 

Par exploitations nouvellement établies, il faut en- 
tendre un début d'exploitation s'appliquant à un point 
minier concédé où l'on travaille pour la première fois. 
Il ne faudrait pourtant pas en conclure que celui qui 
reprend l'exploitation d'une ancienne mine ou fouille 
concédée ne puisse jamais invoquer cette faveur légale. 
Souvent la reprise d'exploitation pourra être assimilée 
à un début d'exploitation lorsque, par exemple, délais- 
sant les anciens travaux, puits ou galeries, le nouveau 
concessionnaire créera de nouveaux sièges d'exploita- 
tion. C'est une question d'appréciation laissée au bon 
jugement de l'ingénieur en chef des mines. 

A interpréter strictement l'expression < pendant 
les mois l'hiver ), il faudrait n'y comprendre que les 
trois mois de l'hiver astronomique. Mais en vérité il 
faut se montrer plus large en raison même du climat 
Scandinave. Il est certain que l'hiver en Finmarken est 
plus long et plus rigoureux que dans le Sud. Dans une 
même contrée, il faut aussi tenir compte des altitudes 
diverses. Enfin, les hivers se suivent et ne se res- 
semblent pas. Dans la pratique, les ingénieurs des 
mines se montrent judicieux et tiennent compte de 
toutes ces circonstances dans l'application de la loi. 

§ 3. — Moyen légal d'éviter la caducité, — Du sursis et de son 
renouvellement. — Conditions. — Pouvoir de l'ingénieur des 
mines, — Octroi et refus, — Circulaire spéciale de Morteûson, 
— Durée du sursis ou de renouvellement, — Du sursis et du 
renouvellement dans le cas ou plusieurs concessions ont été 
accordées sur le même endroit minier. — Des haldes et amas de 
scories. 

Tempérant la règle rigoureuse de la caducité qui 
frappe les mines dont les travaux sont interrompus, le 
législateur a investi les ingénieurs des mines du gouver- 
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nement du droit d'accorder Tinterruption du travail 
dans les exploitations, sans que caducité s'ensuive. 

Tout exploitant peut solliciter un délai d'interruption 
de ses travaux en s'adressant à l'ingénieur des mines 
de son district, mais à la condition formelle qu'il fasse 
cette demande dans le mois de la cessation du travail. 
Ceci s'entend en ce sens qu'il suffit que la demande 
soit adressée à l'ingénieur dans le dit mois et non pas 
qu'elle lui soit parvenue dans ce même délai. 11 peut se 
faire en effet que des circonstances indépendantes de 
la volonté de l'impétrant — l'absence de l'ingénieur, 
le mauvais temps, etc. — retardent l'arrivée de la 
demande entre les mains de l'ingénieur. Elles ne peu- 
vent être invoquées contre le concessionnaire. 

Il peut être accordé un ou plusieurs renouvellements 
successifs du sursis légal. Il appartient à l'ingénieur 
saisi de la demande de sursis de statuer sur cette 
demande. Sa réponse ne peut être arbitraire. La loi, 
dans son article 31, a tracé le principe qui doit le 
guider dans sa décision. Cet article dit <i que l'ingé- 
» nieur des mines accordera l'autorisation d'interrompre 
T> les travaux miniers pendant un an et un jour — en 
^ réalité un an et six semaines — lorsqu'il lui sera 
j> démontré qu'il existe des obstacles essentiels qui 
:d justifient la demande d'interruption temporaire, que 
3) ces obstacles se rattachent soit à l'exploitation même 
> de la mine ou fouille concédée, soit à l'emploi ou à 
3> la vente des métaux et minerais exploités et que ces 
3> obtacles résultent de circonstances spéciales et tem- 
:d poraires >. 

Dans leur expression, ces divers éléments paraissent 
complexes, mais la pratique les a expliqués et simpli- 
fiés. Observons tout d'abord que la loi ne dit pas qui 
doit faire la démonstration des obstacles temporaires 
justificatifs de l'interruption. Il est évident que le soin 
de cette démonstration incombe au requérant, tandis 
que, de son côté, l'ingénieur des mines a la mission de 
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la contrôler avant de s'y ranger. Il exercera aisément 
ce contrôle du reste, si les obstacles invoqués se ratta- 
chent à l'exploitation même, par la connaissance qu'il 
a acquise des travaux au cours de ses visites à la mine. 
Plus difficile sera sans doute son contrôle lorsque les 
obstacles invoqués se rattachent à l'emploi même ou à 
la vente des produits de la mine. Nous ne pouvons 
envisager en détail tous les obstacles qui peuvent se 
présenter; d'aucuns d'ailleurs nous échapperaient si 
nous voulions tenter une énumération. Remarquons 
et retenons qu'ils doivent avoir un caractère passager; 
à titre d'exemples, nous dirons qu'une grève peut 
justifier une demande d'interruption, comme aussi la 
baisse anormale des minerais et métaux, le chômage 
de l'usine qui traite les produits de l'exploitation. 

Dans une circulaire très précise, M. l'ingénieur en 
chef Mortenson a clairement défini les conditions 
légales de l'octroi du Fristbevilling et de ses renouvelle- 
ments éventuels (1). 11 développe spécialement les 
bases légales du sursis, appelant l'attention sur ce 
que les obstacles invoqués doivent être temporaires de 
leur nature et indépendants de la volonté du conces- 
sionnaire. 

En règle générale, l'ingénieur des mines sera large 
dans Tappréciation des faits. Il est pourtant des consi- 



(i) La circulaire de M. Mortenson énonce : Les articles 3 1 et 32 de la loi minière de 1842 
doivent être analysés comme suit : 

1. L'octroi d'un sursis ou d'un renouvellement de sursis doit être basé sur une cause 
légale. 

2. Les causes légales peuvent être résumées ainsi : a) Il faut un obstacle essentiel à l'exploi- 
tation ; b) Cet obstacle doit être indépendant de la volonté et de la personnalité même de 
l'exploitant. L'obstacle ne serait pas essentiel s'il tenait de la personne même de l'exploi- 
tant, un manque de capitaux, par exemple ; il est des cas cependant où le manque de 
capitaux peut constituer un obstacle] indépendant de la volonté et de la personnalité de 
l'exploitant ; c) Cet obstacle doit être temporaire, passager^ soit que l'on puisse espérer que 
la mine sera mise en exploitation dans un délai supputable. Il 7 a, à cet égard, des mines 
considérées comme inexploitables tant dans l'avenir que dans le présent; d) L'obstacle 
peut provenir de circonstances relatives à la mine même, à son exploitation, à l'utilisation 
et à la vente des minerais et métaux. 

3. C'est le demandeur en sursis à qui incombe l'obligation de procurer à l'ingénieur des 
mines tous les éléments et preuves de la démonstration des points ci-dessus indiqués. 
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dérations qui domineront cette appréciation. L'une des 
plus importantes est que la demande d'interruption ne 
puisse porter préjudice à des tiers. Il est inadmissible 
qu'à l'aide d'un Fristbevilling et de ses renouvellements 
successifs, on écarte les mineurs capables et actifs^ 
désireux d'exploiter des richesses minières qu'un con- 
cessionnaire immobiliserait dans l'improductivité sans 
raisons sérieuses. Il est inadmissible encore qu'à l'aide 
du sursis, l'on empêche de travailler le concession- 
naire d'un lieu voisin. Une autre considération est celle 
de l'inexploitation de la mine à raison de la personna- 
lité même du concessionnaire lorsque, par exemple, 
celui-ci ne possède pas les capitaux importants que 
son exploitation nécessite à cause de la situation de la 
mine et de son éloignement de toute station ou port 
d'embarquement. Dans ce cas, si quelqu'un, disposant 
des moyens financiers nécessaires à la mise en exploi- 
tation d'un tel gisement et acquérant une concession 
voisine du dit gisement, se trouve paralysé dans ses 
projets d'exploitation par le concessionnaire voisin et 
inactif, il semble qu'il entre dans l'esprit de la loi que 
l'ingénieur des mines refuse tout sursis à ce dernier ou 
tout au moins ne le lui renouvelle pas indéfiniment. 

L'article 2 delà loi du 11 mars 1905 (1) a complété 
le premier alinéa de l'article 31 qui nous occupe. Cet 
article dit < que l'ingénieur en chef des mines accordera 
^ le sursis lorsqu'il lui sera démontré que la mine inex- 
i> ploitée peut être considérée comme la réserve ou une 
}> dépendance naturelle d'une autre mine exploitée par 
:d le même exploitant ). 

C'est là une question de fait laissée à la démonstra- 
tion du requérant et à l'appréciation du fonctionnaire 
des mines. 

Tout ce que nous venons de dire touchant le sursis 
s'applique à son renouvellement. L'ingénieur des minea 



(z) Voir la traduction de la loi du xz mars 1906^ infra. 
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compétent a donc le pouvoir d'accorder ou refuser le 
surfis demandé ou son renouvellement. S'il accorde le 
sursis ou le renouvelle, ce ne peut être que pour le laps 
de temps fixé par la loi, c'est-à-dire un an et un jour 
— un an et six semaines en réalité. — Ce sursis court à 
compter de la date de sa délivrance par l'ingénieur. 
A l'expiration de ce laps de temps, s'il n'a demandé et 
obtenu un renouvellement de sursis, le concessionnaire 
doit reprendre immédiatement l'exploitation, sous 
peine de caducité de ses droits miniers. 

Si le sursis ou le renouvellement de sursis demandé 
est refusé, l'impétrant doit, sous peine de la caducité 
de sa concession, reprendre les travaux dans le 
mois à dater de la réception du refus qui lui est 
infligé (art. 34). 

En règle générale, une concession ne peut donner 
lieu qu'à un seul sursis. Mais nous avons vu que plu- 
sieurs lettres de concession peuvent être délivrées sur 
un même point, sauf aux concessionnaires à débattre 
entre eux. Dès lors, aussi longtemps que la concession 
n'est pas mesurée, et pour autant bien entendu qu'il 
existe, au vœu de l'article 31, une cause légale pour 
accorder un sursis, l'ingénieur des mines accordera 
le sursis à chacun des concessionnaires jusqu'à la 
reconnaissance du droit de concession au profit exclu- 
sif de l'un d'eux. Il accordera délai à tous, même dans 
le cas où un seul d'entre eux exploiterait. Car celui qui 
n'exploite pas peut triompher dans sa revendication 
contre son concurrent exploitant. On peut dire, dans ce 
cas, qu'il doit lui être accordé un Fristbevillîng conser- 
vatoire. 

L'article 37 soumet aux règles exposées ci-dessus 
touchant le sursis et son renouvellement les travaux 
des haldes et amas de scories. Cet article vise évidem- 
ment les haldes et scories concédées indépendamment 
d'une exploitation minière, c'est-à-dire des concessions 
relatives à des haldes de mines abandonnées ou à des 
amas de scories d'usines abandonnées. 
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§ 4. — Recours au Roi contre les décisions de l'ingénieur des mines. 
— Personnes à qui compète ce recours. — Procédure. — Effet 
suspensif du recours touchant la caducité. — Des diverses réso- 
lutions royales et de leurs conséquences. 

Toute décision de l'ingénieur des mines peut être 
soumise en dernier ressort au roi. Les tribunaux n'ont 
aucune compétence en cette matière. 

Le recours appartient à celui qui essuie un refus de 
sursis ou de renouvellement de sursis. Il appartient 
aussi à toute personne intéressée à contester la décision 
de l'ingénieur, à s'opposer à un. sursis ou à un renou- 
vellement de sursis. 

L'article 33 ne fixe pas endéans quel délai ce recours 
doit être introduit, mais il faut admettre, par argument 
de l'article 34, que le recours contre le refus de sursis 
doit être intenté par le requérant débouté, dans le mois 
de la réception de cette décision. Toutefois, si le con- 
cessionnaire qui s'est vu refuser un sursis ou un renou- 
vellement reprend les travaux dans le mois du refus 
afin d'éviter la caducité de son droit, il lui sera loisible 
d'introduire un recours au roi à tout moment, aussi 
longtemps qu'il poursuit les travaux. Quant au tiers 
intéressé, il conserve son droit de recourir au roi contre 
l'octroi du sursis aussi longtemps que la mine concédée 
demeurera inexploitée. 

La procédure habituellement suivie pour l'intro- 
duction du sursis est la suivante : Le concessionnaire ou 
tout autre adresse son recours à rAmtmand(l). Celui-ci 
soumet le recours au ministre compétent, celui de 
l'intérieur, et celui-ci au roi. 

Le ministre, avant de soumettre le recours au roi, 
peut interpeller l'ingénieur des mines en cause pour en 
obtenir des explications. Il est aussi en son pouvoir, 

* ■ 
(i) Préfet. 
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pour éclairer sa religion, de consulter un collègue de 
l'ingénieur en cause. 

Cette procédure accoutumée n'exclut pas celle de 
l'envoi direct du recours au ministre compétent. 

Le recours, introduit en temps utile, est suspensif de 
la caducité. < Jusqu'à décision définitive, :d dit l'arti- 
cle 33, < le concessionnaire conserve son droit de 
» concession. > 

Le Roi peut accorder le sursis ou le renouvellement 
refusé par le fonctionnaire des mines. Ce sursis ou re- 
nouvellement autorisera l'interruption des travaux 
pendant un an et six semaines à compter de la date de 
la résolution royale. Si, au contraire, la résolution 
royale comporte un refus, c'est dans le mois de sa date 
que devront être repris les travaux sous peine de cadu- 
cité. Il semblerait plus rationnel de décider que le délai 
d'un mois ne prend cours qu'à partir du jour où la 
résolution royale est parvenue à la connaissance du 
concessionnaire . 

§ 5, — Livre des sursis et renouvellements. — Leur publication. 

Sanction de défaut de publication, 

d Tous les délais, soit sursis, soit renouvellement de 
:d sursis, > dit l'article 33, <i seront transcrits in extenso 
> dans le «livre des délais». Cette transcription est appli- 
cable aussi aux résolutions royales. C'est l'ingénieur 
des mines qui veille à cette transcription. C'est lui qui 
délivre des expéditions du livre des délais. Toute auto- 
risation de suspension des travaux, même celle résul- 
tant d'une résolution royale, doit, à peine de déchéance, 
aux termes de l'article 39, être publiée dans les formes 
prévues à l'article 11 pour les lettres de concession. 
Cette publication doit être faite, en Nordland et Fin- 
mark,endéans les huit mois de la date de l'autorisation ; 
dans le reste du royaume endéans les deux mois de 
cette date. 
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§ 6. — Cas d* inondation d*iine mine par une autre mine voisine 
sous Fristbevilling ou en demande de Fristbevilling. — Pouvoirs 
. de Vingénieur des mines, — Recours au roi. 

Les articles 35 et 36 de la loi prévoient deux cas 
spéciaux : 

A. — Le premier vise le cas suivant : Une mine est 
sous fristbevilling, c'est-à-dire que les travaux d'exploi- 
tation y sont interrompus en vertu d'une autorisation 
régulière. Une mine voisine en exploitation vient à être 
inondée par les eaux de cette mine non exploitée. Tout 
d'abord il peut intervenir entre les deux concession- 
naires un accord amiable réglant cette situation entre 
eux. L'article 35 s'occupe de l'hypothèse où semblable 
accord ne se produit pas. Il décide que si cette inon- 
dation provient de la mine non exploitée et sans qu'elle 
puisse être attribuée à une faute d'exploitation commise 
par l'exploitant de la mine inondée, le propriétaire de 
la première est tenu de vider sa mine et de la tenir 
vide d'eau, sous peine de la voir retourner au domaine 
public. 

Deux choses essentielles doivent être constatées : 
1° que l'inondation provient de la mine non exploitée ; 
2° que l'exploitant de la mine inondée li'a pas provoqué 
l'inondation par une faute d'exploitation. Mais la loi ne 
dit pas comment et par qui sera fait ce constat. C'est 
évidemment le fonctionnaire des mines du district qui 
a compétence pour y procéder. C'est lui qui, dans la 
généralité des cas, aura accordé le sursis, souvent après 
avoir au préalable visité les travaux de la mine. C'est 
lui qui est le mieux à même de juger de l'état des 
travaux, de leur conformité aux règles de l'art, des 
causes de l'inondation. En outre, seul, il a le pouvoir 
de visiter les travaux miniers de son district, à toute 
réquisition et quand bon lui semble. Et enfin, il n'appa- 
raît pas que l'ingénieur des mines puisse contraindre 
un exploitant à vider sa mine, sous peine de. caducitéi 
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sur le rapport d'un autre ingénieur, sans s'être rendu 
compte par lui-même de la situation. 

Les procès-verbaux de constat du fonctionnaire des 
mines ne sont pas dressés en dernier ressort ; bien que 
la loi ne le dise pas, on admet qu'ils peuvent être 
frappés du recours au Roi. Comme le cas prévu par 
l'article 35 appartient à la matière du Fristbevilling, on 
considère que les tribunaux sont incompétents en cette 
matière. 

B. — Le second cas, celui de l'article 36, est le sui- 
vant : Deux mines voisines sont en exploitation. L'une 
d'elles vient à vider ses eaux dans l'autre et partant à 
l'inonder. Si le concessionnaire de la mine inondante 
vient à demander un sursis, celui-ci ne pourra lui être 
accordé que du consentement du propriétaire de la 
mine inondée. 

Il apparaît comme tout à fait rationnel de combiner 
l'article 36 avec le précédent et d'admettre que l'oppo- 
sition de l'exploitant de la mine inondée ne sera écoutée 
et sanctionnée par l'ingénieur des mines que si l'inon- 
dation dont il se plaint ne peut être attribuée à une 
faute qu'il aurait commise dans son exploitation. 

Lorsque ce cas se présentera, l'ingénieur des mines 
fera les constats nécessaires, comme dans celui qui 
précède, fera droit à l'opposition de l'exploitant de la 
concession inondée ou passera outre s'il estime qu'il 
est le propre auteur de l'inondation de sa mine. Il 
pourra aussi, comme terme moyen, accorder le sursis 
au propriétaire de la mine inondante, sous la seule 
réserve qu'il vide sa mine sur-le-champ et la tienne 
constamment vide d'eau, sous peine de caducité de son 
droit de concessionnaire. Les décisions du fonctionnaire 
sont, comme dans le premier cas, susceptibles de 
recours au Roi. 
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CHAPITRE VII 

Des travaux auxiliaires 

§ 1^, — Ce qu'on entend par « travaux auxiliaires », — Du rôle 
des fonctionnaires des mines en cette matière. 

L'exploitation d'une concession mesurée peut néces- 
siter des travaux qui sortent des limites du mesurage. 
Ces travaux peuvent être conduits exclusivement en 
sous-sol ou aboutir au percement de la superficie. La 
loi les désigne sous le nom de < travaux auxiliaires > et 
l'article 40 les définit < des travaux de nécessité ou 
d'utilité quant à l'exploitation de la mine ». Il énumère, 
comme travaux auxiliaires^ les travers-bancs, les puits 
d'aérage, les puits de sortage et se termine par un 
et cœtera qui montre que cette énumération est exem- 
plative. 

La loi n'a pas laissé, à la seule décision de l'exploi- 
tant, les travaux auxiliaires. Avant de les pratiquer, il 
doit en soumettre le projet à l'ingénieur des mines. 
Après avoir entendu l'exploitant, ce fonctionnaire con- 
trôlera ses dires et décidera de l'utilité, de la nécessité 
des travaux projetés. Son examen s'étendra au-delà ; 
il portera, en vertu des attributions de police et autres 
qui lui sont dévolues par la loi, sur la nature des tra- 
vaux au point de vue de la sécurité des tiers. Il envisa- 
gera enfin les conséquences probables des travaux con- 
sidérés au point de vue spécial de l'avenir même de la 
mine à laquelle ces travaux doivent servir. 

Comme conclusion à son examen, l'ingénieur des 
mines autorisera, réformera ou interdira les travaux 
projetés. 

Les travaux auxiliaires, avons-nous dit, peuvent être 
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conduits entièrement en sous-sol ou aboutir au perce- 
ment de la surface. Examinons chacune de ces hypo- 
thèses, en distinguant, suivant qu'elles se réalisent en 
terrains libres non concédés ou en terrains concédés. 

§ 2. — Travaux auxiliaires effectués en terrains non concédés. — 
En sous-sol; à la surface, — Inviolabilité de VIndmark super- 
ficiaire. 

Pour effectuer des travaux auxiliaires exclusivement 
en sous-sol de terrains non concédés, l'autorisation 
de l'ingénieur des mines du gouvernement suffît. Le 
propriétaire de la surface n'a droit à aucune indemnité, 
puisque la superficie est laissée intacte. Son autorisa- 
tion n'est pas requise. Il est à conseiller, toutefois, 
d'obtenir cette autorisation concurremment à celle de 
Tingénieur des mines, pour la raison que ces travaux 
sont de nature à causer éventuellement un dommage à 
la surface. 

D'aucuns soutiennent que dans le cas où les travaux 
auxiliaires se poursuivent exclusivement en sous-sol, 
l'autorisation du propriétaire superficiaire suffit à leur 
exécution. Cette opinion, en droit strict, est fort ration- 
nelle, car le propriétaire du sol est propriétaire du 
sous-sol, exception faite des minerais concessibles. 
Mais cette opinion néglige d'envisager que l'ingénieur 
des mines a un droit de contrôle très étroit sur tous 
les travaux miniers et qu'il a le pouvoir, en dépit de 
tout accord entre le concessionnaire et le propriétaire 
superficiaire, d'arrêter, d'interdire tous travaux et 
notamment les travaux auxiliaires. 

Si les travaux auxiliaires aboutissent au percement 
de la surface du sol en dehors du mesurage de la con- 
cession, le propriétaire superficiaire aura droit à une 
indemnité. 

Cette indemnité, à défaut d'accord entre l'exploitant 
et le propriétaire, sera fixée, dit l'article 40, au moyen 
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d'une expertise, suivant les règles édictées aux articles 18 
et 20 de la présente loi. 

L'article 40 rappelle < la règle de l'inviolabilité des 
> terrains d'Indmark >. 

A défaut d'entente entre le propriétaire d'Indmark 
et l'exploitant, celui-ci ne pourra entamer la surface du 
sol par le moindre travail auxiliaire. L'autorisation de 
l'ingénieur des mines serait d'une absolue inefficacité. 

§3. — Travaux auxiliaires pratiqués en concession voisine mesurée, 
en concession voisine non mesurée, — Des indemnisations. 

Si les travaux auxiliaires doivent être pratiqués dans 
une concession voisine mesurée, l'autorisation préa- 
lable de l'ingénieur »des mines est nécessaire, mais 
suffit. Le concessionnaire ne peut les entraver d'aucune 
façon. En compensation des dommages qui lui sont 
occasionnés par les travaux, le concessionnaire a droit 
à une indemnisation. S'il n'intervient pas un accord à 
ce sujet entre lui et l'auteur des travaux auxiliaires, le 
dommage sera établi par une expertise judiciaire, 
comme dit au § précédent. 

L'indemnité peut être double, comme le préjudice. 

Tout d'abord, le concessionnaire doit être couvert du 
préjudice direct résultant des travaux auxiliaires, c'est- 
à-dire du préjudice qui en est la suite immédiate et 
directe, conformément au principe du droit commun 
sur les dommages-intérêts. 

En outre, si les travaux auxiliaires ont pour consé- 
quence l'extraction de minerai chez le concessionnaire 
qui doit les subir, celui-ci a droit, de ce chef, à une 
réparation que la loi a fixée; elle lui attribue la pleine 
disposition, sans indemnité de sa part, de tout le 
minerai extrait au cours des dits travaux. 

Sur la nature et l'importance de ces travaux, obser- 
vons, qu'indépendamment de l'appréciation et du con- 
trôle de l'ingénieur des mines, ils doivent être prati- 
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qués dans les limites et en proportion de la nécessité 
ou de l'utilité qu'ils présentent. Le concessionnaire 
qui doit les subir pourrait donc, le cas échéant, 
protester et se défendre contre les travaux abusifs 
entrepris sur le couvert de travaux dits auxiliaires. 
De son côté, le concessionnaire chez qui sont pra- 
tiqués les travaux ne peut, sous prétexte d'exploiter 
sa concession, les détruire ni les entraver en aucune 
façon. Il doit diriger ses propres travaux de façon à 
laisser intacts les travaux auxiliaires, mais si, pour 
obtenir ce résultat, il doit s'imposer un nouveau préju- 
dice (abandon de minerai, travaux coûteux et anor- 
maux, etc.), il le fera valoir et il en sera tenu compte 
dans la fixation de l'indemnité dont nous avons parlé 
plus haut. 

La question de savoir si le concessionnaire qui doit 
subir les travaux auxiliaires de son voisin peut utiliser 
ces travaux pour l'exploitation de sa propre concession 
doit, à notre avis, être résolue affirmativement, mais 
sous la réserve toutefois qu'en les utilisant il n'entrave 
en rien l'exploitation de celui qui a pratiqué ces tra- 
vaux. Et nous ajoutons qu'il peut les utiliser sans avoir 
à payer une indemnité de ce chef. 

Lorsque l'exploitant d'une concession mesurée doit 
entreprendre des travaux auxiliaires en une concession 
voisine non mesurée, il le pourra, sous les réserves d'au- 
torisation que nous venons d'exposer,sans devoiraucune 
indemnité au propriétaire de la dite concession. En 
réalité, on considère qu'il travaille en terrain libre. 

L'article 41, dans sa finale, exprime que < si, au cours 

> de travaux auxiliaires l'exploitant découvre, en terrain 

> non concédé, des métaux ou minerais, il devra, pour 

> pouvoir en disposer, demander une concession >. 
C'est par inadvertance que cet article ajoute qu' < il 

> fera cette demande conformément à l'article 10 > ; 
il faut lire conformément à l'article 9 qui traite de la 
demande de concession. 
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CHAPITRE VIII 

De l'exploitation et de son contrôle 

§ 1er. — Be r administration des mines, — Division en districts 
miniers, — Des ingénieurs en chef des mines et des ingénieurs 
ordinaires, — De leurs attributions en vertu du règlement du 
Ministre de r intérieur, sanctionné par décision royale du 
U octobre 1885. 

L'administration des mines ressort du ministère de 
l'intérieur. 

Au point de vue administratif, la Norwège se divise 
en quatre districts miniers, savoir: Sud-Est, Sud-Ouest, 
deTrondhjem et deTromsôe. 

1° Le district du Sud-Est comprend la préfecture- 
diocèse de Christiania (à l'exception des préfectures de 
Jarlsberg et Larvik), la préfecture-diocèse de Hamar 
(à l'exception des sous-préfectures d'Osterdalen Nord et 
Sud et de Gudbrandsdalen Nord et Sud, des paroisses de 
Frov, Ringsbu et Œier). 

2° Le district Sud-Ouest comprend la préfecture- 
diocèse de Kristiansand et les préfectures de Jarlsberg 
et de Larvik. 

3o Le district de Trondhjem comprend la partie de 
territoire de la préfecture-diocèse de Hamar non com- 
prise dans le district Sud-Est et les préfectures-diocèses 
de Bergen et de Trondhjem. 

4** Le district de Tromsôe comprend la préfecture- 
diocèse de ce nom. 

La direction de chacun de ces districts est confiée à 
un ingénieur en chef des mines (bergmester). A ces 
quatre ingénieurs-chefs de districts sont adjoints deux 
ingénieurs ordinaires (geschworener) dont un pour les 
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districts de Trondhjem et Tromsôe et un pour les deux 
autres. 

Mission et compétence : La mission des fonctionnaires 
de l'administration des mines est surtout tracée par la 
loi de 1842 sur les mines où le législateur a marqué à 
chaque pas, de façon précise, l'intervention de ces 
ingénieurs. C'est plus spécialement la matière du cha- 
pitre VIll de cette loi. En outre, toutes les questions de 
service sont réglées par un arrêté royal en date du 
14 octobre 1885. Ce règlement fixe notamment les points 
suivants qu'il est utile de faire connaître : 

L'ingénieur en chef des mines ou à son défaut Tingé- 
nieur ordinaire doit visiter une fois Tan toutes les mines 
exploitées dans son district; il annonce sa visite au 
propriétaire de la mine ou à la personne qui la dirige. 
Il peut répéter sa visite aussi souvent qu'il le juge bon. 
Chaque fois qu'il est avisé de l'arrêt des travaux 
d'exploitation d'une mine, il doit la visiter et dresser 
procès-verbal de Tétat des travaux, contradictoirement 
avec le propriétaire de la mine ou son représentant. 
Ses visites sont relatées dans un registre spécial ad hoc. 

L'ingénieur des mines donne, sans indemnité, des 
renseignements sur la nature des échantillons de mine- 
rais et métaux aux personnes qui les lui présentent. Il 
n'en doit pas, bien entendu, faire l'analyse. 

Les ingénieurs des mines peuvent procéder de leur 
initiative et aux frais de l'Etat à l'examen sur place des 
découvertes qui leur sont dénoncées où qu'ils font 
eux-mêmes. Ils agissent alors dans l'intérêt général. 

A eux encore est confié le soin de dresser des cartes 
géologiques du royaume. 

Ils peuvent aussi dresser d'office les plans des tj'avaux 
des mines exploitées, dans l'intérêt du service des 
mines et de la sécurité publique. 

Ils connaissent des installations d'usines métallur- 
giques et sont appelés à cet effet à donner au Ministre 
de l'intérieur leur avis sur ces installations, après avoir 
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entendu les propriétaires ou directeurs d'usines de la 
région et généralement après visite de la localité où 
l'établissement de l'usine est projeté. 

Chaque année, l'ingénieur en chef rédige un rapport 
sur la marche des exploitations minières de son district. 
Ce rapport est adressé au Ministre de l'intérieur. 

Les ingénieurs des mines ont dans leurs attributions 
la police des mines. Ils ont notamment le droit de faire 
suspendre ou empêcher les travaux qu'ils estimeraient 
de nature à compromettre actuellement, ou suscep- 
tibles de compromettre dans le futur la sécurité publique 
ou l'avenir de la mine. 

§ 2. — Des autres attributions des fonctionnaires de V Administration 
des mines en vertu des articles 42 à 47 de la loi du 14- juillet 1842, 

Ils ont la haute main sur l'exploitation des mines et 
leur autorité s'exerce à tout instant, peut-on dire, au 
cours de cette exploitation. Leur contrôle tout d'abord 
s'étend à tout ce qui touche à l'exploitation des conces- 
sions qu'ils ont accordées. Dans cet ordre d'idées, ils 
veillent à ce que les travaux d'exploitation soient 
conformes à l'art minier. Cette surveillance s'étend à 
tous les travaux; ceux-ci doivent être entrepris et 
dirigés d'une façon rationnelle, en ce sens qu'ils doivent 
ménager la mine, assurer sa conservation. Leur mission 
va au delà d'un devoir de surveillance; ils doivent 
guider de leurs lumières les exploitants dans leurs 
propres intérêts. Ils ont à veiller à la sécurité des 
ouvriers de la mine et peuvent à cette occasion exercer 
des droits de police, ordonner par exemple la suspen- 
sion des travaux ou ordonner des travaux déterminés, 
de remblayage, boisage ou autres. Ils veillent encore à 
ce que l'exploitation d'une mine n'entrave pas celle 
d'une mine voisine en y provoquant soit des éboule- 
ments, soit des inondations. 

Si l'exploitant résiste aux injonctions du fonctionnaire 



~ 79 — 

dès mines tendant à faire cesser des travaux qui, à son 
avis, sont effectués en dépit de l'art minier, l'ingénieur 
des mines pourra en référer au foged (sous-préfet); 
celui-ci fera cesser les travaux en employant la force 
publique, le cas échéant. Dans ce cas, il va sans dire 
que l'exploitant peut appeler de cette décision, soit au 
Ministre de l'intérieur, soit même en justice. 

Leur mission comprend encore la surveillance et le 
contrôle des ateliers de préparation de minerais for- 
mant dépendances d'une exploitation minière. 

L'article 43 de la loi donne un exemple de la mission 
des ingénieurs des mines. 

L'ingénieur en chef des mines ou son délégué, l'ingé- 
nieur ordinaire, ont le droit et le devoir de déterminer 
et de marquer, dans une exploitation souterraine, les 
piliers et massifs qu'il jugera être nécessaires de ménager 
en vue de la sécurité et de la conservation de la mine. 
Il a toutefois l'obligation d'entendre à ce sujet les dires 
et observations du propriétaire ou du directeur de la 
mine. Les piliers et massifs une fois déterminés doivent 
rester intacts. L'exploitant qui les entame est passible 
d'une amende de 200 à 2,000 couronnes. 

Ils ne pourront être entamés et exploités pour en tirer 
le minerai que lorsque, de commun accord, l'ingénieur 
en chef des mines et l'exploitant reconnaîtront que la 
mine est épuisée et qu'en conséquence, il n'y a plus 
d'intérêt à conserver ces piliers et massifs en vue de 
l'avenir. 

Le cas cité par l'article 44 est un exemple des droits 
de police conférés par la loi aux fonctionnaires des 
mines. L'ingénieur en chef des mines peut d'office,, sur 
sa seule injonction, arrêter l'exécution des travaux 
entrepris, s'il estime qu'ils sont de nature à engendrer des 
conséquences dommageables pour la mine elle-même 
ou les mines voisines. 

Mais cette injonction n'est pas sans appel. L'exploitant 
peut en appeler au tribunal qui jugera de l'opportunité 
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dé la décision de l'ingénieur en chef. Si, toutefois, le 
tribunal la maintient, il déclarera coupable l'exploitant 
qui en a appelé et lui infligera une amende. 

La loi fait une obligation à tout exploitant de tenir 
dans chaque exploitation un registre sur lequel il 
inscrira mensuellement, en résumé, la marche et la 
description des travaux effectués. Il y consignera toutes 
les particularités qu'il aura constatées au fur et à mesure 
de l'avancement des travaux au point de vue de la mine 
et de l'aspect du gisement. A la fin de chaque année, 
l'exploitant adressera à l'ingénieur en chef des mines 
du district un extrait de ce livre, suivant un formulaire 
que lui fournira ce fonctionnaire. (Art. 45.) 

Aux exploitants de mines ayant une profondeur 
dépassant cinq brasses (Favne) la loi impose, outre la 
tenue du registre, l'obligation de, si Tingénieur en chef 
l'exige, lever un plan complet des travaux et de le tenir 
au courant au fur et à mesure de leur avancement. La 
loi ajoute qu'à la demande de l'exploitant, l'ingénieur 
ordinaire devra lever ces plans moyennant un hono- 
raire modéré. (Art. 46.) 

Il n'existe dans la loi aucune sanction des obligations 
des articles 45 et 46. Il est douteux que les tribunaux 
puissent contraindre les exploitants à tenir ce livre ou 
à dresser ces plans. Mais les ingénieurs des mines ont à 
leur disposition des droits — nous venons de le voir 
— dont ils useront à l'occasion à l'égard des exploitants 
qui, réfractaires à ces obligations légales, n'exploite- 
raient pas suivant les règles de l'art minier. 

§ 3. — Interdiction aux ingénieurs des mines du gouvernement 
de posséder des intérêts dans les mines ou usines soumises à 
leur contrôle. 

Nous renvoyons à la loi du 28 septembre 1857, dont 
on trouvera la traduction infra. 
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CHAPITRE IX 



DE l'abandon des MINES ET GALERIES 



§ 1er, — Droit de disposition de Vancien propriétaire d'une mine 
abandonnée sur les haldes de cette mine, — Durée de son droit, 
— Distinction entre Vahandon spontané et l'abandon par suite 
de caducité. — L'article 4S établit une exception ; conséquence. 

Ce chapitre traite de Vahandon des travaux miniers 
dans le sens le plus large de ces mots. L'article 48 
conserve au concessionnaire qui abandonne l'exploi- 
tation d'une mine le droit d'en travailler les haldes 
pendant l'année qui suivra son abandon, même si, 
endéans ce délai, un tiers vient à reprendre l'exploita- 
tion de la mine délaissée. 

L'abandon dont il s'agit à l'article 48 est un abandon 
spontané et présumé définitif. Il ne s'appliquerait donc 
pas au cas où F exploitant suspend les travaux tempo- 
rairement et sollicite à cette fin un sursis légal (frist- 
bevilling). 

Le concessionnaire qui, pour n'avoir pas obéi au 
prescrit de l'article 30, laisse retomber ses droits miniers 
dans le domaine public, peut donc invoquer l'article 48. 

C'est pendant une année à compter de l'abandon de la 
mine que Tarticle 48 porte ses effets. Il paraît au surplus 
rationnel de ne faire courir Tannée qu'à compter de 
l'expiration du mois, après l'abandon des travaux, que 
l'article 30 réserve au concessionnaire comme ultime 
délai pour solliciter valablement un sursis. En réalité, 
c'est donc pendant les onze mois qui suivent l'abandon 
que le concessionnaire pourra exercer le droit de tra- 
vailler les haldes de la mine abandonnée. 

Mais l'exploitant qui a perdu ses droits de concession- 
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naire pour ne s'être pas conformé à la loi, à défaut de 
publication dans les forme et délai légaux de sa lettre 
de concession ou du sursis qu'il avait obtenu par 
exemple, ne pourra se prévaloir de l'article 48 pour 
travailler les haldes de son ancienne propriété minière. 
En effet, il n'y a pas en ce cas abandon spontané des 
travaux, mais déchéance par sanction légale. 

L'article 48, en établissant une exception en faveur 
de l'ancien propriétaire de la mine, proclame implici- 
tement par cela même qu'en principe les haldes pro- 
venant d'une mine en sont partie intégrante, comme en 
étant l'accessoire. Cette exception a été dictée au légis- 
lateur par un sentiment d'équité. Il est juste, dans la 
plupart des cas, qu'il soit donné au propriétaire, qui 
décide l'abandon de sa mine, un laps de temps suffisant 
pour lui permettre de tirer parti des produits qu'il a 
extraits de ses deniers, alors même qu'un nouveau 
concessionnaire se serait approprié la mine. Ce succes- 
seur devra subir le travail des haldes, pendant le laps de 
temps indiqué, sans pouvoir l'entraver. C'est seulement 
à l'expiration de cette période transitoire qu'il deviendra 
de plein droit maître et seigneur des anciennes haldes, 
à l'exclusion du précédent propriétaire. 

Il va de soi qu'aussi longtemps que les haldes 
demeureront dans le domaine public, le précédent 
propriétaire de la mine, à l'égal de toutes autres per- 
sonnes, pourra en faire Tobjet d'une nouvelle dénon- 
ciation de découverte ou d'une nouvelle lettre de con- 
cession et s'en rendre ainsi maître à nouveau. 



§ 2. — Obligations incombant à Vexploitant qui abandonne 
une mine d*une profondeur dépassant 10 brasses. 

L'exploitant d'une mine dont les travaux atteignent 
une profondeur de plus de 10 brasses (Favne) (1) a 



(i) Le Favne ou brasse, ancienne mesure correspondant à un mètre 88 centimètres. 
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l'obligation, deux mois avant de les abandonner, d'en 
aviser l'ingénieur en chef des mines, sous peine d'une 
amende de 40 couronnes norwégiennes. La loi lui 
ordonne en outre de fournir, au préalable, à l'ingé- 
nieur des mines, un plan des travaux de la mine. Ces 
obligations sont de stricte interprétation en ce sens 
qu'elles ne s'appliquent qu'aux mines dont les travaux 
atteignent la profondeur indiquée à l'article 49. C'est 
que la loi a considéré que l'abandon d'une mine de 
profondeur moindre ne requiert pas les mêmes mesures 
de sécurité. Toutefois il est sage, quand on veut aban- 
donner des travaux miniers, fussent-ils d'une profon- 
deur moindre de 10 brasses, d'en avertir l'ingénieur en 
chef des mines. Ajoutons ici, en passant, qu'il est d'usage, 
quand on ouvre des travaux d'exploitation, d'en avertir 
aussi l'ingénieur en chef des mines, malgré que la loi 
n'en fasse pas une obligation à l'exploitant. C'est 
rationnel étant donné que l'administration des mines 
est appelée à exercer sur toute mine dont l'exploitation 
s'ouvre un contrôle et une surveillance constants ; 
Tingénieur des mines a même, nous l'avons vu, l'obli- 
gation de visiter une fois l'an au moins chacune des 
exploitations de son district. 

§ 3. — Interdiction faite au propriétaire d*iine mine abandonnée 
d'en détruire ou enlever certaines constructions de sécurité. — 
Droit d'enlever les autres constructions et la machinerie. 

L'article 50 de la loi défend à l'exploitant d'une mine, 
en cas d'arrêt de son exploitation ou en cas où il laisse 
retomber ses droits miniers dans le domaine public, de 
détruire ou d'enlever les constructions faites en vue de 
la 'sécurité de la mine. Ces constructions, dit la loi, 
appartiennent à la mine. 

Le nouveau propriétaire de la mine conservera ces 
constructions sans devoir payer au précédent proprié- 
taire la moindre indemnité du chef de ces constructions 
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de sécurité ; telles que les maçonneries des puits ou 
galeries, boisage, etc. 

Les autres constructions, installations,machines,etc., 
pourront être enlevées par l'ancien exploitant. 

Il est utile d'observer que l'article 50 reçoit son appli- 
cation dans tous les cas d'abandon des travaux, que cet 
abandon soit spontané ou qu'il soit le résultat d'une 
caducité légale. 
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CHAPITRE X 

De la commandite. 

§ l«r. — Crédit en espèces ou en marchandises aux propriétaires ou 
exploitants de mines et usines. — Taux de l'intérêt et part 
bénéficiaire du commanditaire. — Conditions. 

C'est sous ce titre « de la commandite > que la loi de 
1842 établit les règles spéciales qui régissent les rapports 
entre propriétaires ou exploitants de mines ou usines 
et ceux qui leur consentent des avances en argent ou 
marchandises en vue de soutenir ou de développer leur 
industrie. 

Le but du législateur en édictant des règles spéciales 
en la matière fut, d'une part, de favoriser les industriels 
et d'autre part d'accorder des sécurités particulières à 
leurs bailleurs de fonds ou de marchandises. 

La première de ces règles constitue une exception à 
la loi sur l'usure qui était en vigueur en 1842. Cette loi 
sur l'usure limitait l'intérêt des prêts à 5 p.c; exception 
était faite seulement pour les prêts d'argent en matières 
maritime et commerciale et pour ceux sur cédules 
remboursables dans un délai de six mois au plus. Le 
taux de 5 p.c. était insuffisant pour des prêts consentis à 
des industriels, ces placements présentant des risques 
exceptionnels inhérents à la qualité des emprunteurs 
dont la solvabilité dépend le plus souvent du succès 
de leur industrie. C'est pour cette raison que l'article 51 
de la loi autorise les bailleurs de fonds ou de marchan- 
dises à dépasser le taux de 5 p. c, sans limite, lorsqu'ils 
traitent avec des industriels. 

Cette exception a perdu toute importance depuis la 
loi de 1888 qui a proclamé la liberté du taux conven- 

6. 
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tionnel en toute matière (1). Mais le surplus de la dispo- 
sition de Tarticlè 51 a conservé son importance touchant 
les autres règles qu'il renferme. Tout d'abord, outre 
l'intérêt qui n'est pas tarifé, le bailleur peut convenir 
avec l'industriel qu'il lui sera attribué une part des béné- 
fices à résulter de l'industrie; semblable convention 
sera valable, si elle réunit les conditions suivantes : 
1° Il faut que l'opération consiste en des avances de 
fonds ou de fournitures à l'industriel, soit exploitant 
d'une mine, soit fondeur, maître de forge. Cette énumé- 
ration n'est pas limitative, car l'article 51 ajoute a: ou 

> d'autres entrepreneurs d'exploitation de métaux ou 

> de minerais » ; 

2** Qu'il s'agisse d'avances de fonds ou de fournitures de 
marchandises nécessaires à l'exploitation de l'industrie. 
Soulignons les mots € marchandises nécessaires à l'ex- 
ploitation de l'industrie > car ils excluent celles qui n'au- 
raient pas au point de vue de l'industrie un caractère de 
nécessité. Ces mots comprennent les matières premières 
en tout premier lieu, aussi les machines et appareils 
nécessaires à l'industrie, ainsi par exemple les installa- 
tions de laverie ou de séparation de minerais, les câbles 
transporteurs, etc., en matière d'industrie minière; 

3" Enfin, les accords entre bailleurs et industriels 
réglant la durée du prêt, son objet, les conditions de la 
fourniture des marchandises, l'intérêt, la part du bail- 
leur ou du fournisseur dans les bénéfices de l'industrie, 
doivent résulter d'un écrit signé par les parties. 

§ 2. — Privilège du commanditaire, — Conditions d'existence 
du privilège. — Son étendue. — Créances garanties. 

Toutes les conditions énumérées au paragraphe pré- 
cédent sont requises pour la validité des accords, mais 



(i] Dans le silence des parties sur le taux de l'intérêt, la loi de iS88 le fixe à 4 p. c. en 
matière civile et à 6 p. c. en matière commerciale. En outre, les prêts nantis inférieurs à 
80 couronnes, soit 112 francs, ne peuvent produire un intérêt supérieur à 4 ou 6 p. c. sui- 
vant ce qui vient d'être dit. Voir aussi les délits spéciaux du l 296 du Code pénal. 
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il n'en résulte aucune sécurité spéciale quant au rem- 
boursement des sommes avancées ni quant au paiement 
des fournitures efFectuées. C'était insuffisant et c'est ce 
qu'a compris le législateur en instituant, dans l'ar- 
ticle 52, un privilège au profit des bailleurs et four- 
nisseurs ayant réalisé des accords réguliers avec les 
industriels. 

Les bailleurs et fournisseurs acquièrent un privilège 
sur tous les produits de l'exploitation industrielle 
obtenus à l'aide de leurs avances de fonds ou de leurs 
fournitures de marchandises, à la condition de faire 
enregistrer les conventions intervenues. Ainsi, s'il s'agit 
d'une mine, le privilège portera sur tous les produits 
extraits, les haldes, etc. S'il s'agit d'une usine de pré- 
paration mécanique de minerais, le privilège portera 
sur les produits préparés et même sur leurs résidus. 

L'enregistrement des conventions se fait au grefie du 
tribunal du district de la. situation de l'industrie, par 
les soins du greffier (sorenskriver) (1). 

Le privilège dont s'agit s'applique au montant des 
avances ou des fournitures, augmenté des intérêts con- 
ventionnels ; il s'applique aussi au montant de la part 
bénéficiaire attribuée au créancier, dit alors, suivant une 
expression impropre, créancier commanditaire. 

§ 3. — Distinction entre l'hypothèque proprement dite et le privi- 
lège fsoiis hypothèque] du commanditaire. — Privilège du 
Trésor et privilège des ouvriers. 

Pour énoncer ce privilège, l'article 52 se sert du mot 
€ Underpant > qui se traduit littéralement par ceux de 
sous-hypothèque. C'est à dessein que le législateur a 
employé ce mot; il a voulu établir une distinction 
nette entre l'hypothèque c immobilière > qui grève le 



(i) Le coût de cet enregistrement est de 26 couronnes norwégiennes si le montant du 
prêt n'excède pas i5,ooo couronnes. Cette taxe de 26 couronnes s'augmente de deux 
couronnes par 5, 000 couronnes ou partie de cinq mille couronnes en sus. 
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fonds même et l'hypothèque spéciale < mobilière > qui 
ne grève que les produits mêmes de l'industrie, les 
minerais, haldes, les objets fabriqués, etc. Chacune de 
ces hypothèques peuvent exister simultanément, l'une 
grevant le fonds même, le sol, les constructions, l'autre 
les produits extraits ou manufacturés. 

Le privilège des bailleurs de fonds et fournisseurs de 
marchandises est toujours primé par celui que possède 
le Trésor pour le recouvrement des impôts et contribu- 
tions. Le privilège des ouvriers pour le paiement de 
leur salaire est classé sur le même rang que celui qui 
nous occupe; c'est ce qui résulte de la loi du 17 octobre 
1857 sur les hypothèques dont l'article l®"" dit : c que les 

> ouvriers de fabriques ont le même droit que le com- 

> manditaire >. 

L'usage a justement renforcé le privilège des ouvriers 
pour le paiement de leur salaire en lui accordant le 
pas sur celui des commanditaires. 

§ 4. — Action en justice du commanditaire privilégié. 

Condition de recevabilité. 

Le commanditaire non remboursé à l'échéance ou à 
l'égard duquel l'industriel ne remplit pas ses obliga- 
tions conventionnelles, telles que le paiement des inté- 
rêts, le règlement de la part bénéficiaire, etc., fera 
valoir son privilège au moyen d'une demande en jus- 
tice. Le tribunal l'autorisera, s'il échet, à saisir les pro- 
duits auxquels s'applique le privilège et à les faire 
vendre aux enchères à son profit. 

Mais l'article 53 subordonne la recevabilité de la 
demande en justice à une condition. Le commanditaire 
doit ouvrir dans ses livres à l'industriel un compte- 
courant s'il s'agit d'avances en espèces, un compte 
spécial de fournitures de marchandises s'il s'agit 
d'avances en marchandises. Ces comptes doivent être 
arrêtés entre parties au moins deux fois l'an ; si le 
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débiteur ne se prête pas à ces arrêtés semestriels, le 
commanditaire, pour être en règle, doit les lui adresser 
en due forme. A défaut de ce faire, l'action du comman- 
ditaire serait non recevable. 
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CHAPITRE XI 



Des rapports entre l'industriel et ses ouvriers 



§ 1er. — Interprétation de l'intitulé du chapitre. — Loi du 27 juin 
1892 sur l'inspection du travail dans les fabriques. — Maintien 
par la loi de 18^2 de l'ordonnance du 7 septembre 1812 en tant 
qu'elle autorise les exploitants de mines et usines connexes à 
fournir des marchandises à leurs ouvriers. — Réglementation 
de Vexercice de ce droit. 

Observons tout d'abord l'intitulé du présent cha- 
pitre : cDes rapports entre l'industriel et ses ouvriers. > 
Il semblerait, d'après cet intitulé, que le législateur de 
1842 a voulu légiférer non pas seulement pour les 
exploitations minières, mais pour toutes les industries 
en général. Il n'en est rien pourtant. En adoptant la 
désignation : a: l'industriel », le législateur a vraisem- 
blablement voulu marquer que les dispositions de ce 
chapitre s'étendent, en dehors des exploitations mi- 
nières proprement dites, aux industries qui en sont le 
corollaire au point de former corps avec ces exploita- 
tions, savoir : les fonderies, ateliers de préparation 
mécanique, etc. Et c'est pour cette raison qu'il s'est 
servi du terme générique a industriel >. 

Aujourd'hui cela ne peut plus faire question, car une 
loi spéciale du 27 juin 1892 a réglé les rapports des 
industriels en général avec leurs ouvriers. Cette loi 
s'applique en grande partie aux exploitations minières, 
mais les règles spéciales du présent chapitre de la loi 
de 1842 continuent à régir les rapports entre les exploi- 
tants de mines et usines connexes aux mines et leurs 
ouvriers, notamment pour ce qui regarde les délais de 
congé entre eux. 
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Les articles 54 à 57 inclusivement de la loi de 1842 
règlent l'application d'un privilège octroyé aux exploi- 
tants de mines par une ordonnance du 7 septembre 1812. 
Ce privilège consiste dans le droit pour ceux-ci de 
vendre au détail à leurs ouvriers toutes marchandises de 
consommation et autres, et l'article 67 le confirme. Il 
leur reconnaît le droit de vendre au détail des marchan- 
dises, conformément à l'ordonnance de 1812 ou aux 
autres dispositions légales encore en vigueur. Toute- 
fois, il laisse aux ouvriers la liberté de se fournir 
ailleurs et défend aux exploitants, sous peine d'une 
amende et de la perte de la valeur des marchandises 
fournies, d'obliger leurs ouvriers à prendre des mar- 
chandises en paiement de leurs salaires, sous aucun 
prétexte. Ce privilège fut restreint dans la suite par une 
loi du 8 août 1842 qui, dans son article 12, a limité le 
privilège de 1812 à la fourniture des marchandises de 
nécessité. On entend par ces mots les denrées et choses 
indispensables à la subsistance et au vêtement de 
l'ouvrier. 

Lorsqu'un exploitant use du privilège de fournitures, 
il doit se soumettre aux prescriptions contenues aux 
articles 54 à 57 de la présente loi. Elles consistent prin- 
cipalement dans un système de comptabilité en vue 
d'éviter des conflits de comptes entre parties. 



§ 2. — Assimilation des ouvriers mineurs aux serviteurs et domes- 
tiques touchant le congé. Règlement du 9 août 1754^ (et loi du 
28 août 1854J, — Liberté actuelle du contrat de travail entre 
patrons et ouvriers; applicabilité de la loi du 27 juin 1892. — 
Congé sans préavis pour cause d'arrêt complet ou partiel d'une 
exploitation. — Distinction de l'article 59 entre ouvriers à poste 
fixe et ouvriers de passage. 

Les ouvriers engagés pour le travail des mines et 
usines connexes à l'exploitation d'une mine sont, aux 
termes de l'article 60, touchant le congé, assimilés 
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aux serviteurs et domestiques. Or, un règlement du 
9 août 1754, toujours en vigueur, accorde à ces servi- 
teurs et domestiques, dans son article 12, le droit à un 
congé de trois mois et fixe les époques où semblable 
congé pourra leur être valablement donné par le 
maître. Deux fois par an seulement, au printemps et à 
l'automne, il est loisible au maître de leur donner 
congé, moyennant préavis de douze semaines pleines, 
avant le 14 avril ou le 14 octobre de chaque année. 

Ce règlement, dur pour les maîtres, avait sa raison 
d'être en 1754, époque où les facilités d'existence et les 
moyens de communication étaient restreints surtout 
en pays Scandinave. Un siècle plus tard, une loi du 
28 août 1854 a proclamé la liberté des engagements 
entre patrons ou maîtres, serviteurs ou ouvriers. Dès 
lors, ils peuvent régler entre eux librement les condi- 
tions du contrat de travail, sa rémunération, sa durée 
et les modes de résiliation. Mais la loi de 1854 n'a pas 
aboli celle de 1754 qui continue à régler les droits et 
obligations des maîtres et de leurs serviteurs ou domes- 
tiques, d défaut d'accords écrits. 

Une loi récente, du 27 juin 1892, sur l'inspection du 
travail dans les fabriques, a édicté des règles précises 
touchant le contrat de travail entre patrons et ouvriers. 
Notamment, en ce qui concerne le délai de congé entre 
eux, cette loi l'a fixé à quinze jours, sauf convention 
contraire entre eux. Cette convention contraire peut 
résulter d'un accord écrit entre le patron et chacun de 
ses ouvriers ou d'un règlement général adopté entre 
eux et approuvé par les autorités compétentes (ministre 
du commerce, marine et industrie) (1). 

Mais cette loi, dans son article 31, prend soin de dire 
que c l'article 60 de la loi du 14 juillet 1842 sur les 
> mines reste en vigueur î. 

Il ne faudrait pas, à notre avis, interpréter cette dis- 



(i) Voir in/ra l'analyie de la loi de 1892. 
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position en ce sens que la liberté des conventions 
n'existe pas entre patrons et ouvriers de mines. Cette 
liberté a été proclamée, sans exception, par la loi de 1854 
et celle de 1892 n'a formulé aucune restriction au prin- 
cipe de liberté. La portée de cette restriction nous pa- 
rait être qu'en l'absence d'accords écrits entre l'indus- 
triel qui exploite une mine ou une industrie connexe 
à une mine et ses ouvriers, la règle du congé définie 
dans la loi de 1754, article 12, est toujours en vigueur.On 
ne comprend jguère que le législateur de 1892 ait main- 
tenu ce règlement d'antan. Mais le mal n'est pas grand, 
puisqu'il est loisible à tout exploitant de l'éviter en 
faisant un traité avec ses ouvriers, serviteurs ou domes- 
tiques, soit individuel, soit par voie de règlement 
général. 

La loi a prévu le cas où le patron congédierait, sans 
préavis, ses ouvriers ou partie d'entre eux, pour cessa- 
tion complète ou partielle des travaux de l'exploitation 
ou de l'usine. Elle met alors à charge du patron l'obli- 
gation de payer aux ouvriers congédiés la moitié du 
salaire journalier qu'ils auraient gagné pendant la 
durée du préavis légal. Sa durée, comme nous l'avons 
vu plus haut, varie suivant les conditions du contrat de 
travail intervenu 

Toutefois, la loi a voulu donner au patron qui dispose 
de plusieurs exploitations ou mines similaires une faci- 
lité. Elle a prévu le cas où ce patron, cessant complète- 
ment ou partiellement le travail dans l'une d'elles, con- 
tinue à tenir les autres en activité. Dans cette occurence, 
la loi permet au patron d'échapper au paiement d'une 
indemnité aux ouvriers qu'il se propose de congédier, 
en leur offrant dans une autre exploitation ou usine 
qu'il dirige un travail susceptible de leur procurer un 
salaire égal à celui qu'ils gagnaient dans le travail arrêté 
ou ralenti. Et l'ouvrier ne peut décliner cette offre et 
réclamer une indemnité. La loi lui fait une obligation 
de l'accepter, non seulement sous peine de perdre son 
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droit à Tindemnité de congé, mais encore de se voir 
poursuivi et de s'entendre condamner, au cas où il 
quitterait le travail sans observer vis-à-vis du patron le 
délai du congé qu'il lui doit. Toutefois, cette obligation 
est subordonnée à deux conditions : c'est d'abord que le 
travail offert par le patron à son ouvrier soit similaire 
à celui auquel il était employé jusqu'à ce moment et 
ensuite que le salaire offert soit égal à celui qu'il gagnait. 
Toutes les règles que nous venons d'exposer touchant 
le congé que se doivent réciproquement patrons et tra- 
vailleurs ne s'appliquent qu'aux ouvriers dits (j: fixes ». 
On entend par ouvrier fixe, aux termes de l'article 31 
de la loi sur l'inspection du travail du 27 juin 1892, 
celui qui a été embauché à poste fixe et aussi celui qui, 
sans avoir été embauché à poste fixe, travaille depuis 
au moins trente jours à la mine ou dans l'usine annexée 
à celle-ci. Cette distinction entre ouvriers fixes et autres 
résulte de Tarticle 59 de la présente loi et notamment 
des mots : € Ceux qui n'ont pas le droit de quitter leur 
3> travail sans donner préavis de leur départ. > Les 
ouvriers à titre provisoire ou de passage peuvent être 
congédiés sans préavis, comme ils sont libres de leur 
côté de quitter le travail sans préavis. 

§ 3. — Privilège des ouvriers pour le paiement de leur salaire. 

€ Les ouvriers, dit l'article 58, jouissent, pour le 
3> paiement de leur salaire des mêmes privilèges que 
}> ceux dont jouissent les serviteurs pour le montant de 
1» leurs gages. i> Ce privilège ancien s'étend aux gages 
d'une année. La loi du 17 octobre 1857 l'a confirmé ; elle 
reconnaît aux ouvriers, pour le montant de leur salaire, 
un privilège sur les produits de Tindustrie. Dans son 
article 1®*", cette loi dit « que les ouvriers de fabrique 
1» ont le même droit que le commanditaire )>. Leur pri- 
vilège prendrait donc rang, après celui du Trésor pour 
le recouvrement des impôts, sur la même ligne que 
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celui du commanditaire. Nous rappelons ici ce que 
nous avons dit au chapitre de la commandite, à savoir 
que la jurisprudence admet que le privilège des ouvriers 
prime celui du commanditaire. 

§ 4. — De l'assistance publique organisée par Varticle 61 de la loi 
minière de 184^2, celles des 6 juin 1863 et 14 Juin 1884, dans ses 
rapports avec les exploitations minières et industries connexes. 
— Du domicile de secours des nationaux et des étrangers qui y 
sont employés, 

La Norwège démocrate est loin d'être en retard sur 
les autres nations dans l'accomplissement du devoir 
d'assistance publique. Elle y est parfaitement organisée. 
Il n'entre pas dans le cadre de cet ouvrage d'étudier 
cette organisation, si ce n'est dans ses rapports avec les 
exploitations minières et les industries qui s'y ratta- 
chent. Disons seulement qu'il existe dans chaque com- 
mune une administration d'assistance publique (Fatig- 
kom mission) qui a charge de distribuer des secours à 
ceux que la maladie ou l'âge a fait indigents, comme 
aussi aux aliénés. Ces déshérités ont droit à l'assistance 
publique de la commune où ils résident depuis deux 
années. Ceux qui, à défaut d'un tel séjour, ne possèdent 
pas un domicile de secours sont secourus par l'Etat. 

Si nous passons aux exploitations minières et aux 
industries qui y sont connexes, nous trouvons que le 
législateur de 1842 a envisagé et réglé Tassistance des 
ouvriers pauvres. C'est qu'à cette époque, et mainte- 
nant encore d'ailleurs, en Norwège, pays de grande 
étendue, peu peuplé, les centres habités des communes 
sont la plupart du temps fort distants l'un de l'autre. 
Or, c'est souvent dans ces intervalles presque déserts 
que s'ouvrent les exploitations minières et se placent 
les industries qui en dépendent. C'est pourquoi la loi 
de 1842 a, dans son article 61, imposé aux exploitants 
de mines et d'industries l'obligation de pourvoir à l'en- 
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tretien de leurs ouvriers pauvres, de leurs femmes, 
veuves et enfants. Elle leur a imposé aussi de pourvoir 
aux soins médicaux lorsque la maladie, l'âge ou toute 
autre circonstance rend ces personnes incapables de 
subvenir à leur existence. 

L'article 61 ajoute qu'en compensation de ces charges 
le patron est exempt de toute contribution au c fonds 
communal des pauvres >. 

Sous l'empire de la loi de 1842, le service d'assistance 
imposé à l'industriel était une dépendance de celui de 
la commune ; toutefois, l'article 64 prévoyait la possi- 
bilité de réunir ce service à celui de la commune sur 
le territoire de laquelle était située l'exploitation. 

La loi du 6 juin 1863 sur l'assistance des pauvres à 
la campagne décide, dans son article 30 modifié par 
l'article 3 de la loi du 14 juin 1884, que, dorénavant, 
chaque exploitation minière formera un district de 
pauvres distinct du district communal. 

Les personnes qui ont droit à l'assistance du district 
industriel sont désormais celles qui y ont acquis un 
domicile de secours aux termes du dit article 30. Qui- 
conque, pendant deux années consécutives, a pris part 
à l'exploitation soit comme employé, soit comme 
ouvrier ou serviteur, quelle que soit son occupation, 
dès qu'elle se rattache à l'industrie, a droit aux secours. 
Et même le domicile de secours au district minier 
appartiendra à celui qui, employé, serviteur ou ouvrier, 
aura travaillé pendant un laps de temps d'au moins 
deux ans, encore qu'il y ait eu solution de continuité 
dans son travail, pourvu que ce montant de deux ans 
de travail soit trouvé dans les trois années échues à la 
date à laquelle il demande assistance. 

Le droit aux secours s'étend aux proches énumérés 
par l'article 61 de la loi de 1842, à savoir : aux femmes, 
veuves et enfants des ayants-droit. 

Le droit à l'assistance appartient aux étrangers aussi 
bien qu'aux citoyens noi^wégiens, aux termes de l'ar- 
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ticle 38 de la loi du 14 juin 1900 qui a codifié les lois 
sur l'assistance publique. 

La loi du 14 juin 1884 permet la réunion en un seul 
district d'assistance de plusieurs exploitations, usines 
ou fabriques possédant déjà, chacune d'elles, leur 
organisation d'assistance. Elle prévoit aussi, moyen- 
nant l'autorisation royale, la réunion du district spécial 
d'assistance d'une exploitation industrielle, minière ou 
autre au district ordinaire d'assistance publique de la 
commune dont cette exploitation dépend. 

§ 5. — Du fonds de garantie du district industriel spécial d'assis- 
tance publique. — De son utilité. — Loi du 19 mai 1900 sur Vas- 
sistance publique en général ; portée de Varticle 28. — Fixation 
du montant du fonds de garantie. — L'article 62 de la loi 
minière de 18^2 est aboli et remplacé par les lois des 23 juillet 
189^ et 23 décembre 1899 sur les accidents. 

La loi du 14 juin 1884 imposait aux exploitants 
miniers et industriels astreints à l'assistance des pau- 
vres de leur district spécial l'obligation de constituer un 
c fonds de garantie > destiné à l'entretien des pauvres 
ressortissant au dit district, pendant les cinq années à 
venir après l'arrêt de la mine ou de l'industrie. Le 
solde éventuel de ce fonds et les biens appartenant à 
l'assistance du district, à l'expiration de ces cinq ans, 
revenaient de droit, pour la plus grande partie, à la 
commune de la situation de l'exploitation ou industrie. 
Cette dévolution s'expliquait par ce fait que, comme 
conséquence de la disparition du district spécial d'as- 
sistance, les pauvres autrefois secourus par la caisse de 
ce district tombaient pour la plupart à charge de cette 
commune. 

Une loi du 19 mai 1900 sur l'assistance des pauvres 
réglemente à nouveau cette obligation du fonds de 
garantie dans ses articles 28, 38, 39 et 40. 

Tout d'abord cette loi déclare que dorénavant seront 
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astreintes à la constitution d'un fonds de garantie 
toutes les exploitations minières qui auront occupé 
durant une année, pendant les jours ouvrables, un 
nombre moyen de trente ouvriers. En conséquence la 
loi exempte de cette obligation toute exploitation 
minière n'ayant pas occupé ce nombre moyen d'ou- 
vriers pendant une année de travail. Mais, d'autre 
part, dès qu'une exploitation s'est trouvée dans le cas 
de devoir constituer un fonds de garantie, elle reste 
obligée à l'entretenir dans la suite même si elle vient à 
occuper moins de trente ouvriers en moyenne. 

Au surplus, la dispense établie au profit des exploi- 
tatiqjis minières occupant moins de trente ouvriers en 
moyenne n'est applicable qu'aux exploitations ouvertes 
postérieurement à la loi. Celle-ci n'a pas d'effet rétro- 
actif et déclare expressément dans son article 28 que 
l'obligation du fonds de garantie continue à grever les 
exploitations minières antérieures à l'entrée en vigueur 
de la loi, sans aucune distinction. 

Le but de ce fonds de garantie est celui qu'envisageait 
déjà la loi de 1884 et que nous avons signalé plus haut. 
Ce fonds, dit l'article 28 de la loi de 1900, procurera à 
la commune du lieu de l'exploitation les ressources 
nécessaires au service des secours supplémentaires qui 
lui incomberont le jour où Texploitation deviendra 
inactive. La loi de 1900 ordonne en conséquence, dans 
son article 39, qu'en cas d'abandon d'exploitation, 
l'actif de ce fonds sera versé entre les mains de la dite 
commune. 

Le montant de ce fonds de garantie et la hauteur de 
la cotisation annuelle du patron et, le cas échéant, 
celle de la participation des employés, ouvriers, ser- 
viteurs, sont fixés par le Roi, sur la proposition d'une 
commission de trois membres, dont le préfet comme 
président de droit et dont deux autres représentant 
l'un l'exploitation, l'autre la commune de la situation 
de l'entreprise. 
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Quant à la direction du service des pauvres du dis- 
trict spécial industriel, il est confié au pasteur de la 
paroisse et au directeur de l'exploitation, sous le con- 
trôle supérieur organisé en matière d'assistance publi- 
que. C'est eux qui, de commun accord, déterminent 
les infortunes à soulager et le montant des secours. 

La loi minière de 1842, dans son article 62, réglait 
encore les secours à donner et les indemnités à payer 
à l'ouvrier en cas d'accident survenu au cours de son 
travail. 

Depuis lors, sont intervenues les lois des 23 j uillet 1894 
et 23 décembre 1899 sur les accidents qui règlent 
désormais la matière de la réparation du préjudice 
résultant d'accident (1). 

§ 6. — Service scolaire imposé aux exploitants de mines et d'indus- 
tries connexes, — Article 65 de la loi minière de 18^2 et loi du 
26 juin 1889. 

La loi sur les mines parle incidemment dans l'ar- 
ticle 65 des obligations imposées aux industries mi- 
nières au point de vue du service scolaire mais ne pré- 
cise rien à ce sujet. C'est actuellement dans la loi du 
26 juin 1889 sur les écoles communales de province 
que se trouve le siège de la matière et notamment dans 
l'article 42 de cette loi. En Norwège, l'instruction est 
obligatoire en ce sens que tout enfant de 8 à 15 ans 
dans les campagnes et de 7 à 15 ans dans les villes doit 
fréquenter l'école primaire, à moins qu'il ne reçoive 
d'autre façon, chez lui par exemple, une instruction 
susceptible de lui inculquer, pour sa quinzième année 
accomplie, les connaissances répondant au programme 
de l'école primaire. L'obligation pour l'enfant de fré- 
quenter l'école est sanctionnée au moyen d'amendes 
infligées aux parents ou à ceux qui en tiennent lieu. 



(]] Consulter infra le texte et l'analyse de ces lois. 
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Le législateur de 1889 a voulu que Tinstruction des 
enfants des ouvriers employés dans les industries éloi- 
gnées des centres habités ne souffrît pas de cet éloigne- 
ment. A cette fin, il a imposé à toute industrie, minière 
ou autre, qui emploie habituellement trente ouvriers 
ou moins, l'institution d'une école primaire aux frais 
de l'exploitant de cette industrie. Et là où il existera 
une agglomération de plusieurs petites industries occu- 
pant ensemble au moins trente ouvriers, la loi leur 
impose l'obligation d'ériger une école primaire, à frais 
communs, chacune d'elles y participant dans la propor- 
tion du nombre d'ouvriers qu'elle occupe, si le conseil 
municipal de la commune sur le territoire de laquelle 
sont établies ces industries décrète la nécessité d'établir 
une école spéciale. La loi de 1889, en compensation 
des frais auxquels sont ainsi astreints les propriétaires 
d'industries, décharge ceux-ci de la contribution aux 
cotisations communales correspondant aux frais d'éco- 
lage. 

Si l'industrie ou les industries assujetties viennent à 
cesser tout travail et si cet arrêt de travail dure une 
année au moins, l'école devenue inutile est supprimée, 
mais les fonds et biens quelconques appartenant à 
l'école supprimée font retour à la commune. En outre, 
les propriétaires de l'industrie ou des industries inac- 
tives demeurent tenus, pendant les cinq années qui 
suivent la cessation du travail, de participer aux frais 
d'écolage. (Concordance de la loi de 1889 avec l'ar- 
ticle 65, loi de 1842.) 
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CHAPITRE XII 

Dispositions générales. — Des privilèges anciens. 

Dans ce dernier chapitre, la loi donne quelques dis- 
positions générales aujourd'hui abolies pour la plupart 
ou devenues sans importance. L'article 66 notamment 
qui imposait certaines mesures de capacités destinées au 
cubage des minerais, au mesurage du charbon de bois 
est aboli. En effet, une loi du 22 mai 1875, entrée en 
vigueur en 1882 seulement, a adopté les poids et 
mesures du système métrique. 

L'article 68 touchant l'exemption du service militaire 
des ouvriers occupés à des travaux miniers a été aboli 
successivement par les lois des 26 août 1854 et 12 mai 1866 
sur le service militaire obligatoire. 

L'article 71 qui donnait aux ingénieurs en chef des mines 
le droit de prendre communication des carnets origi- 
naux,feuillesde fabrication, etc., des fonderies,fourneaux 
et martinets pour contrôler leur production et voir si les 
déclarations des industriels étaient conformes au relevé 
de ces documents, a perdu son utilité maintenant qu'est 
abolie, depuis 1846,1a redevance spéciale que ces indus- 
tries devaient paj^er à l'Etat en raison de leur produc- 
tion.De même et pour le même motif que pour l'ar- 
ticle 71, l'article 74 est virtuellement abrogé. 

L'article 73 aussi a perdu toute portée depuis la loi 
du 1*' janvier 1860 qui a aboli le privilège des scieries, 
en autorisant chacun à établir une scierie de bois. 

L'article 70 réglemente l'approbation et le visa des 
registres des concessions, des mesurages de concessions, 
des délais ainsi que des extraits de ces registres. L'ap- 
probation et le visa de ces registres appartiennent 
actuellement au ministre de l'intérieur. 
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L'article 69 édicté que toutes les amendes qui seront 
appliquées en vertu de la loi seront versées au Trésor 
national. 

L'article 72 réserve au Roi le droit de donner aux 
fonctionnaires de l'administration des mines les instruc- 
tions nécessaires pour l'exercice de leurs fonctions et 
celles qui doivent régler les rapports entre les ingé- 
nieurs en chef des mines et les ingénieurs ordinaires 
de la même administration. Le Roi y a pourvu par une 
résolution du 14 octobre 1885 et nous renvoyons au 
chapitre VIII précédent qui traite de l'exploitation et 
du contrôle des mines. 

L'article 75, après avoir établi comme principe que 
la loi est applicable à toutes les exploitations et entre- 
prises de production et de traitement de métaux et 
minerais, ajoute qu'elle ne l'est pas à la mine d'argent 
de Kongsberg. Ceci nous amène à parler des privilèges. 

€ Aussi longtemps, dit l'alinéa deuxième de cet 

> article, que la mine d'argent de Kongsberg restera la 

> propriété de l'Etat, elle conservera, en vertu de la 

> législation présente, son droit privilégié à toutes les 
) mines et recherches que son administration aura 

> entreprises dans les propriétés d'autrui, exploitées 
) ou à mettre en exploitation pour argent. Ce privilège 
» s'étend aux haldes, aux digues, aqueducs, routes et 
) voies de flottage y rattachés dont personne autre que 
) la mine de Kongsberg ne pourra user sans une auto- 
) risation. Pareillement, il est conservé à la mine de 
) Kongsberg, aussi longtemps qu'elle restera propriété 
) de rÈtat, le monopole d'exploiter les filons d'argent et 

> d'or dans les paroisses de Sandsvaer, Flesberg et Eger, 

> à l'exclusion de tous, personne ne pouvant obtenir, 

> dans ce district, une concession sur ces filons. » 
Il en résultait un privilège au profit de l'Etat sur toutes 

les mines d'argent et d'or découvertes ou à découvrir 
dans les propriétés des particuliers sur le territoire des 
paroisses indiquées au dit alinéa. Ce privilège consis- 
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tait en un monopole au profit des mines d'argent de 
Kongsberg appartenant à l'Etat (1). 

Ce privilège a été restreint par une loi du 24 septem- 
bre 1851 en vertu de laquelle le Roi peut non seulement 
accorder à des particuliers le droit de faire des travaux 
de recherches pour or et argent dans le territoire sus- 
indiqué,mais encore, avec l'approbation du Parlement 
(Storthing), contracter avec des particuliers pour l'ex- 
ploitation des dits minerais dans une zone délimitée. 

En dehors du privilège de Kongsberg, il n'en existe 
qu'un, celui des mines de cuivre de Roëros. Il est 
régi par une loi spéciale. 

La loi de 1842 (art. 76 et 77) a marqué la fin des privi- 
lèges qui existaient en favpur de certaines mines et qui 
consistaient soit dans un monopole accordé à une 
famille, soit dans l'exonération de certaines obligations 
légales. Déjà une loi de 1812 avait aboli le privilège de 
l'exonération de la redevance dont jouissaient certaines 
exploitations minières. Une autre loi plus ancienne 
encore, de 1736, avait aboli un autre privilège existant 
au profit de quelques mines, celui de la franchise en 
douane pour aliments. 

Parmi les mines particulièrement favorisées de privi- 
lèges anciennement, on peut citer les mines de Konne- 
rudkoUen dont les privilèges datent de l'année 1671. 
C'était la famille des comtes Wedel-Jarlsberg qui eu 
jouissait. Ceux-ci exploitèrent eux-mêmes les mines 
jusqu'en 1737. Leurs mines échappaient à la surveil- 
lance de l'administration des mines et n'étaient frap- 
pées d'aucune contribution. En outre, ils touchaient 
une redevance des usines établies dans le comté de 
Wedel-Jarlsberg. Après 1737, les comtes cédèrent leurs 
mines à des exploitants; lie premier fut un capitaine fran- 
çais du nom de Cecignon. Celui-ci payait à la famille 
Wedel une redevance annuelle de 300 rigsdallers (2). 



(z) Un bergmester spécial est attaché à la direction des mines d'argent de Kongsberg. 
(2) Le rigsdaller valait environ fr. z .25. 
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Dénonciation d'une découverte (anmeldese) (1). 



Au maire de la commune de... 

Je, soussigné..., demeurant à..., vous déclare avoir 
découvert du minerai de blende (ou que je crois 
être de la blende) dans le terrain d'Udmark apparte- 
nant à M...; ce terrain est situé à... et la découverte 
que j'y ai faite se trouve à... (ici désigner aussi exac- 
tement que possible l'endroit de la découverte) (2). 

Je désigne comme témoins de ma découverte M. X... 
et M. Y... qui ont signé avec moi. 

Drammen, le... 1906. 

Signatures des témoins. Signature du déclarant. 



Visa du maire (lensmand) 
ou du magistrat urbain (magistraten) (3). 



L'an..., le... à... heures, j'ai reçu de M... la déclara- 
tion ci-dessus à laquelle je donne mon visa. 

Je n'ai reçu, dans les douze mois précédant la date 
de ce jour, aucune déclaration de découverte s'appli- 
quant au susdit endroit dénoncé. 

Reçu 1 couronne 50. 

Signature du lensmand ou du magistraten. 

Je certifie que la présente dénonciation de décou- 
verte a été lue à l'église de... le dimanche... (4). 

Signature du maire. 

(i) La dénonciation doit être faite en double ; elle peut être écrite sur papier libre, 
(fl) Indiquer aussi si c'est une nouvelle découverte ou la reprise d'une ancienne 
recherche abandonnée. 

(3) A la campagne, c'est le maire qui vise ; à la ville, c'est le magistrat. 

(4) A la ville, la publication se fait conformément aux usages qui y sont usités. 
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Lettre de concession (1) du 6 avril 1906, accordée à M. X... 

sur sa demande de même date. 



Par écrit en date du 6 avril 1906, reçu le même jour 
à 2 heures de relevée, M. X..., domicilié à..., a demandé 
une lettre de concession sur une trouvaille de minerai 
située à..., sur le terrain inculte de la propriété de 
M. Y..., à..., ayant fait l'objet d'une dénonciation de 
découverte en date du..., par M. X... 

L'échantillon présenté à l'appui de la demande, en 
même temps que celle-ci, contient de la blende, dans 
du quartz. 

Conformément à la loi, je soussigné, ingénieur en 
chef des mines du district de..., délivre par la présente 
à,M. X... une lettre de concession (muthingsbrev) sur 
la dite trouvaille, aux risques et périls du requérant, et 
sous la réserve de tous droits pouvant appartenir déjà 
à des tiers. 

La présente lettre de concession devra être publiée 
conformément à la loi (art. 11). 

Christiania, le 6 avril 1906. 

Signature de Tingénieur en chef, 
ou de son délégué. 

Lu à l'église de... par... le... 1906. 

Signé: le maire (lensmand). 

L'ingénieur en chef des mines a été avisé de cette 
publication. 

Signé : Le maire. 



(i) Sur un timbre de dimension de Z2 couronnes. 
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Procès-verbal de mesurage en rectangle d'une concession (1). 



Je..., ingénieur en chef des mine^i du district Sud-Est, 
déclare par les présentes que : 

L'an 1906, le 6 avril, je me suis rendu sur place, à la 
demande de M. X..., de Christiania, pour procéder 
aux opérations de bornage d'une concession de zinc 
accordée le... à M. X..., dans les terrains incultes de la 
ferme... appartenant à M. Z... dans la paroisse de... 

Les personnes à qui la citation a été adressée se sont 
présentées, à savoir :... (soit eux-mêmes, soit par man- 
dataires). 

Comme le minerai se présente en rognons irrégu- 
liers ou en gîtes affectant la forme de poches, avec 
longueur restreinte dans le sens du chassage, j'ai trouvé 
que le bornage en rectangle devait être employé. 

L'impétrant fit voirie point d'origine situé à... mètres 
environ au Nord-Est du point concédé, lequel a été 
marqué par un boulon enfoncé dans la roche et mar- 
qué Ba. De là, j'ai mesuré ... mètres vers le Nord-Ouest 
et un boulon fut enfoncé à l'extrémité et marqué Al ; 
ensuite j ai mesuré ... mètres vers le Sud-Est où un 
boulon fut enfoncé et marqué A2. De ce dernier j'ai 
mesuré ... mètres vers le Sud-Ouest et un boulon fut 
enfoncé et marqué A3, et enfin ... mètres vers le Nord- 
Est où il fut enfoncé un quatrième boulon marqué 
A4. Ces quatre derniers boulons, enfoncés dans la 
roche, indiquent donc les angles du bornage exécuté 
en forme de rectangle. 

Sur la concession ainsi délimitée, personne, si ce 
n'est le concessionnaire, n'aura le droit de faire des 
recherches, ni des travaux d'exploitation, aussi long- 
temps que la concession sera l'objet d'une exploitation 
ou sera conservée au moyen des délais (fristbevilling) 
prévus par la loi. 



( i) On emploie une formule similaire pour le mesurage en longueur. 
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Ce que je certifie par ma signature et mon sceau 
officiel. 

Signature de Tingénieur en chef des mines. 
I. 



Métaux avec densité au-dessus de 5 : 

DENSITÉ 



Osmium 22.47 

Irridium 22.40 

Platine 21.5 

Or 19.26 

Wolfram 19.1 

Urane . 18.7 

Mercure 13.59 

Ruthénium 12.3 

Rhodium 12.1 

Thalium 11.85 

Plomb 11.56 

Palladium 11.40 

Tantale ...... 10.78 

Argent 10.46 

Bismuth 9.82 

Cuivre 8.95 

Nickel 8.8 

Tellure 6.25 



DENSITÉ 



Cadmium 8.65 

Molybdène ..... 8.6 

Cobalt 8.5 

Fer 7.74 

Thorium 7.7 

Indium 7.4 

Etain 7.29 

Manganèse 7.2 

Zinc 6.91 

Chrome 6.8 

Cerium 6.7 

Antimoine 6.6 

Niobium 6.5 

Didymium 6.5 

Lanthane 6.2 

Gallium 5.9 

Arsenic 5.8 

Vanadium 5.5 



II- 

Quelques minerais concessibles en Norwège : 



P yrites de fer. 

Mispickel (minerais d'arsenic). 

Pyrites nickelifêres. 

Minerais de cuivre. 

Molybdène. 

Antimoine. 

Fahlerz (divers sulfures). 

Minerais de fer. 

Minerais de Chrome. 

Minerais d'Etain. 

Minerais d'Urane (Pechblende ). 



Pyrite cuivreuse. 

Pyrite magnétique. 

Minerais de Cobalt. 

Galène. 

Bismuth. 

Argent. 

Blende. 

Manganèse. 

Minerais de Titane (Rutile). 

Minerais de Wolfram. 

Calamine. 



Tungstène. 

ainsi que tous les oxydes des métaux, et enfin tous les 
métaux, tels que : or, argent, platine, mercure, etc. 
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Pour quelques minerais contenant des métaux rares 
tels que : titanite, ytro-titanite, thorite, oraugite, euxé- 
nite, gadolinite, ortite, etc., il peut y avoir doute ; 
nous les considérons comme concessibles, mais il sera 
prudent de prendre l'avis du bergmester quand on se 
trouvera en présence dé tels minerais. 

m. 

Quelques minéraux et roches non concessibles en 
Norwège : 



Feldspath. 






Amiante. 


Apalile. 






Hornblende. 


Quartz. 






Antophyllite. 


Mica. 






Uranite. 


Talc. 






Augite. 


Serpentine. 






Acniite. 


Kustatite. 






Epidote. 


Zéolithes. 






Sodalite. 


Melinophane. 






Spath calcaire. 


Dolomite. 






Tungspath. 


Gypse. 






Sel. 


Alun. 






Soufre. 


Ambre. 






Graphite. 


Charbon. 






Tourbe. 


En outre, les 


pierres 


fines telles que : 


Diamant. 






Grenat. 


Spinelle. 






Turmaline. 


Rubis. 






Vésuviane. 


Saphir. 






Olivine. 


Béryl. 






Axinite. 


Topaze. 








Encore les roches pour constructions et autres usages : 


Granit. 






Marbre. 


Syénite. 






Ardoises. 


Porphyre. 






Pierres à meules. 


Diorite. 






Pierres à aiguiser. 


Pierres de taille. 






Terres réfractaires. 


Schistes. 






Kaolin. 


Calcaire. 






Sable, etc. (1) 



(i) Ces trois énumérations ne sont pas limitatives. 
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Loi minière norwégienne du 14 juillet 1842 



CHAPITRE PREMIER 
Des recherches 

Article premier. — Chacun peut faire des fouilles dans la 
propriété d'autrui, en vue de rechercher les métaux ou minerais, 
en se soumettant aux prescriptions suivantes. 

Art. 2. — Celui qui veut faire des recherches dans la propriété 
d'autrui doit se munir, au préalable, d'un permis de recherches 
(skjoerpeseddel) qu'il devra présenter au propriétaire ou à 
l'occupant du terrain dans lequel il se propose de les pratiquer. 
Si le terrain appartient au domaine public, il devra présenter 
son permis au fonctionnaire sous la dépendance duquel ce 
terrain est placé. 

Ensuite, il devra fournir un cautionnement pour garantir tout 
dommage à résulter éventuellement des travaux qu'il veut 
entreprendre. Le fonctionnaire compétent pour Toctroi du 
permis déterminera, à son appréciation, un cautionnement 
suffisant. 

Le permis de recherches sera octroyé gratuitement par le 
fonctionnaire des mines du district : 

Moyennant une taxe de 16 schillings norwégiens (1), s'il est 
octroyé par le foged (2) ou le lensmand ou par le magistrat de 
la ville (magistraten) (3) dans le cas où les fouilles doivent être 
pratiquées dans le territoire d'une ville. 

Semblable permis ne sera octroyé qu'à des personnes connues 
de celui qui les confère ou à celles qui seront à même d'établir, 
à la satisfaction du fonctionnaire, leur identité et leur situation 
soit à l'aide de certificats d'un pasteur, soit autrement. 

Le permis de recherches est valable pour une année et un 
jour à compter de sa date et il ne peut en être fait usage que 
dans le district dans lequel a compétence celui qui l'a accordé. 

Toute autorisation aux termes de laquelle le propriétaire ou 



(i; Environ 76 centimes. 

(2) Le foged est un magistrat d'ordre administratif placé à la tète de l'arrondissement. 

(3) Fonctionnaire de l'ordre administratif. 
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Toccupant du terrain accorde à un tiers le droit de fouilles doit 
résulter d'un écrit. 

Art. 3. — Aucun permis de fouilles et de recherches ne sera 
octroyé sans le consentement du propriétaire et de Toccupant. 
lorsqu'il s'agira de terres arables ou de pâturages ou d'endroits 
situés à moins de soixante-trois mètres (100 aunes) (1) d'habita- 
tions et dépendances et, généralement parlant, lorsqu'il s'agira 
d'endroits n'appartenant pas à l'Udmark (2). Il ne sera jamais 
permis de faire des fouilles sur les chemins publics. Celui qui 
recherchera à une distance moindre que 126 mètres (200 aunes) 
soit d'un chemin public, soit d'une maison d'habitation, sera 
tenu, sous peine d'une pénalité de dix speciedaler (3), chaque 
fois qu'il tirera une mine, de placer, dans le premier cas, un 
garde sur la route, à la distance ci-dessus indiquée et dans chaque 
direction de la route, de façon à prévenir les passants et, dans 
le second cas, de prévenir les occupants de l'habitation. A défaut 
de ce faire, il sera responsable, outre la pénalité, du dommage 
qu'il aurait occasionné par sa faute. 

Art. 4. — Quiconque aura pratiqué des fouilles, que ce soit 
dans sa propriété ou celle d'autrui, devra les clôturer aussitôt 
qu'elles présenteront quelque danger pour les animaux domes- 
tiques. 

Dans le cas de cessation des travaux, l'exploitant devra 
boucher le trou ou l'entourer d'une clôture de pierres suffisante. 
A défaut de ce faire, il paiera une amende de quarante couronnes 
et réparera le dommage que sa faute aura pu occasionner. 

Art. 5. — Le prospecteur devra, en tous cas, indemniser le 
propriétaire ou l'occupant du préjudice que ses fouilles lui 
auront occasionné. 

Art. 6. — Quiconque s'opposera à des travaux de recherches 
entrepris légalement, sera passible d'une amende variant, d'après 
les circonstances, de quatre à vingt speciedaler (16 à 18 cou- 
ronnes norwégiennes) et devra, en outre, réparer le dommage 
que le prospecteur pourra avoir subi, soit du chef d'un voyage 
effectué en pure perte, soit de tout autre chef. 

Art. 7. — Si l'inventeur veut s'assurer le privilège d'une 
découverte de minerais, à l'exclusion des prospecteurs futurs, 
il le dénoncera au maire (lensmand) de l'endroit ou au magistrat 
de la ville si la découverte est faite dans un terrain situé sur le 
territoire d'une ville. 



(i) L'aune égale deux pieds, soit o''6277. 

(2) L'Udmark comprend les territoires incultes, bois et marais compris. 

(3) Le speciedaler de l'époque valait quatre couronnes norwégiennes. La couronne vaut 
un franc quarante centimes. 
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Cette dénonciation (anmeldelse) sera écrite et faite en double. 

Elle comportera l'endroit exact où a été trouvé le minerai et, 
en outre, la désignation de deux témoins capables d'indiquer 
cet endroit. Le maire ou le magistrat de la ville visera ces 
déclarations en constatant Tannée, le jour et l'heure où elle a été 
ifaite. Il indiquera, en outre, si une autre personne a, dans les 
douze derniers mois, obtenu le visa d'une dénonciation relative 
àti même endroit et a fait publier légalement sa déclaration de 
découverte. 

Un exemplaire de la dénonciation de découverte est immé- 
diatement remis à l'inventeur moyennant paiement d'une taxe 
de 32 schillings norwégiens (1 couronne 07); l'autre est remis à 
l'ingénieur en chef des mines par les soins du foged. 

L'inventeur notifiera ensuite, en présence de témoins, au pro- 
priétaire du sol, sa dénonciation de découverte et la fera publier, 
ainsi que le visa, à l'église de la paroisse sur le territoire de 
laquelle la découverte a été faite, au premier jour de prêche qui 
suivra la dénonciation, ceci dans le cas où la découverte a été 
faite en territoire rural; il fera cette publication au plus tard 
huit jours après la dénonciation faite au magistrat, et dans la 
forme usitée à la ville si la découverte a été faite en territoire 
urbain. 



CHAPITRE II 
Demande de concession (muthing) 

Art. 8. — Tous les métaux et minerais, exception faite des 
minerais de fer de marais et de lac, sont concessibles. 

Art. 9. — Si l'inventeur veut se faire concéder la découverte 
qu'il a faite, il en fera la demande par écrit, en y joignant un 
échantillon du minerai, à l'ingénieur en chef des mines, dans 
les dix-huit mois au plus tard de la date de sa déclaration d'in- 
vention faite en conformité de l'article 7. 

Durant dix-huit mois à compter de la date de la dénonciation 
d'invention faite au maire ou au magistrat, aucune recherche 
entreprise par un autre à un endroit trop rapproché de l'endroit 
dénoncé par le premier inventeur pour que chacun d'eux puisse 
obtenir le mesurage déterminé au chapitre IV de la loi, ne pourra 
porter atteinte aux droits du premier inventeur. 

Si, au contraire, le premier inventeur ne dépose pas sa 
demande en concession dans le délai qui lui est imparti, il sera 
déchu de son privilège d'inventeur. 
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L'ingénieur en chef des mines devra immédiatement, lors de 
toute requête en concession, indiquer sur la demande, la date et 
l'heure de sa réception, et délivrer ensuite une lettre de conces- 
sion (muthingsbrev) pour exploiter le minerai. Cette lettre con- 
tiendra le nom du bénéficiaire de la concession, la description de 
l'échantillon de minerai, ainsi que celle de l'endroit où le minerai 
a été découvert. 

L'ingénieur en chef des mines ne peut refuser à personne une 
lettre de concession relative à une trouvaille nouvelle, attendu 
que si plusieurs concessions sont ainsi accordées pour exploiter 
la même trouvaille, le privilège d'exploitation appartiendra au 
premier inventeur qui aura observé les prescriptions de la- loi. 

Les lettres de concession seront inscrites in extenso dans le 
livre des concessions. 

Art. 10. — Celui qui voudra reprendre des travaux de 
recherches minières ou exploiter des mines retombées dans le 
domaine public, celui qui voudra travailler des haldes de mines 
abandonnées ou des scories de fourneaux abandonnés en fera la 
déclaration dans la forme prescrite pour les dénonciations de 
nouvelles découvertes. 

Dans les six mois de la date de la publication de ladite dénon- 
ciation, l'intéressé devra demander à l'ingénieur en chef des 
mines une lettre de concession, sous peine de déchéance de 
son droit. 

Art. 11. — La publication des lettres de concession sera faite 
dans les huit mois de leur date dans le Nordland et le Finmark 
et dans les deux mois dans le reste du royaume. Elle sera faite 
sur la place de l'église de la paroisse sur le territoire de laquelle' 
la trouvaille est située et dans la forme usitée pour la publication 
à la ville si la trouvaille est située dans le territoire urbain. 

Dans le cas où ce délai a été dépassé, on considérera que la 
lettre de concession a été demandée à la date de sa publication. 

Celui qui procède à la publication devra immédiatement en 
informer l'ingénieur en chef des mines, dans la forme prescrite 
à l'article 7. 

Art. 12. — L'ingénieur en chef des mines percevra un salaire 
de deux speciedaler (8 couronnes) pour la délivraison d'une 
lettre de concession (1). 

Art. 13. — L'ingénieur en chef des mines qui aura octroyé une 
lettre de concession devra faire parvenir, dans le mois, à l'ingé- 
nieur des mines du district (geschworener) un duplicata légalisé 
de la lettre de concession. 



(x) Cet article est abrogé par l'art, i, loi ii mars ipoS. 
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CHAPITRE m 
Des rapports entre le propriétaire du sol 

ET l'exploitant DES MINES 

Art. 14. — Quand est faite une découverte de minerai conces- 
sible en vertu de l'article 8, le propriétaire du terrain où elle est 
faite acquiert le droit de participer avec l'inventeur aux travaux 
d'exploitation à concurrence d'un dixième. 

Ces règles sont également applicables aux mines et fouilles 
retombées dans le domaine public, ainsi qu'aux haldes des mines 
abandonnées et aux scories de fourneaux abandonnés (1). 

Art. 15. — Aussitôt que le propriétaire du sol aura déclaré 
vouloir user de soo droit de participer à l'exploitation en con- 
formité de l'article précédent, il pourra exiger que la dixième 
partie des matières extraites reste sur le carreau de la mine 
jusqu'à ce qu'un arrangement intervienne entre l'exploitant et 
lui ou ses ayants-droit et ce, aux conditions de l'article suivant. 

Art. 16, — Le propriétaire du sol devra, à peine de perdre 
le droit de co-exploitation qui lui est réservé, dans les six mois 
de la notification qui lui a été faite de la lettre de concession, 
déclarer s'il veut participer à l'exploitation pour sa quote-part 
et, dans l'affirmative, il sera établi entre les parties un contrat 
écrit déterminant les conditions qui régiront tous rapports entre 
lui et le concessionnaire. S'il décline toute participation à 
l'affaire, ou si, dans les trois mois qui suivent le premier délai 
de six mois, il ne peut s'entendre avec le concessionnaire sur les 
conditions de leurs rapports entre eux ni ne veut accepter les 
conditions qui sont proposées par l'ingénieur en chef des mines; 
si, en outre, il ne peut se mettre d'accord avec le concessionnaire 
ou un tiers pour la cession de son droit, il lui sera accordé une 
nouvelle période de trois mois pour la vente de son droit par 
adjudication publique. Dans ce cas, l'une des conditions de la 
vente sera que, si l'acquéreur ne peut lui-même, dans le mois de 
date de son acquisition, arriver à s'entendre par écrit avec le 
concessionnaire sur les conditions de sa participation dans 
l'affaire, cet acquéreur sera tenu d'accepter les conditions que 
l'ingénieur en chef des mines établira entre lui et le conces- 
sionnaire. 

Si le propriétaire du sol néglige d'user de son droit, suivant 



(x) Cette rédaction de l'article 14 est celle de la loi du 9 mai 1903, article 2. 
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les règles ci-dessus fixées, il en sera déchu en faveur du conces- 
sionnaire. 

Pour tout projet de convention, Tingénieur en chef des mines 
aura droit à un salaire de deux speciedaler (8 couronnes), mais 
s'il est requis de visiter l'endroit minier, il aura droit, outre son 
transport aller et retour dans une voiture à deux chevaux, à un 
speciedaler (4 couronnes) par jour, à titre d'indemnité de dépla- 
cement (Ij. 

Art. 17. — Le propriétaire du sol ou son cessionnaire sera 
tenu de participer aux dépenses des travaux dès leur commence- 
ment comme aussi aura droit à sa part des produits extraits à 
compter de la même époque. 

Art. 18. — Quiconque a obtenu une lettre de concession pour 
exploiter une découverte de minerais aura le droit d'exiger du 
ou des propriétaires du sol la mise à disposition de la superficie 
nécessaire pour les routes, sentiers, haldes, dépôts de bois, 
constructions superficiaires,rendiguement,la conduite des eaux, 
les installations de machines minières, les ateliers et hangars de 
classification et de préparation de minerais. Il aura aussi le droit 
d'obtenir du propriétaire du sol l'eau nécessaire pour les tra- 
vaux et installations de la mine, si le propriétaire en dispose 
encore et pour autant qu'elle ne soit pas déjà utilisée dans une 
autre branche d'industrie ou ne puisse être utilisée par la mine 
sans dommage pour cette industrie. Toutefois, dans les localités 
où les travaux de recherches ne peuvent être entrepris qu'avec 
le consentement du propriétaire du sol en conformité de l'ar- 
ticle 3, l'exploitant ne pourra exiger du propriétaire que la 
superficie nécessaire à l'établissement des chemins. 

L'exploitant ne pourra exiger l'utilisation de l'eau provenant de 
rivières servant de frontières entre la Norwège et un pays 
voisin (2). 

Art. 19. — Le terrain que le propriétaire doit, aux termes de 
l'article précédent, mettre à disposition du concessionnaire fera 
retour à son propriétaire lorsqu'il cessera d'être utilisé aux 
besoins pour lesquels il avait été abandonné, mais sous la 
réserve des droits dévolus à l'exploitant de la mine en vertu de 
l'article 48. 

Art. 20. — Le propriétaire du sol recevra une complète 
indemnité pour tous les abandons de superficie qu'il fera. La 
double question et de la somme qui doit lui être payée comme 
indemnité et de la nécessité comme aussi de l'étendue des aban- 



(i) Ce dernier alinéa est abrogé par l'art, i de la loi du n mars içoS. 

(2) Ce dernier paragraphe a été ajouté à l'article i8 par une loi du 9 mai 1903. 
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dons qui lui sont demandés en vertu de l'article 18 sera, à défaut 
d'un arrangement amiable, vidée par une expertise légale. Les 
frais de telle expertise, jusqu'en dernier ressort, seront supportés 
par le propriétaire du terrain si c'est lui qui l'a requise et si la 
décision de justice est rendue contre lui; en tout autre cas, ils 
seront payés par la partie qui aura requis l'occupation du terrain. 
Le propriétaire du sol aura le droit de demander, comme 
indemnité, soit un capital une fois payé, soit une redevance 
annuelle. Si le propriétaire ne cultive pas lui-même son terrain, 
l'occupant aura le bénéfice de la redevance pendant la période 
de son occupation, mais si le propriétaire a réclamé comme 
indemnité un capital une fois payé, l'occupant recevra l'intérêt 
annuel de ce capital (1). 



CHAPITRE IV 

Du MESURAGE DES CONCESSIONS 

Art. 21 . — Celui qui a acquis une concession minière peut deman- 
der qu'il soit procédé au mesurage de son champ d'exploitation. 

Ce mesurage lui conférera un droit exclusif à l'exploitation du 
champ concédé. 

Art. 22. — La demande de mesurage de la concession sera 
adressée à l 'ingénieur en chef des mines.Celui-ci ou, en son rempla- 
cement, l'ingénieur-adioint, y procédera, après avoir soigneuse- 
ment examiné la nature des gîtes qu'on se propose d'exploiter. 

L'acte de bornage sera inscrit dans un registre ad hoc et copie 
du dit acte sera remise au demandeur. 

Art. 23. — Il sera procédé comme suit au mesurage du champ 
d'exploitation : 

A. — Pour les métaux et minerais qui sont considérés comme 
formant un gisement continu en direction unique, il sera attribué 
au concessionnaire une longueur de 150 favne (2) (282m33) sui- 
vant la direction du gisement, et une largeur de 3 1/2 favne 
(6^588) de chaque côté du gisement, mesurée, cette largeur, per- 
pendiculairement aux salbandes du gîte tant au toit qu'au mur. 

Si le gisement et l'affleurement n'est p^s mis à nu sur toute la 
longueur à mesurer, le mesurage sera pratiqué sur toute la lon- 



(i) Les articles zS, 19 et 20 sont reproduits ici, tels que modifiés par les lois des 22 mai 190a 
et 9 mai 1903. 

Voir l'article 3 de la loi du xi mars 1905, infra. 

(2) Le favne ou brasse égale 3 aunes, soit z*883 environ. 
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gueur connue. Pour le restant, le concessionnaire conserve le 
droit de poursuivre le gisement à partir de son point d'origine 
sur toute la distance légale ci-dessus fixée. 

Lorsque plusieurs gisements de même nature se présenteront 
si rapprochés entre eux qu'ils doivent faire Tobjet d'une seule 
et même exploitation pratique, on les considérera, au point de 
vue du mesurage, comme ne constituant qu'un seul gisement. 

B. — Pour les métaux et minerais qui se montrent sous toute 
autre apparence, on adoptera un mesurage rectangulaire pouvant 
comprendre jusqu'à 2,500 brasses carrées (90,000 pieds carrés ou 
environ 8,856 mètres carrés). Les côtés du rectangle descendront 
en profondeur suivant un plan vertical. 

Art. 24. — Le point où la découverte du minerai a été faite 
sera compris dans les limites du mesurage. Toutefois, le mesu- 
rage, à moins que les droits acquis par d'autres concessionnaires 
ne s'y opposent, peut être pratiqué dans toute direction indi- 
quée par le concessionnaire, ceci sous les réserves exprimées 
aux articles 3 et 18. 

Les mesurages en sous-sol seront soumis aux règles des 
articles précédents, mais le demandeur en mesurage devra indi- 
quer un point de départ dans la mine même. 

Art. 25. — L'ingénieur en chef des mines ou l'ingénieur ordi- 
naire en son lieu et place, devra procéder au mesurage, dans 
Tannée de la demande qui lui en sera faite, sous peine d'une 
pénalité d'un demi-speciedaler (2 couronnes) par jour de retard. 

Art. 26. — Les citations en procédure de mesurage seront 
dressées par l'ingénieur en chef des mines et le concessionnaire 
devra les faire signifier, dans la forme légale suivie pour les 
descentes de lieux, à ou aux parties qui ont des droits quel- 
conques sur le terrain, ou y possèdent des mines ou des décou- 
vertes auxquelles le mesurage pourrait être attentatoire. 

Art. 27. — Les opérations de mesurage coûteront 2 speciedaler 
(8 couronnes) et l'expédition en sera faite sur papier timbré 
ainsi qu'il est prévu pour les expertises. En outre, l'ingénieur 
en chef des mines aura droit à son transport en voiture à deux 
chevaux, aller et retour, ainsi qu'à un speciedaler (4 couronnes) 
par jour, comme indemnité de séjour et déplacement. Dans le 
cas où, au cours du même déplacement, l'ingénieur procède à 
plusieurs opérations, son indemnité de voyage sera répartie 
conformément à l'article 7, lettre C de la loi du 13 novembre 1830 
relative aux salaires des fonctionnaires (1). 



(x) Les taxes ou salaires énoncés dans l'article 27 sont abrogés par l'article premier de la 
loi du n mars içoS. (Voir infra.) 
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CHAPITRE V 

De l'établissement, de l'exploitation des fonderies, 

hauts-fourneaux et forges. 

Art. 28. — Quiconque veut établir une fonderie ou un haut- 
fourneau pour fondre des minerais ou métaux, ou un martinet, 
et les exploiter au moyen de charbon de bois ou de bois prove- 
nant de forêts d'autrui doit obtenir une autorisation royale. 

Semblable autorisation n*est pas requise pour rétablissement 
de telles usines, qu'elles soient l'œuvre d'une seule personne ou 
de plusieurs associés — lorsqu'elles doivent être alimentées 
autrement que comme il vient d'être dit. 

Les règles ci-dessus seront applicables aux usines qui, aban- 
données dans une période de dix ans avant la promulgation de 
la présente loi, seraient remises en activité. 

Art. 29. — Le fer en barres, les poêles, ustensiles de cuisine 
et autres objets en fonte dépassant un poids de 16 livres, et la 
fonte brute destinée à la vente, seront pourvus de la marque du 
fabricant. Cette marque sera apposée de façon à être visible sur 
l'une des parois extérieures du poêle ou des autres articles en 
fonte. Les objets manufacturés mis en vente ou déclarés pour 
l'exportation et non pourvus de l'estampille de fabrique seront 
confisqués au profit du Trésor public. Sont exemptés de l'estam- 
pille les fers à boulons, les balles et les formes à cuire le pain. 



CHAPITRE VI 
Des DÉLAIS ou sursis (frist). 

Art. 30. — Toute mine concédée, non maintenue en exploitation 
ininterrompue, retombera dans le domaine public, à moins que 
l'intéressé n'ait sollicité « un délai », dans le mois de la cessa- 
tion du travail. 

Toutefois, semblable demande n'est pas requise pendant 
l'année qui suivra l'obtention d'une lettre de concession, ni dans 
le cas d'interruption des travaux pendant les mois d'hiver des 
trois premières années d'une exploitation minière nouvellement 
établie. 

Art. 31. — L'autorisation (Fristbevilling) de laisser inactives 
des concessions ou des fouilles pendant un certain laps de temps 

s. 
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sera accordée par l'ingénieur en chef des mines, lorsqu'il con- 
statera l'existence d'obstacles absolus indépendants de la volonté 
du propriétaire de la mine, résultant de circonstances spéciales 
et temporaires, se rattachant soit à l'exploitation des mines ou 
fouilles, soit à l'emploi ou à la vente même des métaux et mine- 
rais. 

L'ingénieur en chef des mines accordera aussi un sursis 
chaque fois qu'il lui sera démontré que la concession ou la 
fouille doit être considérée comme une réserve nécessaire ou 
comme une dépendance naturelle d'un autre champ d'exploi- 
tation (1). 

Semblable autorisation sera valable pendant un an et un jour 
à compter de la date de sa délivrance. 

Art. 32. — Le délai accordé peut être renouvelé aussi long- 
temps que subsisteront les motifs légaux qui l'ont justifié une 
première fois. 

Art. 33. — Les décisions par lesquelles l'ingénieur en chef des 
mines repousse ou admet la suspension des travaux peuvent être 
soumises en appel au jugement royal, à la demande soit du pos- 
sesseur de la mine, soit de tout tiers intéressé. 

Jusqu'à décision définitive, le possesseur de la mine conserve 
son droit. Si le délai est accordé par une résolution royale, ce 
délai sera considéré comme accordé à partir de la date de ladite 
résolution. 

Art. 34. — Dès l'expiration du délai de suspension accordé 
soit dans l'exploitation d'une mine, soit dans les travaux de 
recherches, comme aussi dès le rejet de la demande en suspen- 
sion, les travaux doivent être repris, dans le premier cas immé- 
diatement et, dans le second cas, dans le mois du rejet, si l'oa 
veut éviter le retour des droits miniers au domaine public. 

Art. 35. — Au cas où une mine vient à être entravée dans soa 
exploitation par les eaux d'une mine voisine dont les travaux 
sont suspendus en vertu d'une autorisation régulière, sans que 
l'inondation puisse être attribuée à une faute de l'exploitant de 
la mine inondée, le propriétaire de la mine voisine sera tenu, 
sauf convention amiable, de tenir sa mine vide d'eau, et ce, sous 
peine de la voir retourner au domaine public. 

Art. 36. — Lorsqu'une évacuation d'eau se produit dans une 
mine au préjudice d'une mine voisine, l'exploitant de la première 
ne pourra obtenir un délai de suspension d'exploitation que du 
consentement du propriétaire de la mine voisine inondée. 

Art. 37. — La suspension du travail des haldes et amas de 



(i) Ce second alinéa résulte de l'article 2 de la loi du iz mars içoS. (Voir infra.) 



1 
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scories concessionnés est aussi subordonnée aux prescriptions 
édictées pour la suspension des mines et recherches. 

Art. 38. — Les délais accordés seront transcrits in extenso 
dans le livre des délais. 

Pour chaque délivrance d*un délai de suspension de travaux, 
ringénieur en chef des mines aura droit à un salaire de un spe- 
ciedaler(4 couronnes) (1). 

Art. 39. — Toute autorisation de suspension de travaux doit, 
à peine de nullité, être publiée, en Nordland et Finmark, dans les 
huit mois et dans le reste du Royaume dans les deux mois de la 
date de son octroi. Ces autorisations seront publiées dans les 
formes prévues à l'article 11 pour les lettres de concesion. 



CHAPITRE VII 
Des travaux auxiliaires. 

Art. 40. — Lorsque la nécessité ou l'utilité de recourir à des 
travaux auxiliaires pour l'exploitation d'une mine (travers, bancs, 
puits d'aérage ou puits d'extraction, etc.) sera démontrée et que 
l'exécution de ces travaux conduira à dépasser les limites tracées 
par le mesurage, le propriétaire de la mine sera autorisé à les 
dépasser si l'ingénieur en chef des mines déclare que le travail 
projeté doit être utile. Toutefois, il ne pourra pratiquer des 
ouvertures superfîciaires qu'aux endroits où il est permis de 
faire des fouilles, conformément à l'article 3. Le propriétaire du 
terrain ainsi empris aura droit à une indemnité qui sera déter- 
minée conformément aux règles des articles 18 à 20 inclusive- 
ment. 

Si semblables travaux auxiliaires empiètent le terrain minier 
mesuré d'un concessionnaire voisin, celui-ci sera fondé à récla- 
mer la pleine réparation du préjudice qu'il essuyera de ce chef 
dans son exploitation. 

Art. 41. — Si des travaux auxiliaires sont menés jusque dans 
les gîtes minéraux d'une autre concession mesurée, le proprié- 
taire de cette concession aura droit à la moitié du minerai extrait 
de ses gîtes au cours des dits travaux auxiliaires. La découverte 
de métaux ou minerais qui sera faite sous un terrain non con- 
cédé devra être mise en règle conformément aux prescriptions 
de l'article 10 (2). 



(i) Cet alinéa a été abrogé par la loi du ix mars xçoS. (Voir infra.) 
(2) U faut lire article 9. 
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CHAPITRE VIII 
De l'exploitation et de son contrôle. 

Art. 42. — Les fonctionnaires attachés à l'administration des 
mines ont le devoir de, chacun dans leur district, tenir la main à 
ce que les mines soient travaillées conformément aux règles de 
l'art minier et de guider, de leurs conseils et de leurs instruc- 
tions, les propriétaires ou directeurs de mines en tout ce qui 
concerne l'exploitation rationnelle des mines et le traitement 
des minerais extraits. 

Art. 43. — L'ingénieur en chef des mines ou, en son lieu et 
place, l'ingénieur ordinaire, après avoir entendu, au préalable, 
le propriétaire ou le directeur de la mine, déterminera et mar- 
quera les piliers et massifs qu'il considérera comme nécessaires 
pour la sécurité et la conservation de la mine. Ces piliers et 
massifs ne pourront être travaillés ni déplacés à peine d'une 
amende de cinquante à cinq cent speciedaler (200 à 2,000 cou- 
ronnes), à moins que le propriétaire de la mine et l'ingénieur 
des mines compétent soient d'accord pour reconnaître que la 
mine est complètement épuisée et qu'il ne s'y trouve plus de 
minerai. 

Art. 44. — Si l'ingénieur en -chef des mines ou l'ingénieur 
ordinaire estime qu'un travail en cours peut engendrer des con- 
séquences dommageables pour la mine elle-même ou tout le 
voisinage, il pourra enjoindre l'arrêt de ce travail. Celui qui 
n'obéirait pas à semblable injonction, au cas où il serait déclaré 
coupable de ce chef par le tribunal, sera frappé d'une amende 
de cinquante à trois cents speciedaler (200 à 1,200 couronnes). 

Art. 45. — Dans chaque exploitation minière, il sera tenu un 
livre dans lequel on inscrira, une fois par mois, le résumé des 
travaux effectués, dans lequel on consignera toutes les particu- 
larités qui se seront présentées au point de vue de la mine et de 
l'état du gîte. Un extrait de ce livre sera adressé à l'ingénieur en 
chef des mines à la fin de chaque année, suivant une formule 
qu'il procurera. 

Art. 46. — Le propriétaire de toute mine ayant plus de cinq 
Favne (9m40 environ) de profondeur devra, si l'ingénieur en 
chef l'exige, lever un plan complet des travaux et le tenir au 
courant au fur et à mesure de l'avancement des travaux. L'ingé- 
nieur de district devra dresser ces plans pour un honoraire 
modéré, à la demande du propriétaire de la mine. 
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Art. 47. — Il est interdit à l'ingénieur en chef des mines, 
comme aussi à tout ingénieur de district, et ce sous peine de 
révocation, de slntéresser soit comme propriétaire, soit comme 
associé, dans les mines ou usines soumises à son contrôle (1). 



CHAPITRE IX 
De l'abandon des mines et galeries. 

Art. 48. — En cas d'abandon d'une mine, son dernier proprié- 
taire aura le droit, pendant une année à compter de l'abandon, 
de travailler les haldes, même si quelqu'autre personne reprend 
l'exploitation de la mine au cours de la dite année. 

Art. 49. — Le propriétaire d'une mine de plus de dix Faune 
de profondeur devra, deux mois avant d'en abandonner l'exploi- 
tation et sous peine d'une amende de dix speciedaler (40 cou- 
ronnes), en aviser l'ingénieur en chef des mines; il devra ensuite 
lui faire parvenir un plan de la mine. 

Art. 50. — Dans le cas d'arrêt d'une exploitation minière ou 
celui où le droit à l'exploitation vient à retomber dans le domaine 
public, celui qui abandonne l'exploitation ne pourra ni détruire 
ni enlever aucune des constructions faites en vue de la sécurité 
de la mine; ces constructions appartiennent à la mine. Quant 
aux autres constructions et installations appartenant à la mine, 
il a la faculté de les enlever dans le cas où il ne parvient pas à 
s'entendre pour leur reprise avec celui qui, après lui, continuera 
l'exploitation de la mine. 



CHAPITRE X 

De la commandite. 

Art. 51. — Celui qui voudra venir en aide au propriétaire ou 
à l'exploitant d'une mine ou d'une usine ou à des associés dans 
des mines, à des industriels, des fondeurs, des maîtres de forges 
ou d'autres entrepreneurs d'exploitation de métaux ou de mine- 
rais, soit au moyen d'avances de fonds, soit par la fourniture de 
marchandises nécessaires à l'exploitation ou à l'industrie, devra^ 



(z) Cet article 47 est aboli et remplacé par ]a loi du 28 septembre x857 dont le texte est 
donné plut loin. 
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à cet effet, établir par écrit les conditions et obligations aux- 
quelles se soumettent les parties contractantes, ainsi que la part 
de bénéfice qui sera attribué à celui qui apporte un tel concours. 

Les contractants ne seront pas soumis, dans leurs accords, 
aux dispositions légales limitant l'intérêt, que les avances du 
commanditaire soit ou non garanties par des sécurités. 

Art. 52. — Si le contrat relatif aux avances à faire a été enre- 
gistré au tribunal du district de Tentreprise, le prêteur a un 
privilège pour le remboursement de ses avances vis-à-vis des 
autres créanciers consistant en une sous-hypothèque sur les 
produits de l'exploitation faite à l'aide de ces avances ou mar- 
chandises, mais après prélèvement toutefois des impôts qui 
pourront être dus au trésor national. 

Art. 53. — Un compte-courant sera ouvert entre le comman- 
ditaire et le commandité et balancé au moins deux fois l'an; 
aussi longtemps que semblable balance n'aura pas été dressée 
ou n'aura pas été demandée par le commanditaire, aucune 
demande en justice relative aux avances faites ne sera recevable. 



CHAPITRE XI 
Des rapports entre l'industriel et ses ouvriers. 

Art. 54. — Il sera tenu, dans chaque usine, un grand livre ou 
livre de comptes, perforé, paginé et visé par le préfet (Amtmand). 
Chaque ouvrier de l'exploitation y aura un compte ouvert; de 
même ceux qui fourniront du charbon de bois ou d'autres 
matières ou qui feront des charriages à ou de la mine. 

Art. 55. — L'industriel des travaux miniers devra délivrer 
sans frais à quiconque aura un compte ouvert dans le grand 
livre, un livret de compfes scellé de son propre sceau ou de 
celui de la mine. Ce livret devra être constamment en conformité 
avec le grand livre et être clôturé au moins une fois l'an. 

Art. 56. — Le propriétaire d'une mine qui refusera de fournir 
un livret à qui est fondé de l'obtenir, sera passible d'une amende 
de quatre speciedaler (16 couronnes) à la première contravention 
et, en cas de récidive, d'une amende de huit speciedaler (32 cou- 
ronnes) pour chaque contravention. 

Art. 57. — En cas de perte d'un livret de comptes, le grand 
livre fera foi, s'il est établi qu'il est tenu conformément aux 
prescriptions de l'article 54. 

Art. 58. — Les ouvriers jouiront pour le paiement des salaires 
qui leur sont dûs par l'industriel, des mêmes privilèges que 
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ceux dont jouissent les serviteurs pour le montant des gages 
que leur doivent leurs maîtres. 

Art. 59. — Lorsque le travail habituel d'une industrie vient à 
cesser complètement ou partiellement, si le propriétaire de 
l'exploitation a d'autres travaux similaires auxquels il puisse 
employer ses ouvriers, ceux d'entre eux qui n'ont pas le drpit 
de quitter leur travail sans donner préavis de leur départ, ne 
pourront refuser de se livrer à l'occupation qui leur sera offerte 
dans ces autres travaux afin de gagner le salaire qui leur est 
dévolu. D'autre part, si l'exploitant n'est pas en état de leur 
procurer semblable travail, il devra leur payer la moitié de leur 
salaire journalier en cours pendant le délai légal de leur congé. 

Art. 60. — Les délais de dénonciation de service (congé) entre 
chefs d'établissement et leurs ouvriers à poste fixe sont vice versa 
les mêmes que ceux entre maîtres et domestiques. 

A.RT. 61. — Chaque industrie a l'obligation de pourvoir à l'en- 
tretien de ses ouvriers pauvres, de leurs femmes, veuves et 
enfants, que ceux-ci habitent dans ou hors le territoire de 
Pindustrie, comme aussi à leurs soins médicaux, quand, à 
raison de la maladie, de l'âge ou de toutes autres circonstances, 
ils deviennent incapables de subvenir à leur existence. En com- 
pensation, l'industrie sera exempte de toute contribution au 
fonds communal destiné aux pauvres; on considérera comme 
faisant partie du territoire de l'industrie les biens fonds qui y 
sont annexés, qu'ils soient occupés par le propriétaire de l'in- 
dustrie ou mis à la disposition des employés et ouvriers de 
Pindustrie (1). 

Art. 62. — Lorsqu'un ouvrier, au cours de son travail, subit 
un accident qui le rend incapable pendant un long laps de 
temps, il a droit, indépendamment des soins médicaux qui lui 
sont dus gratuitement, a son salaire plein pendant une durée de 
deux mois et au demi salaire pendant les quatre mois suivants ; 
passé ce temps, il restera, le cas échéant, à charge de l'exploita- 
tion comme indigent (2). 

Art. 63. — Le service des pauvres dans chaque mine sera 
dirigé par le pasteur de la paroisse et le propriétaire de l'in- 
dustrie ou son mandataire ; quant au contrôle du service des 
pauvres de chaque industrie, il sera exercé de la même façon 
que celui du service des pauvres en général. 



(x) Article modifié par les articles 28, 38, 39 et 40 de la loi sur l'assittance publique du 
rç mai 1900. Voir in/ra. 

(2) Cet article est aboli et remplacé par la loi du 23 juillet 1894 sur l'assurance contre les 
accidents des ouvriers de fabrique. Voir cette loi in/ra. 



— 124 — 

Art. 64. — Si le service des pauvres d'une industrie se trouve 
actuellement réuni à celui de la commune, les deux services 
resteront réunis aussi longtemps que, de part ni d'autre, il ne 
sera fait aucune objection au sujet du maintien de cet état de 
choses (1). 

Art. 65. — Toute industrie minière abandonnée ou inter- 
rompue pendant cinq années de suite, sera exempte des obliga- 
tions spécialement imposées aux mines en ce qui concerne le 
service des indigents et le service scolaire. En ce cas, les dits 
services feront complètement retour, avec les fonds dont ils 
disposent, au service général de la commune (2). 



CHAPITRE XII 

Dispositions générales 

Art. 66. — (3). 

Art. 67. — Le droit de vendre au détail des marchandises, 
droit réservé aux exploitations minières, conformément à l'or- 
donnance du 7 septembre 1812 ou aux autres dispositions 
légales encore en vigueur, leur sera conservé jusqu'à nouvelle 
législation à ce sujet. 

Les exploitants ne pourront obliger personne à accepter des 
marchandises en paiement, sous prétexte de manque d'argent 
ou tout autre prétexte; chacun conserve la liberté d'accepter en 
paiement de l'argent ou des marchandises. Le propriétaire 
minier qui contreviendra à cette prescription sera passible 
d'une amende de vingt speciedaler (80 couronnes) par contra- 
vention et par chaque personne; il perdra en outre la valeur des 
marchandises qu'il aura imposées en paiement. 

Art. 68. — Les prescriptions renfermées à l'article 96 de l'or- 
donnance minière du 7 septembre 1812 relatives à l'exemption 
du service militaire des hommes occupés à des travaux miniers, 
resteront provisoirement en vigueur. 

Art. 69. — Les pénalités recouvrées en vertu de la présente 
loi seront versées au trésor national. 

Art. 70. — Les registres des lettres de concessions, des mesu- 
rages de concession et des autorisations de suspension des 



^z) Article modifié par les articles 28, 38, 39 et 40 de la loi sur l'assistance publique du 
19 mai 1900. Voir infra. 

(2) Voir infra l'article 39 de la loi du 19 mai 1900 sur l'assistance publique. 

(3) L'article 66 est aboli depuis la loi du 22 mai 2875. • 
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travaux seront approuvés et visés par l'autorité que le Roi 
désignera. 

Les extraits de ces registres ou les certificats délivrés con- 
formes à ceux-ci seront taxés suivant le tarif des actes analogues 
en vigueur dans les juridictions rurales de première instance. 

Art. 71. — L'ingénieur en chef des mines aura le droit de 
prendre communication des carnets originaux et des feuilles de 
fabrication des fonderies et fourneaux, comme aussi des registres 
des forges contenant l'indication de la production, et ce, en vue 
de contrôler si les déclarations des propriétaires ou directeurs 
de ces exploitations et établissements sont conformes aux indi- 
cations de ces livres et feuilles. 

Art. 72. — Le roi donnera aux fonctionnaires de l'administra- 
tion des mines les instructions nécessaires à l'exercice de leurs 
fonctions; ces instructions régleront aussi les rapports qui 
existeront entre les ingénieurs en chef et les ingénieurs ordi- 
naires des mines. 

En rémunération des fonctions qui leur sont attribuées par la 
présente loi et de leurs déplacements pour missions officielles, 
l'ingénieur ordinaire des mines touchera des émoluments égaux 
à ceux touchés par l'ingénieur en chef (1). 

Art. 73. — Toute exploitation minière — sans avoir égard aux 
prescriptions de la loi du 8 juin 1818 sur les scieries en général — 
pourra établir les scieries nécessaires pour les matériaux des- 
tinés aux travaux de l'exploitation et de ses annexes. 

Art. 74. — Pendant trois années à compter de leur mise en 
activité, les fonderies et les hauts-fourneaux nouvellement établis 
bénéficieront de l'exemption de tout impôt établi ou à établir sur 
la production au profit du trésor national. 

Art. 75. — La présente loi est applicable à toutes les exploita- 
tions et entreprises de production et de traitement de métaux et 
minerais, sauf l'exception suivante : 

Aussi longtemps que la mine d'argent de Kongsberg restera la 
propriété de l'Etat, elle conservera, en vertu de la législation 
présente, son droit privilégié à toutes les mines et gisements que 
son administration aura découvertes dans les propriétés d'au- 
trui, exploitées ou à mettre en exploitation pour argent. Ce 
privilège s'étend aux haldes, aux digues, acqueducs, routes et 
voies de flottage y rattachées dont personne autre que la mine 
de Kongsberg ne pourra user sans une autorisation. Pareille- 
ment, il est conservé à la mine de Kongsberg, aussi longtemps 
qu'elle restera propriété de l'Etat, le monopole d'exploiter les 



(i) Le second alinéa de l'article 72 est abrogé par la loi du zi mars 1905, } x. 
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filons d'argent et d'or dans les paroisses de Sansvaer, Flesberg 
et Eger, à rexclusion de tous, personne ne pouvant obtenir dans 
ce district une concession sur ces filons. 

Art. 76. — Les privilèges spéciaux existant actuellement 
encore en faveur des exploitations minières, ainsi que les lois 
spécialement promulguées en faveur des mines de cuivre de 
Rôros resteront en vigueur mais en tant seulement qu'ils ne sont 
pas en conflit avec les dispositions de la présente loi. 

Art. 77. — Sous tous les autres rapports, l'ordonnance 
minière du 7 septembre 1812 et toutes les lois et ordonnances 
antérieures à 1812 relatives aux exploitations minières et à leurs 
annexes sont abrogées par la présente. 

En conséquence, nous avons sanctionné et donnons force de 
loi aux dispositions précédentes. 

Donné au palais de Stockholm, le 14 juillet 1842. 

Revêtu de notre signature et du sceau du Royaume. 

Carl Johan. 

(L. S.) 



Loi du 24 septembre 1851 

modifiant l'article 75 do la loi sur les minières et droits miniers du 14 Juillet 1842 

Le monopole en faveur des mines d'argent de Kongsberg, pour 
l'exploitation des filons d'or et d'argent dans les paroisses de 
Sandvaer, Flesberg et Eger, octroyé par l'article 75 de la loi 
minière du 14 juillet 1842, est ici modifié comme suit : 

Le roi pourra, non seulement, accorder le droit de faire des 
travaux de recherches, mais encore, avec l'approbation du par- 
lement (Storthing), contracter avec des particuliers touchant 
l'exploitation des minerais dans un rayon délimité. 

Signé : Osc/LB, 



Loi du 28 septembre 1857 

modlflcatlve de la loi sur les mines et droits miniers du 14 Juillet 1842 

L'article 47 de la loi sur les mines du 14 juillet 1842, sera rem- 
placé comme suit : Aucun ingénieur en chef, ni ingénieur ordi- 
naire de l'administration des mines ne pourra, sous peine de 
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destitution de ses fonctions, sans l'autorisation du roi, devenir 
soit propriétaire, soit actionnaire d'une mine ou de tout établis- 
sement industriel soumis à son contrôle. 

Signé : Carl. 



Loi du 17 février 1866 

modlflcatlvo do la loi our los mlnos ot droits minlors du 14 Juillot 1842 

L'article 18 de la loi minière du 14 juillet 1842 s'appliquera 
dorénavant à tous chemins deferou de terre, dont la construc- 
tion serait jugée nécessaire pour le transport de minerais, de la 
mine aux fonderies et aux lieux d'embarquement. 

Signé: Carl. 



Loi sur le droit d'extraction de l'or, etc. 

on date du 17 Juin 1868 

Article premier. — Le droit de laver ou de recueillir de toute 
autre façon de l'or d'alluvion n'appartient qu'au propriétaire du 
sol. 

Le roi déterminera dans quelles conditions il sera permis 
d'exploiter l'or d'alluvion dans les terrains de l'Etat. 

Art. 2. — L'exploitation des mines de métaux précieux, dans 
les terrains de l'Etat et situés au territoire de Finmark ne pourra 
être faite que sous les conditions à fixer par le Roi. 

Art. 3. — Toute contravention à la présente loi, en tant qu'elle 
affectera les droits de l'Etat, propriétaire foncier sera poursui- 
vie par le ministère public devant les tribunaux de police. 



Ordonnance Royale du 13 avril 1871 

Article premier. — Conformément à la loi du 17 juin 1869, 
relative à l'autorisation d'exploiter l'or, les règlements ci-joints 
édictant les conditions sous lesquelles il sera permis de faire la 
recherche de l'or et d'exploiter le minerai d'or d'alluvion dans le 
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domaine de l'Etat, au territoire de la province de Tromsô, etc., 
sont approuvés et sanctionnés. 

Art. 2. — M. Dahll, ingénieur des mines, est désigné par les 
présentes pour exercer les fonctions attribuées par les dits 
règlements à Tingénieur en chef des mines, et le Ministre de 
l'intérieur est autorisé par les présentes à prendre telles mesures 
qui lui paraîtront nécessaires, aux fins de prêter à M. Dahll tout 
l'appui dont il aura besoin pour remplir ses fonctions. Les 
dépenses qu'occasionnera à l'ingénieur l'exercice des dites 
fonctions lui seront payées en dehors de ce qui est octroyé de 
de droit pour frais extraordinaires et imprévus (1). 



Règlement sur les conditions auxquelles il sera permis de 
rechercher et de s'approprier Tor d'alluvion dans les terrains 
du domaine de l'Etat dans la province de TromsO. 

Article premier. — Personne ne pourra rechercher, ni 
s'approprier l'or d'alluvion dans le domaine de l'Etat, au terri- 
toire de la province de Tromsô, avant d'en avoir obtenu l'auto- 
risation, conformément aux conditions arrêtées ci-dessous. 

Art. 2. — L'autorisation de rechercher l'or sera octroyée, par 
l'ingénieur en chef des mines compétent à cet effet, à tout citoyen 
norwégien de bonnes mœurs, qui en fera la demande et prouvera 
à suffisance de droit qu'il possède les ressources suffisantes pour 
couvrir la dépense qu'entraîneraient le voyage, aller et retour, à 
l'emplacement minier, de quatre hommes et leur séjour au dit 
lieu pendant trois mois. 

L'autorisation restera en vigueur pendant un an; elle sera 
frappée d'un impôt de 20 Speciedaler (80 couronnes) au profit du 
Trésor public. Il appartiendra au Ministre de l'intérieur de 
décider si, et dans quelle mesure, semblable autorisation sera 
octroyée à des étrangers. 

Art. 3. — Quiconque a obtenu une autorisation de rechercher 
l'or, pourra en faire la recherche et subséquemment l'extraction 
à l'aide d'autant d'ouvriers qu'il le jugera bon. Toutefois, les 
autorités publiques se réservent le droit d'expulser des travaux 
quiconque aurait à plusieurs reprises transgressé les règlements 
de police actuels ou futurs et troublé l'ordre, comme aussi qui- 



(i) Actuellement, et depuis 1886, cet fonctions sont dévolues au Bergmester. 
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conque ne produirait pas un certificat satisfaisant de bonne vie 
et mœurs émanant de son ancien domicile ou de son ancienne 
résidence, ou tout étranger étant dans le royaume à charge de la 
bienfaisance d'une paroisse. 

Art. 4. — Quiconque a obtenu Tautorisation de rechercher Tor 
peut s'assurer un monopole de recherche dans certaine étendue, 
correspondant aux dimensions déterminées à l'article 6 ci- 
dessous pour le mesurage des « claims », à la condition d'indi- 
quer les limites de sa prospection sur les bords de la rivière au 
moyen d'un pieu, portant cet avis: « Réservé pour recherche, à 
Mr X., le mois, l'année, le jour. Le droit de monopole ainsi 
acquis, prévaudra aussi longtemps que les ouvriers resteront sur 
les lieux et continueront les recherches. On ne pourra laver l'or 
qu'à l'aide de caisses et appareils à la main. 

Art. 5. — Celui qui, se soumettant aux règles ci-dessus établies 
et ayant trouvé un claim exploitable se proposera de l'exploiter 
pour or, devra en faire la déclaration par écrit, en double. Cette 
déclaration énumèrera exactement la situation topographique de 
la localité et le bornage sollicité du dit claim. 

Cette déclaration devra être accompagnée d'une somme de six 
speciedaler (24 couronnes), à verser au Trésor public, toutes les 
dépenses relatives au mesurage du claim étant à charge du dit 
Trésor. La déclaration peut être déposée en mains de tout fonc- 
tionnaire du district, attaché à l'administration des mines ou de 
la police ou en mains du Lensmand de la paroisse, pour être, par 
leurs soins, envoyée à l'ingénieur en chef des mines compétent. 
Le fonctionnaire ou le lensmand remettra à l'impétrant une copie 
de la déclaration, en y mentionnant qu'il en a reçu le second 
exemplaire, ainsi que l'impôt obligatoire de six speciedaler. 

L'impétrant pourra dès lors, en se soumettant aux conditions 
ci-dessus fixées, procéder à l'exploitation de l'or dans le péri- 
mètre de sa prospection, à l'aide des voies et moyens qu'il 
jugera convenables. Dès que l'ingénieur en chef des mines aura 
reçu la déclaration, il procédera, soit par lui-même, soit par son 
adjoint, au mesurage du claim (champ d'exploitation) selon les 
conditions déterminées à l'article 6 ci-dessous et ce, aussitôt 
qu'il le pourra. 

Le mesurage, auquel il sera procédé par un adjoint de l'ingé- 
nieur en chef des mines, ne sera définitif qu'après l'approbation 
de l'ingénieur en chef. 

Le droit d'exploiter dans les limites mesurées perdurera aussi 
longtemps que l'exploitation y sera pratiquée pendant deux- 
cents jours au moins par année. Aussi longtemps que le mesu- 
rage sera acquis, l'exploitant pourra ériger les constructions 
nécessaires aux travaux. L'autorisation de rechercher l'or ne 
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peut être cédée à autrui; mais le droit d'exploiter une découverte 
d'or dûment déclarée, ou un claim qui a été mesuré, peut être 
cédé à tout Norwégien de bonne vie et mœurs ou à un étranger 
susceptible aux termes de l'article 2, d'obtenir une permission 
de rechercher l'or. Toute cession, pour être définitive, doit être 
déclarée à l'ingénieur en chef des mines, Toute subdivision d'un 
claim doit être approuvée par l'ingénieur en chef des mines. 

Art. 6. — Les mesurages seront réglés, suivant l'importance 
du lit de la rivière, d'après le classement suivant : 

Ire classe: jusqu'à 6,000 pieds en longueur, suivant le lit de la 
rivière et jusqu'à 500 pieds en largeur, comptés du milieu du lit 
à chacune des deux rives ; 

2e classe: jusqu'à 2,000 pieds en longueur suivant le lit de la 
rivière, et jusqu'à 300 pieds en largeur comptés du milieu du lit 
à chacune des deux rives ; 

3e classe: jusqu'à 1,000 pieds en longueur suivant le lit de la 
rivière, et jusqu'à 200 pieds en largeur comptés du milieu du lit 
à chacune des deux rives. 

Les mesurages de la Ire classe seront octroyés sur la Tana et 
sur PAnarjok en dessous de Storfossen, sur le Karasjok en- 
dessous de l'embouchure du Tesjok, sur la rivière Pasvik et sur 
la rivière Alsen en-dessous de Maci. 

Les mesurages de la 2c classe seront octroyés sur le Laxelven 
en-dessous de Fjeldstren sur le lac intérieur, sur TAnarjok entre 
Storfossen et Ulvefossen, sur le Karasjok entre l'embouchure du 
Jesjok et l'embouchure du Bantajok, sur le Jesjok en-dessous de 
Sjonsjadre, et sur la rivière Alten entre Maci et Mortas. 

Les mesurages de la 3e classe seront octroyés sur toutes les 
autres rivières dans le Finmark. 

Jusqu'à nouvel ordre, il ne sera octroyé que des mesurages 
de 3e classe sur les rivières en dehors du Finmark. 

Aux endroits où la rivière arrive à la ligne frontière nationale» 
les mesurages en largeur, tels que déterminés ci- dessus, ne 
seront effectués que sur le territoire Norwégien, mais calculés à 
partir de la rive de la rivière. Si autorisation est accordée de 
construire une digue sur une telle étendue de la rivière, le me- 
surage sera effectué à partir du milieu du lit de la rivière. Les 
mesurages en dehors du lit de la rivière peuvent être octroyés, 
jusqu'à nouvel ordre, à la volonté de l'ingénieur en chef des 
mines compétent. Pour les octroyer, il prendra en considération 
les difficultés plus ou moins grandes de l'exploitation et le béné- 
fice probable. En conséquence, il accordera de plus grandes 
étendues mesurées, s'il s'agit de claims pauvres que s'il s'agit de 
claims riches. Toutefois, ces étendues mesurées ne pourront 
excéder 10,000 aunes carrées (environ 41,550 pieds carrés). L'in- 
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génieur en chef des mines compétent pourra, avec l'autorisation 
du ministre de Tintérieur, octroyer une plus vaste étendue, en 
raison des difficultés spéciales résultant du détournement du 
cours de la rivière ou de l'exploitation des sables aurifères. 

On ne peut, à moins d'une autorisation spéciale du ministre 
de l'intérieur, posséder en même temps plus d'un claim mesuré 
de chaque classe, et même le mesurage d'un claim peut être 
refusé à quiconque est déjà intéressé dans un autre claim mesuré. 

Tous les différends, relatifs au mesurage d'un claim, seront, 
jusqu'à nouvel ordre, résolus par l'ingénieur en chef des mines. 
Les dépenses de voyage de cet ingénieur seront supportées par 
les parties litigantes ou l'une d'elles suivant ce qu'il décidera. 

De même, l'emploi de l'eau sera déterminé par décision de 
l'ingénieur en chef des mines. 

Art. 7. — Tout l'or recueilli sera livré au Trésor National, qui 
en fera l'achat. Cette institution le paiera à sa valeur cotée, 
diminuée de 5 p. c. L'or sera livré à l'ingénieur en chef des mines 
ou à la personne chargée par lui d'en faire la réception et ce 
contre un reçu qui constatera le poids du métal délivré. Il sera 
payé immédiatement les deux tiers de la valeur estimée de l'or et 
le solde lorsque l'or aura été épuré et traité par les soins du 
Trésor. 

Art. 8. — Quiconque a requis le mesurage d'un claim sera 
tenu de tenir un livre, visé par l'ingénieur en chef des mines, 
dans lequel il inscrira le poids de l'or recueilli aussi souvent 
qu'il en aura lavé. Chaque enregistrement de poids dans ce 
registre sera signé sur le champ par le Directeur des travaux. Ce 
livre sera toujours ouvert à l'inspection de tout fonctionnaire de 
l'administration des mines. Des extraits de ce registre seront 
soumis à l'ingénieur en chef des mines aussi souvent qu'il le 
demandera et l'original accompagnera chaque livraison d'or. 
Celui qui enfreindra ces règles perdra son droit à recueillir de 
l'or dans les terrains du Royaume, dans son claim mesuré, et 
cette déchéance pourra s'étendre à l'avenir. 

Art. 9. — L'endiguement d'une rivière qui constitue une 
portion de la frontière nationale ne peut être opéré sans l'auto- 
risation du Ministre de l'Intérieur et seulement aux conditions 
soumises'à son approbation. Dans tous les autres cas, l'endigue- 
ment ne peut être effectué que conformément aux prescriptions 
de l'ingénieur en chef des mines ou de son adjoint, qui peuvent 
faire défense d'y procéder. Le dommage qui peut résulter de 
l'endiguement pour la pêche ainsi que le dommage qui peut en 
résulter au préjudice de toute propriété privée sera, à défaut 
d'un arrangement amiable entre parties, réparé par le possesseur 
du claim mesuré, conformément au jugement d'un tribunal 
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composé de quatre fonctionnaires de l'administration des mines 
sous la présidence de Tingénieur en chef des mines, mais à la 
condition que la partie lésée ait auparavant accepté ce mode de 
fixation du montant du préjudice. 

Les fonctionnaires appelés à juger seront désignés et investis 
par le Lensmand. 

Art. 10. — Les laveurs d'or pourront, à la discrétion de 
l'administration des bois et forêts, mais seulement en tant que le 
maintien des forêts dans le district n'y fera pas obstacle, obtenir 
des bois de chauffage et d'autres bois aux mêmes conditions que 
les autres habitants du district. 

Art. 11. — Dans le cas où il sera nécessaire d'établir une 
surveillance spéciale de police, celle-ci sera organisée, jusqu'à 
nouvel ordre, par le Shériff du district que cette surveillance 
concerne. 

Art. 12. — Pour peser l'or, on se servira du gramme français. 

N. B. — Une ordonnance du 14 mai 1886 a confié aux soins du 
Bergmester l'exécution du susdit règlement. 



Loi du II mars 1895. 

Article premier. — Les articles 12, 16, 27, 38 et 72 de la loi 
minière du 14 juillet 1842 sont abrogés en ce qui concerne cer- 
taines taxes à payer aux fonctionnaires de l'administration des 
mines. 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 31 de la susdite loi est 
complété comme suit : Le délai (Fristbevilling) sera aussi 
accordé lorsqu'il sera démontré à l'ingénieur en chef des mines 
que la mine ou fouille non exploitée constitue la réserve néces- 
saire ou la dépendance naturelle d'une mine en exploitation. 

Art. 3. — Lorsqu'un concessionnaire demandera à pouvoir 
occuper ou utiliser en Finmark des terrains, eaux, parties de 
montagnes faisant partie du domaine de l'Etat, il pourra être 
autorisé par le Roi à appeler devant le juge de paix ou tout autre 
tribunal les occupants de ces étendues, en suivant la procédure 
de mise en demeure tracée par la loi du 9 juillet 1851 sur la 
publication des assignations dans les affaires du domaine pu- 
blic (1). 



(zj Cet article omet renonciation du but de l'assignation en justice des occupants. C'est 
évidemment en vue d'obtenir la désignation et le droit d'occupation des étendues néces- 
saires ou utiles à l'exploitation des mines. 



/ 



Analyse de la loi du 27 juin 1902 
sur l'inspection du travail dans les usines, etc. 



CHAPITRE PREMIER 
Des usines et de leurs installations 

§ 1er. — Entreprises industrielles auxquelles s* applique la loi, — 
Informations à Vinspectorat de la mise en activité des usines. — 
Des exploitations minières. 

Il nous a paru intéressant d'exposer en abrégé les 
dispositions de cette loi qui s'applique aux exploitations 
minières et aux usines qui en sont une dépendance, 
comme celles de préparation mécanique, fusion des 
minerais, etc. L'article l®** de cette loi cite, en effet, dans 
son énumération, les exploitations minières,les usines de 
préparation mécanique de minerais et autres usines 
pour l'extraction et la transformation des substances 
minérales. 

La premièreobligationimposée, souspeine d'amende, 
aux propriétaires ou directeurs de ces exploitations et 
usines est d'informer l'inspectorat du commencement 
des travaux ou de la mise en marche des usines. Cette 
information doit être accompagnée d'une déclaration 
sur la consistance et sur la nature de l'industrie, le 
nombre d'ouvriers occupés, avec indication du sexe et 
de l'âge. 

L'article 2 de la loi ne distingue pas, quant à cette 
obligation, entre les exploitations minières et les usines 
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qui en dépendent. Il faut donc admettre l'obligation 
d'information à l'inspectorat du travail, qu'il s'agisse 
de travaux miniers ou d'industries connexes à ces 
travaux. D'autre part, il est certain que la présente loi 
n'a dépossédé d'aucune de ses attributions Tadminis- 
tration des mines, telles qu'elle les tient de la loi de 
1842 (14 juillet). Nous en conclurons donc qu'indépen- 
damment de l'inspectorat du travail, les exploitants de 
mines et d'usines connexes aux mines doivent informer 
l'ingénieur en chef des mines du district du commence- 
ment de leurs travaux miniers ou autres. 

§ 2. — Prescriptions relatives à la construction, a la transfor- 
mation, à r aménagement intérieur des usines. — Approbation 
des plans par F Inspectorat du travail, — Mesures de sécurité, — 
Mesures d'hygiène, — Application de ces prescriptions et mesures 
aux exploitations minières, 

La loi sur l'inspection du travail se préoccupe beau- 
coup des conditions du travail de l'ouvrier. Dorénavant 
les plans de construction et d'installation de toute 
usine projetée seront, préalablement à leur exécution, 
soumis à l'inspectorat. De même les plans relatifs à 
la transformation de toute usine existante. L'indus- 
triel doit, en outre, en transmettant les plans à l'inspec- 
torat, lui faire connaître la nature du travail projeté. 

L'inspectorat examine les plans communiqués et fait 
ensuite connaître à l'intéressé les observations qu'il 
croit devoir y faire. Au surplus, la loi a minutieusement 
prescrit, dans ses articles 4 à 14 inclusivement, des 
mesures générales visant à la sécurité des installations 
et aménagements intérieurs des ateliers. 

Ces mesures touchent à la sécurité de l'ouvrier 
pendant son travail, à l'hygiène des locaux; leur exécu- 
tion est soumise au contrôle de l'inspection du travail 
qui jouit à cet égard d'un pouvoir discrétionnaire, à 
telle enseigne qu'elle peut même en atténuer la rigueur 
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dans la pratique, lorsqu'elle juge pouvoir le faire sans 
inconvénient (art. 15). 

Les machines doivent être installées de façon à ce 
que leurs organes en mouvement ne puissent atteindre 
l'ouvrier en service dans l'atelier. Les organes de trans- 
mission notamment doivent être soigneusement entou- 
rés ou enfermés. 

Avant de mettre les machines en marche, avertisse- 
ment doit en être donné dans les ateliers que cette 
mise en mouvement intéresse. De même, il faut que, 
de chaque atelier mécanique, on puisse donner le 
signal d'arrêt au moteur; et si un même moteur 
actionne des machines appartenant à plusieurs exploi- 
tations distinctes, il faut que Ton puisse, séparément, 
dans chacune de ces exploitations, arrêter les machi- 
nes. Quant aux chaudières, elles sont soumises à des 
épreuves, non seulement lors de leur installation, mais 
encore en cours de service. 

La loi ne néglige pas le côté intéressant de l'hygiène. 
Elle défend d'occuper dans un atelier un trop grand 
nombre d'ouvriers par rapport au cube d'air du local 
et pourvoit à sa ventilation comme aussi à sa propreté 
dans ses articles 8 et 10. Elle prescrit, dans la mesure 
du possible, un bon éclairage et un chauffage suffisant 
des ateliers. Et là où l'éclairage usité présenterait 
quelque danger en raison des gaz explosifs ou des 
matières facilement inflammables, elle prescrit un 
éclairage spécial. 

Toutes les prescriptions de ce paragraphe s'appli- 
quent évidemment aux ateliers de préparation méca- 
nique ou de fusion des minerais. 

Quant aux travaux miniers d'exploitation, leur sur- 
veillance au point de vue de la sécurité des ouvriers, 
appartient plus particulièrement à l'administration 
minière compétente. Nous citerons pour mémoire 
l'article 14 de la loi sur l'inspection prescrivant d'en- 
clore au moyen de barrières les excavations minières. 
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CHAPITRE II 
De la réglementation du travail 

•m 

§ 1er. — Réglementation de remploi des femmes et des enfants aux 
travaux souterrains, aux autres travaux. — Division des 
ouvriers en catégories, d'après leur âge, — Du certificat scolaire 
obligatoire touchant les enfants, — Restriction à l'emploi des 
femmes. — Durée de la journée de travail des ouvriers des 
diverses catégories. 

Le législateur de 1892 témoigne d'une grande sollici- 
tude à l'égard des ouvriers et surtout des enfants et des 
jeunes gens. 

Tout d'abord, aux termes de son article 22, il est 
interdit d'employer des femmes et enfants aux travaux 
souterrains. Cette défense intéresse spécialement les 
mines. Et par enfants, la loi entend ici ceux qui n'ont 
pas atteint l'âge de 16 ans. 

Pour les autres travaux, la loi divise les ouvriers en 
cinq catégories, d'après leur âge : 

1. Les enfants en dessous de 12 ans. 

2. Les enfants de 12 à 14 ans. 

3. Les enfants de 14 à 16\ans. 

4. Les jeunes gens de 16 à 18 ans. 

5. Les ouvriers au dessus de 18 ans. 

L'emploi de ceux de la première catégorie est défendu 
d'une façon absolue. 

L'emploi de ceux de la deuxième catégorie est aussi 
défendu en règle générale ; mais cette règle subit des 
exceptions. 

L'inspectorat du travail peut autoriser l'emploi d'en- 
fants de 12 à 14 ans, sous les conditions suivantes : 

a) Que la durée de leur travail ne dépasse pas 
six heures par jour; 

b) Qu'ils soient employés à des travaux faciles, qui 
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ne puissent nuire à leur santé ni arrêter leur dévelop- 
pement physique, ce qui fera l'objet d'une déclaration 
préalable émanant d'un médecin. 

Une loi du 21 juillet 1894 concernant particulière- 
ment les exploitants de mines arrête que ceux-ci pour- 
ront employer aux travaux miniers des enfants de 
douze ans accomplis, sous les conditions suivantes : 

a) L'obtention d'une autorisation royale ; 

b) Le travail doit être fait en été et pendant la période 
des vacances scolaires ; 

c) La durée du travail ne peut dépasser neuf heures 
par jour ; 

d) Un médecin doit certifier au préable que le travail 
auquel on se propose d'employer ces enfants n'est pas 
de nature à nuire à leur santé ni à leur développement 
physique. 

Cette même loi autorise encore les exploitants de 
mines à employer des enfants âgés de doUiZe ans au 
moins au lavage manuel des minerais, en dehors du 
temps fixé par la loi, en hiver par exemple, ou pendant 
la période scolaire, mais aux conditions suivantes : 

a) Que ce travail se fasse à la lumière du jour ; 

b) Que l'inspectorat du travail estime que ce travail 
n'est pas susceptible de nuire à la santé ou au dévelop- 
pement physique des enfants. 

Observons que cette loi du 21 juillet 1894, complé- 
ment de l'article 19 de la loi du 27 juin 1892, ne déroge 
pas à celle-ci en tant qu'elle défend l'emploi des enfants 
aux travaux souterrains. 

L'emploi des enfants de la troisième catégorie, âgés de 
14 à 16 ans, est limité aux travaux faciles et considérés 
comme ne pouvant nuire soit à leur santé, soit à leur 
développement physique (art . 17).La loi fait défense d'em- 
ployer des enfants de moins de 16 ans révolus à certains 
travaux qu'elle déclare dangereux, savoir : le nettoyage, 
le graissage, l'entretien des transmissions, le placement 
des courroies pendant la marche des machines, etc. 
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Les jeunes gens de 16 à 18 ans et au-dessus peuvent 
êlre employés à tout travail, même aux travaux souter- 
rains, mais la durée de leur journée de travail varie 
suivant leur âge, comme nous le verrons plus loin. 
Toutefois, les jeunes gens qui n'ont pas 18 ans révolus 
ne peuvent être préposés à la surveillance des machines 
et chaudières, à moins que ce travail ne présente aucun 
danger. Dans son article 12, la loi réserve à l'inspection 
du travail le droit de prescrire au patron de n'employer 
à la direction des chaudières que des personnes pour- 
vues d'un certificat constatant qu'elles ont une connais- 
sance spéciale de ce genre de travail. 

La loi fait une obligation au patron, préalablement à 
l'engagement des enfants et jeunes gens, de s'assurer de 
leur âge au moyen de l'acte de naissance ou d'un acte 
officiel équivalent. 

Dans chaque industrie, il doit être tenu une feuille de 
recensement des enfants et jeunes gens employés; cette 
feuille doit porter l'indication de leurs nom, âge et domi- 
cile, du jour où ils ont commencé le travail, du nom et de 
la situation de leurs parents ou de ceux qui en tiennent 
lieu. Pour les enfants ou jeunes gens qui n'ont pas encore 
obtenu leur certificat d'école primaire,la feuille de recen- 
sement doit porter l'indication de leurs heures de classe. 
A cette fin, le patron doit se faire délivrer au préalable 
une attestation du professeur compétent. Cette attesta- 
tion, délivrée en conformité des articles 16 et 18 de la 
loi du 26 juin 1889 sur les écoles primaires, énoncera si 
l'enfant ou le jeune homme possède ou non le certificat 
obligatoire d'instruction primaire. 

Sur l'emploi des femmes, il y a peu de choses à dire. 
Nous avons vu que la loi de 1892 interdisait leur emploi 
à des travaux souterrains. Elle défend en général de les 
employer à aucun travail qui présente du danger. En 
outre, il est interdit de les employer pendant les six 
ou tout au moins les quatre semaines qui suivent leurs 
couches (art. 21). 
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Pour les enfants de 12 à 14 ans, il est de règle que la 
journée de travail ne peut excéder six heures par jour; 
toutefois, comme nous l'avons dit plus haut, il est 
dérogé à cette règle pour les enfants employés dans les 
exploitations minières en la saison d'été et pendant les 
vacances scolaires. Leur journée peut compter jusqu'à 
neuf heures de travail (loi du 21 juillet 1894). 

Pour les enfants de 14 à 18 ans inclusivement, la loi fixe 
à dix heures maximum la durée de la journée de travail. 

Lajournée de travail pour les enfants et jeunes gens en 
dessous de 18 ans ne peut commencer avant 6 heures du 
matin et doit cesser à 8 heures du soir. On ne peut leur 
imposer un travail consécutif dépassant une durée de 
quatre heures et demie, soit le matin, soit l'après-midi. 
Après ce temps de travail, il doit leur être accordé une 
demi-heure de repos. Et dès que leur journée atteint une 
durée de huit heures de travail, ils doivent jouir d'une 
heure de liberté à midi. Il leur est interdit de passer cette 
heure de repos dans les locaux du travail, à moins que 
tout travail n'y soit suspendu pendant ce laps de temps. 

Enfin, les enfants et jeunes gens qui n'ont pas encore 
achevé leurs études primaires ne peuvent être employés, 
en période scolaire, pendant les heures de classes, ni 
pendant l'heure précédant l'entrée en classe. 

La loi de 1892 a négligé de s'expliquer sur la durée 
de lajournée de travail des femmes. Nous croyons que 
toutes les règles que nous venons de signaler touchant 
le travail des enfants et jeunes gens leur sont appli- 
cables. En outre, il appartient à l'inspectorat du travail 
de défendre l'emploi de femmes enceintes à certains 
travaux incompatibles avec cet état. 

La durée de la journée de travail et la fixation des 
heures de repos des ouvriers âgés de plus de 18 ans ne 
font pas l'objet de règles générales fixes. La loi sur 
l'inspection du travail en a laissé la réglementation 
pour chaque industrie à une entente entre patron et 
ouvriers. Nous le verrons plus loin. 
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§ 2. — Repos hebdomadaire obligatoire, — Exceptions, 

La loi de 1892 ordonne la suspension du travail dans 
les exploitations minières et les usines, sans exception, 
dès la veille des dimanches et jours fériés, à partir de 
6 heures du soir jusqu'au lendemain soir à 10 heures 
ou jusqu'à la même heure du dernier jour férié, s'il en 
est plusieurs qui se suivent. 

Toutefois, la loi a tenu compte, à juste raison, de ce 
que certaines industries ne peuvent pas être suspendues 
sans qu'il en résulte un préjudice considérable. Elle 
reconnaît au ministre de l'industrie ou à l'inspectorat 
du travail compétence pour permettre la continuité du 
travail, sans arrêt, aux industries où semblable nécessité 
se justifierait. Elle ajoute même qu'il pourra être pro- 
cédé dans toute industrie aux réparations urgentes 
pendant les dimanches et jours fériés, sur simple décla- 
ration de l'industriel à l'inspectorat du travail. 

Mais l'ouvrier d'industries admises au travail non 
interrompu aura toujours droit à un dimanche libre 
sur deux, sauf dans des cas très exceptionnels dont 
connaîtra spécialement l'inspectorat du travail, 

§ 3. — Pouvoir de l'inspectorat d'apporter des tempéraments aux 
prescriptions de la loi, — Pouvoir du Roi d'y apporter des 
aggravations. 

L'article 26 autorise l'inspection du travail à res- 
treindre les règles que nous venons d'exposer. 

De sa seule autorité, l'inspection du travail peut per- 
mettre à l'industriel de prolonger la durée du travail 
journalier des jeunes gens de 16 à 18 ans, lorsque des 
circonstances extraordinaires et imprévues ou des cas 
fortuits ont apporté des entraves à la marche normale 
de son industrie. Mais elle ne peut accorder cette auto- 
risation qu'à titre temporaire^ en vue seulement de 
permettre à l'industriel de rattraper le temps perdu et 
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de combler par une production intensive le déficit de 
production attribuable à ces événements. 

L'inspection du travail peut aussi, mais cette fois 
sous réserve de l'approbation ministérielle (1), autoriser 
l'industriel à déroger aux règles d'emploi, de durée du 
travail et de repos édictées par la présente loi touchant 
les enfants et les jeunes gens de 12 à 18 ans. Toutefois, 
cette autorisation ne pourra, en aucun cas, étendre la 
durée de la journée de travail àuil^à de six heures ou 
de dix heures suivant qu'il s'agit d'enfants de 12 à 14 ans 
ou d'enfants et jeunes gens de 14 à 18 a»is.(Art. 17 et 26). 

Par contre, la Joi, dans son article 28, donne pouvoir 
au Roi d'aggraver les dispositions de la présente loi. 
Le Roi n'usera de ce pouvoir que dans les cas prévus 
par la loi, après une sérieuse enquête. Les cas envisa- 
gés dans l'arlicle 28 sont ceux d'établissements ou 
d'exploitations industrielles présentant des dangers tout 
particuliers pour le personnel qui y est employé. Le 
Roi pourra exceptionnellement décréter, par voie d'or- 
donnance ou de règlement, que soit réduite dans ces 
industries la durée de la journée de travail, surtout 
touchant les enfants, les jeunes gens et les femmes. Il 
pourra ordonner des mesures spéciales de précaution et 
en général réglementer le service d'ordre intérieur de 
ces industries. Le patron pourra demander à être 
entendu au préalable dans ses observations. 



CHAPITRE III 

Du CONTRAT DE TRAVAIL 

§ 1er. — Paiement du salaire. — Retenue sur le salaire. 

A défaut d'une convention spéciale écrite et signée 
en deux originaux entre le patron et son ouvrier, ou à 



(i) Ministère de l'Industiie. 
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défaut d'un règlement général régissant les rapports 
entre patron et ouvriers d'une même usine, la paie des 
ouvriers doit se faire une fois au moins par semaine, 
en espèces, au lieu même de l'entreprise. 

Il est interdit en principe au patron d'opérer, sous 
quelque prétexte que ce soit, une retenue sur le salaire 
de l'ouvrier. Toutefois, un règlement général entre 
patron et ouvriers d'une même entreprise peut fixer 
des retenues à charge de ces derniers pour des motifs 
spécifiés dans ce règlement, soit pour manquement 
dans le travail, soit pour mauvaise conduite, soit 
encore pour destructions ou dégradations de matériel. 
Semblables retenues peuvent encore être faites en vertu 
d'une convention spéciale entre le patron et son 
ouvrier. 



§ 2. — Du congé, — Délai d'usage à défaut de convention écrite, — 
Conditions de validité des accords écrits, — Rupture du contrat 
de travail en suite de cas fortuits ou de fautes graves de Vune 
des parties. 

A défaut d'une convention écrite et signée en 
deux originaux ou d'un règlement général d'usine 
entre patron et ouvriers, le délai du congé de l'ou- 
vrier est de quatorze jours et vice versa. Pour les 
ouvriers et serviteurs employés par les exploitants 
de mines et d'usines connexes aux exploitations 
minières, nous renvoyons à la loi du 14 juin 1842 
sur les mines (1). 

Ce congé de quatorze jours n'est applicable qu'aux 
ouvriers fixes, c'est-à-dire à ceux engagés à poste fixe 
et à ceux qui, sans avoir été engagés à poste fixe, sont 
employés dans l'industrie depuis quatre semaines au 
moins. 



(z) Voir chapitré XI du commentaire de cette loi, p . 90 et s. 
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La loi reconnaît donc au patron et à ses ouvriers, au 
point de vue du congé, des droits égaux. Toute déro- 
gation à ce principe d'égalité quant à la durée du congé 
réciproque serait nulle, alors même qu'elle résulterait 
d'un accord écrit. 

Et si la durée du congé réciproque résulte de sem- 
blable accord, la loi prescrit que l'ouvrier ait commu- 
nication de l'instrument écrit, vingt-quatre heures au 
moins avant de le signer, et la preuve de cette commu- 
nication doit résulter de la convention même. 

La convention toute entière sera nulle faute d'avoir 
été communiquée à l'ouvrier vingt-quatre heures au 
moins avant sa signature. Eh sorte que les autres 
stipulations relatives au paiement du salaire, aux 
retenues sur le salaire, etc., seront non avenues et 
remplacées par les dispositions de la présente loi. 

La loi a prévu néanmoins des cas où ce délai de 
quatorze jours pourrait ne pas être observé par le 
patron. C'est lorsque l'ouvrier se rendrait coupable 
d'une infraction grave à ses devoirs de travailleur ou 
aux dispositions d'un règlement établi. Dans ce cas, le 
patron peut rompre le contrat de travail à sa seule 
volonté et congédier sur le champ son ouvrier. Réci- 
proquement, l'ouvrier a ce même droit lorsqu'il peut 
invoquer à charge du patron ou de son préposé une 
faute grave, une infraction aux lois ou au règlement 
établi. 

Le délai de congé cesse encore d'être applicable 
lorsque le travail vient à cesser par suite d'un cas 
fortuit, accident ou autre cas imprévu. La faillite du 
patron n'est pas considérée comme cas fortuit. 

Il va de soi que la rupture du contrat de travail 
dans les cas que nous venons d'énoncer peut donner 
lieu à des divergences d'appréciation de la part de 
l'une ou l'autre des parties. Les contestations à en 
résulter seront, le cas échéant, tranchées par les tri- 
bunaux. 
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§ 3. — Réglementation collective du contrat de travail. — Cas où 
cette réglementation collective est obligatoire, — De la partici- 
pation des ouvriers à Vélaboration du règlement général. — 
Approbation ministérielle des règlements d'usine. 

Les accords particuliers entre le patron et chacun de 
ses ouvriers présentent des inconvénients multiples et 
le principal est le manque d'unité dans le règlement 
de leurs droits et obligations réciproques. Un autre 
inconvénient, non moins fâcheux, c'est la multiplicité 
et la variété des contestations qu'un tel régime doit 
engendrer fatalement. C'est pour ces raisons que le 
législateur de 1892 prescrit à tout chef d'industrie, occu- 
pant plus de vingUcinq ouvriers, l'obligation d'instituer 
un règlement général pour tous ses ouvriers. 

La loi reconnaît en outre à l'inspectorat du travail le 
droit d'imposer ce règlement unique à tout industriel 
occupant moins de vingt-cinq ouvriers, chaque fois qu'il 
jugera cette mesure utile aux intérêts communs. 

Ce règlement, appelé à faire loi entre parties, doit 
être aussi complet que possible. Il doit envisager en 
conséquence tous les rapports entre le patron et ses 
ouvriers, régler l'organisation du travail, l'ordre inté- 
rieur de l'usine, les conditions d'engagement et de 
congé, le paiement des salaires, les primes comme 
aussi les amendes et retenues éventuelles à appliquer 
aux ouvriers. Ce doit être en un mot une véritable 
convention de louage d'ouvrage. 

La loi oblige le patron, sous peine d'amende, à, dans 
un délai de quatre semaines à compter de l'ouverture 
de son exploitation industrielle, soumettre un règlement 
à l'inspectorat du travail. 

L'inspectorat du travail doit, aussitôt après en avoir 
fait l'examen, le transmettre au ministère de l'industrie 
avec ses observations. Le ministre l'approuve, s'il le 
trouve conforme aux lois et notamment à la présente 
loi. A compter de cette approbation, le règlement entre 
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en vigueur à l'égard du patron et de ses ouvriers; ceux-ci 
en prennent connaissance par l'affichage que le patron 
doit en faire immédiatement dans un endroit apparent 
de son usine et en outre par la remise d'un exemplaire, 
à ses frais, à chacun de ses ouvriers. 

La rédaction de ce règlement doit être contradictoire 
entre le patron et ses ouvriers. C'est même là une con- 
dition de sa validité et à laquelle est subordonnée son 
approbation ministérielle. C'est une garantie que la loi 
de 1892 a accordé aux ouvriers. Et cette prescription 
est tout à l'avantage du patron auquel les ouvriers ne 
pourront, dans la suite, reprocher d'avoir établi des 
conditions trop dures. La procédure suivie pour la 
confection du règlement est la suivante : le patron 
Convoque cinq représentants des ouvriers, que ceux-ci 
désignent parmi leurs compagnons âgés de plus de dix- 
huit ans. Il leur propose un règlement qu'il discute 
avec eux. Ceux-ci ont huit jours pour l'examiner, le 
discuter et l'arrêter. La constatation de ce délai doit 
être signée par les cinq représentants et jointe au règle- 
ment même, à peine d'en voir refuser l'approbation 
par le ministre. 

Toute addition ou modification au règlement exis- 
tant, pour être valable, doit être soumise à la même 
procédure comme aussi à l'examen de l'inspectorat du 
travail et à l'approbation ministérielle. 

Liberté la plus absolue est accordée au patron et à 
ses ouvriers dans la fixation des clauses de ce règle- 
ment, pourvu qu'elles ne contiennent rien qui soit 
contraire aux lois, aux bonnes mœurs et à l'ordre 
public. 

Le législateur de 1892 a pourtant réglé la question 
des amendes et des retenues à appliquer éventuellement 
aux ouvriers. En autorisant la création des amendes, il 
les a limitées au point de vue de leur application et de 
leur taux. En principe, le taux des amendes ne peut 
excéder la moitié du salaire journalier. Cette limitation 
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s'explique d'elle-même. Toutefois, elles pourront 
excéder ce taux lorsqu'elles seront infligées en raison 
d'une faute lourde susceptible par ses conséquences de 
compromettre la vie ou la santé des personnes comme 
aussi de détruire ou d'endommager gravement le maté- 
riel ou les produits de l'industrie. Et en outre, la loi, 
comme sauvegarde des abus, veut que le règlement 
définisse avec précision les cas de faute lourde en 
accompagnant d'un exemple Ténoncé de chaque cas. 

La loi prescrit que le montant des amendes recou- 
vrées sera versé à la caisse de maladie, conformément 
aux instructions du ministre compétent. A défaut d'exis- 
tence de semblable caisse, ce montant servira à la for- 
mation d'un fonds de secours pour ouvriers dont il sera 
disposé suivant décision royale. 

En terminant, disons qu'il ne faut pas confondre les 
amendes dont nous venons de nous entretenir avec les 
retenues sur le salaire que le règlement peut instituer. 
Ces retenues, qui seront faites en raison du manque- 
ment au travail, de mauvaise besogne, de dégradations 
au matériel, etc., ne peuvent être considérées comme 
des amendes. Ce sont des indemnités. 

§ 4. — Autres obligations des chefs d'industries. 

Les règlements pris par l'Inspectorat du travail, le 
Ministre ou le Roi en vertu de la loi du 27 juin 1892 
sur l'inspection du travail doivent être affichés dans les 
ateliers qu'ils concernent, au besoin en plusieurs exem- 
plaires imprimés en caractères apparents. 

Les industriels doivent Taccès de leurs usines, en 
tout temps, aux fonctionnaires de l'inspection du tra- 
vail, aux membres des commissions de surveillance et 
d'hygiène adjointes à l'inspection du travail, aux inspec- 
teurs spéciaux délégués par le ministère. 

Enfin, dès qu'un accident se produit dans une usine 
ou exploitation minière, susceptible, d'après les pré- 
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somptions, d'engendrer pour l'ouvrier une incapacité 
de travail de huit jours au moins, le patron doit en 
avertir l'inspectorat du travail en déclarant la cause de 
l'accident. L'inspectorat procède aussitôt aune enquête. 



CHAPITRE IV 

De l'inspection du travail. — De son organisation. 

Recours contre ses décisions. 

L'inspection du travail est attribuée à des inspecteurs 
nommés par le Roi. 

Leur mission est de veiller à la stricte observance de 
la loi du 27 juin 1892 et des règlements pris en vertu de 
cette loi par le Ministre ou par le Roi. 

Il existe à côté d'eux, dans les communes indus- 
trielles, une commission permanente spéciale de sur- 
veillance et d'hygiène qui fonctionne et délibère 
d'accord avec l'Inspection du travail, suivant des règles 
édictées par le Roi. L'inspectorat et ces commissions 
dépendent du Ministre de l'Industrie. 

Enfin, le ministre peut déléguer des inspecteurs spé- 
ciaux à l'inspection des fabriques, chaque fois qu'il le 
juge utile. 

Il est interdit aux inspecteurs du travail d'avoir des 
intérêts dans les industries soumises à leur inspection. 
En outre, il est interdit à tous fonctionnaires chargés 
de l'inspection ou de la surveillance des fabriques, sous 
les peines les plus graves, voire même de révocation, 
et sans préjudice aux dommages-intérêts de droit com- 
mun, de dévoiler ce qu'ils ont appris dans les établis- 
sements industriels à l'occasion de leurs fonctions, 
savoir : procédés et secrets de fabrication, etc. Il leur 
est encore interdit, sous les mêmes peines, de contre- 
faire des appareils ou d'appliquer des procédés tenus 
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secrets et employés dans les industries soumises à leur 
surveillance. 

La loi de 1892 et les règlements pris en vertu de cette 
loi donnent aux inspecteurs du travail le droit de 
prendre des décisions relatives à l'exécution de ces loi 
et règlements. 

Ces décisions ne sont pas sans appel; on peut en 
recourir au ministre et au Roi qui ont le pouvoir de les 
annuler ou de les modiiBer. 



CHAPITRE V 

Des pénalités édictées par la loi du 27 mars 1892 

Des poursuites 

La loi du 27 juin 1892 commine des amendes contre 
les industriels qui contreviennent à ses dispositions. Il 
n'y a rien d'intéressant à dire à ce sujet et nous ren- 
voyons le lecteur aux articles 39 à 48 de cette loi (1). 

Observons seulement que les poursuites sont intentées 
d'office par le ministère public. Exception est faite pour 
les amendes édictées par l'article 41 contre le patron et 
l'ouvrier du chef de congé intempestif; les poursuites 
de ce chef ne seront intentées que sur la plainte de la 
partie lésée. 



(i) Voir infra. 
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Loi sur l'inspection du travail dans les usines, etc., 

du 27 juin 1892. 



Article premier. — Toute fabrique où sont employés régu- 
lièrement un nombre d'ouvriers plus ou moins grand à des 
travaux manuels ou mécaniques, toutes exploitations de mines, 
préparation mécanique, usines et autres établissements pour 
Textraction et la transformation de matières minérales, sont 
soumises aux dispositions de la présente loi. Toute contestation, 
sur le point de savoir si tel établissement doit être considéré 
comme assujetti à la loi est vidée par l'Inspection (art. 35). 

Art. 2. — Tout industriel qui tombe sous le coup de la loi 
doit, dans les huit jours à dater de l'entrée en vigueur de la loi 
ou de la mise en activité de son industrie, en aviser l'Inspection 
avec déclaration de l'objet et de la nature de l'industrie et du 
nombre des ouvriers de chaque classe d'âge établie par la pré- 
sente loi. 

Art. 3. — Celui qui veut ouvrir ou exploiter une des industries 
indiquées à l'article 1er, ou transformer une usine existante, 
avisera l'Inspection de ses intentions et de la nature du travail 
projeté, lui soumettra ses plans d'installation, de construction 
et d'aménagement intérieur. L'Inspection l'avisera ensuite des 
objections qu'elle croit devoir faire touchant l'exécution des 
plans eu égard aux dispositions de la présente loi. 

Art. 4. — Les locaux mêmes du travail, ainsi que tous les 
meubles et immeubles dépendant de Tindustrie, doivent être 
établis et entretenus de manière à ce que la santé et la vie des 
ouvriers soient protégées d'une manière efficace, dans la plus 
large mesure possible. 

Art. 5. — Des locaux de travail doivent être pourvus, dans la 
mesure la plus large possible, eu égard à leur situation et au 
nombre des ouvriers, d'un nombre suffisant d'escaliers et de 
sorties, en vue d'incendie subit ou de cas analogues. Si les 
circonstances le nécessitent, l'Inspection peut ordonner l'instal- 
lation d'appareils de sauvetage spéciaux. 

L'Inspection peut aussi ordonner l'installation d'un ou plu- 
sieurs paratonnerres. 



zo. 
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Art. 6. — Les passages de service dans les locaux où il y a des 
machines doivent avoir assez de largeur et de hauteur pour que, 
observant les règles de la prudence habituelle, les ouvriers qui 
les desservent ou les passants ne se voient pas exposés à un 
contact dangereux avec les organes en mouvement. 

Art. 7. — Les locaux de travail doivent être convenablement 
éclairés par la lumière du jour ou artificielle, de façon surtout à 
laisser bien voir toutes les parties mobiles des machines qui, en 
mouvement, peuvent présenter du danger pour les ouvriers. 

Dans les locaux de travail où se dégagent ou peuvent se former 
des gaz, vapeurs, poussières, explosifs ou facilement inflam- 
mables, la lumièra artificielle doit être de nature telle qu'il con- 
vient à ces endroits. Si la nature du travail et de l'exploitation le 
permet, les dits locaux doivent en outre être convenablement 
chauffés. 

Art. 8. — On ne doit occuper dans les ateliers qu'un nombre 
d'ouvriers en rapport avec leur étendue et la place occupée par 
les machines, l'outillage, les matériaux, etc. L'air doit pouvoir 
s'y renouveler suffisamment — au besoin mécaniquement — de 
façon que l'atmosphère y soit autant que possible tenue exempte 
de poussière nuisible, de gaz et vapeurs malsains, de mauvaises 
odeurs ou d'excès de chaleur, et que la ventilation soit bien pro- 
portionnée au nombre d'ouvriers qui y séjournent. On doit 
encore, soit par ventilation, soit par la séparation des locaux, 
faire en sorte que les gaz toxiques, la fumée, la poussière, la 
grande chaleur, les vapeurs et les pestilences qui peuvent se 
développer dans certains locaux et dans certaines parties de 
l'exploitation ne puissent se répandre dans les autres ateliers. 

Art. 9. — On doit veiller à ce que personne autre que les 
ouvriers en service n'ait accès dans les locaux où l'on travaille 
ou emploie des matières toxiques. 

Art. 10. — Les locaux doivent, dans la mesure où les circon- 
stances le permettent, être tenus parfaitement propres ; notam- 
ment les planchers à proximité des machines et des excavations 
dans lesquelles se meuvent certains organes de la machinerie, 
doivent être tenus propres, de façon qu'il n'y soit épanché ni 
huile ni graisse qui les rendent glissants. Les murs et toits 
doivent être entretenus convenablement, blanchis à la chaux ou 
lavés s'ils sont peints à l'huile, dans la mesure ou semblable 
entretien est nécessaire. 

Art. 11. — Les ouvriers doivent disposer d'un local dans ou à 
proximité des ateliers où ils puissent réchauffer leurs aliments 
et disposer d'un abri chauffé en cas de mauvais temps, pour 
leurs repas. 

Art. 12. — Les chaudières et tubes soumis à la pression de la 



— 151 — 

vapeur doivent être fabriqués, aménagés et entretenus de façon 
à présenter toute sécurité. Ils sont soumis aux vérifications et à 
la surveillance, tant avant leur mise en service qu'ultérieure- 
ment, que prescrira le Roi qui pourra édicter toutes autres 
prescriptions de détail qu'il jugera nécessaires pour l'applica- 
tion du présent article. L'industriel est tenu de prêter son aide à 
ces vérifications dans les limites des moyens dont il dispose dans 
son usine et de payer les frais de vérification fixés par le Stor- 
thing. Les frais de vérification non acquittés dans le mois de 
cette vérification peuvent être recouvrés par voie de saisie (1). 

Dans tout local où il est fait usage d'une chaudière à vapeur 
doivent être affichées les instructions rédigées par le départe- 
ment ministériel compétent, touchant l'usage de ces appareils (2). 

Si l'Inspection le juge nécessaire, elle prescrira que la per- 
sonne responsable du maniement de la chaudière soit pourvue 
d'un certificat agréé par l'Inspection et constatant que cette 
personne a la compétence voulue pour ce maniement. 

Art. 13. — Les dispositions suivantes s'appliquent spéciale- 
ment aux machines installées dans les usines, y compris les 
transmissions et les moteurs ci-après désignés : 

a) Les machines, parties de machines, arbres de couche, cour- 
roies et autres appareils de transmission présentant des dangers 
pour les ouvriers en service ou de passage doivent être soigneu- 
sement entourés ou enfermés; 

h] Les roues hydrauliques, turbines hydrauliques et autres du 
genre doivent être suffisamment encloses et les canaux qui y 
conduisent l'eau doivent être pourvus de grilles aux endroits 
où cette mesure est indiquée en vue de prévenir les accidents; 

c] Les machines motrices ne peuvent être mises en mouvement 
avant que leur rotation ait été annoncée aux ouvriers par un 
signal facile à entendre dans les ateliers où se trouvent des 
mécanismes qui vont être mis en mouvement; 

d] On doit pouvoir donner signal d'arrêt à la machine motrice, 
de tous les locaux où se trouvent des appareils qu'elle commande 
et dépourvus d'organes de désembrayage susceptibles de couper 
toute communication entre ces appareils et le moteur; 

ej Quand une machine commande plusieurs usines complète- 
ment distinctes, l'arbre principal de chacune de celles-ci doit 
pouvoir être arrêté indépendamment de la marche de la machine 
motrice. 

Art. 14. — Les trappes, entrées d'escaliers, ouvertures dans 



(z) Loi du 27 juillet 1895. 

(2) Le Ministère de l'industrie. 
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le sol, dans les mines ou ailleurs, les cuves ouvertes, grands 
réservoirs, étangs, biefs et citernes à glace doivent être enclos 
ou être pourvus de barrières sur la longueur où cela paraît 
nécessaire pour la sécurité des ouvriers, et pour autant que le 
permettent la nature et les circonstances du travail. 

Art. 15. — L'Inspection donne les instructions touchant ce 
qu'il y a à faire dans chaque cas pour l'exécution des dispositions 
des articles 4 à 14; si la nature et les circonstances ou les condi- 
tions présentes du travail font que ces prescriptions ne puissent 
être raisonnablement imposées dans toute leur étendue, Tlnspec- 
tion peut autoriser les atténuations nécessaires. 

Art. 16. — S*il survient, au cours de son service, à un ouvrier 
employé dans une exploitation soumise à la présente loi, quelque 
accident qui, d'après les présomptions, le rendra incapable de 
travail pour 8 jours au moins, le propriétaire ou le directçur de 
l'usine doit aussitôt en adresser à l'Inspection déclaration écrite 
avec explications sur la cause et l'importance de Taccident. 
L'Inspection procède à une enquête précise sur les causes de 
l'accident et ses suites. 

Art. 17. — Les enfants au dessous de 14 ans ne peuvent être 
employés aux travaux régis par la présente loi; cependant les 
enfants de 12 à 14 ans peuvent, avec la permission de l'Inspection, 
être employés, pendant un maximum de six heures par jour, à 
des travaux faciles ne pouvant nuire à leur santé et n'arrêtant 
pas leur développement physique, et à condition qu'ils se 
présentent avec un certificat de médecin d'où il résulte que leur 
état de santé ne les rend pas impropres à ce travail. Lorsqu'il y 
aura nécessité, ce certificat sera délivré par le médecin officiel 
compétent, auquel il sera payé par le patron une demi couronne 
pour examen et délivrance du certificat. 

Les jeunes gens de 14 à 18 ans ne peuvent être en service plus 
de dix heures par jour; ceux de 14 à 16 ans ne peuvent être em- 
ployés qu'à des travaux faciles et ne pouvant nuire ni à leur 
santé ni à leur développement physique. 

Art. 18. — Les enfants et jeunes gens au dessous de 18 ans 
doivent, matin et soir, après quatre heures et demie de travail au 
plus, avoir un repos d'une demi-heure. Il doit être laissé aux 
jeunes gens, dont le travail dure plus de huit heures, une heure 
de liberté au repos de midi. 

Tout travail leur est interdit pendant les heures de repos et il 
leur est interdit de rester dans les locaux de travail, sauf si, dans 
la partie de l'exploitation où ils sont employés, le travail est com- 
plètement suspendu ou si l'Inspection a donné l'autorisation d'y 
séjourner. 

Art. 19. — Les enfants et jeunes gens au-dessous de 18 ans ne 
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peuvent être employés avant 6 heures du matin ni après 8 heures 
du soir. 

Le Roi peut autoriser, nonobstant les dispositions du présent 
article et de l'article précédent, qu'on emploie dans les mines, 
en la saison d'été et pendant les vacances scolaires, des enfants 
âgés de 12 à 18 ans, aux conditions suivantes : 

Qu'un médecin certifie que le travail auquel on se propose de 
les employer n'est de nature à nuire ni à leur santé ni à leur 
développement physique; que la durée du travail ne dépasse pas 
neuf heures par jour. Toutefois on peut employer ces jeunes 
gens au lavage manuel des minerais pendant une durée de temps 
dépassant neuf heures par jour, à la condition que ce travail se 
fasse de jour et que l'Inspection n'ait pas déclaré qu'il est nuisible 
à leur santé et à leur développement physique (1). 

Art. 20. — Ceux qui n'ont pas encore achevé leurs études à 
l'école primaire obligatoire ne peuvent être employés aux travaux 
tombant sous le coup de cette loi pendant les heures réservées 
à l'enseignement, ni pendant l'heure qui précède l'entrée à 
l'école. 

Pour chacun des enfants -écoliers qu'il emploie, le patron doit 
se munir d'une attestation de l'instituteur compétent, confor- 
mément à l'article 16 de la loi du 26 juin 1889 sur les écoles 
primaires de campagne et à l'article 18 de la loi de même date 
sur les écoles primaires des villes. 

Si le comité scolaire estime nécessaire, afin que l'écolier 
puisse obtenir son certificat obligatoire d'instruction, que la 
durée de travail de l'écolier soit réduite au-dessous des pres- 
criptions de la présente loi, il pourra prendre toutes décisions à 
cette fin. 

Art. 21. — Il est interdit aux femmes de travailler pendant les 
six semaines qui suivent leurs couches. Ce délai peut cependant, 
en certains cas, être réduit à quatre semaines, si l'intéressée 
produit un certificat médical constatant qu'elle peut sans danger 
faire le travail qui lui est imparti. 

Art. 22.. — Dans les mines et travaux analogues, ni enfants ni 
femmes ne peuvent être employés aux travaux souterrains. 

Art. 23. — On ne peut employer les femmes ni les enfants aux 
nettoyage, graissage, inspection des transmissions ou des ma- 
chines pendant leur marche, ni au placement des courroies, 
câbles, etc., sur des poulies tournantes, pendant leur marche, 
sauf lorsque ce travail ne présente aucun danger. 

Art. 24. — Il est interdit d'employer à la surveillance des 



(i) Le second paragraphe de l'article 19 résulte d'une loi additionnelle du 2z juillet 1894. 
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chaudières et machines des personnes de moins de 18 ans, dans 
le cas où ce service nécessite une prudence spéciale. 

Art. 25. — Aucun patron ne peut employer des enfants ou 
jeunes gens au-dessous de 18 ans, sans s'être assuré auparavant 
de leur âge par la présentation d'un acte de naissance ou d'un 
certificat émanant d'un fonctionnaire officiel. 

Le patron doit tenir une feuille de recensement des enfants et 
jeunes gens qu'il emploie, avec indication de leur nom, âge et 
domicile, du jour où ils ont commencé ou cessé le travail, du 
nom et de la position de leurs parents ou de ceux qui en tien- 
nent lieu et, le cas échéant, de leurs heures d'école. Cette liste, 
conforme aux articles 17 et 20 ci-dessus, ainsi que le certificat 
prévu au premier alinéa du présent article, doivent être tenus 
constamment à la disposition de l'Inspection. 

La liste ci-dessus doit être dressée suivant les instructions du 
ministère compétent, qui a le droit de prescrire d'autres indica- 
tions que celles énumérées ci-dessus. 

Art. 26. — Les dispositions de la présente loi peuvent être 
soumises aux restrictions suivantes : 

à) Il peut être employé dans les industries, quand la nature du 
travail l'exige, soit le jour, soit la nuit, des jeunes gens de douze 
à dix-huit ans, mais sans toutefois dépasser le nombre d'heures 
indiqué à l'article 17. Les dispositions relatives à la durée des 
repos, tant pour les enfants de plus de douze ans que pour les 
jeunes gens, peuvent en outre recevoir des modifications dans 
la mesure des besoins de l'industrie; 

b) Lorsque des phénomènes naturels, des accidents ou toutes 
autres circonstances imprévues ont troublé la marche normale 
d'une industrie ou d'une exploitation, il pourra être accordé à 
l'industriel qui le demandera de prolonger la durée du travail 
journalier des jeunes gens, mais pendant une courte période de 
temps seulement, comme aussi de les employer comme prévu à 
l'alinéa a; 

c) Permission de prolongation du travail peut être accordée, 
par règlements généraux, aux industries pour lesquelles il est 
établi qu'il existe des périodes d'activité plus intensive; 

d) Dans les industries où l'Inspection estime que le travail est 
facile de sa nature, il peut être permis d'employer des jeunes 
gens pendant les cinq premiers jours de la semaine, jusqu'à 
dix heures et demie par jour, sans toutefois que la somme du 
travail hebdomadaire dépasse soixante heures. 

C'est à l'Inspection qu'il appartient de pouvoir accorder ces 
exceptions; toutefois ses décisions, dans les cas prévus aux 
alinéas a, c et rf, n'entreront en vigueur qu'après avoir été 
approuvées par le ministère compétent. 
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Dans les cas énumérés à la lettre b, il n'est pas nécessaire 
d'obtenir l'autorisation de l'Inspection lorsqu'il s'agit de sauver 
la vie d'autrui ni, même en dehors de ce cas, pendant les deux 
premiers jours. 

Art. 27. — Tbut travail doit être suspendu dès la veille des 
dimanches et jours fériés, à partir de 6 heures du soir jusqu'au 
lendemain soir à 10 heures ou jusqu'à la même heure du dernier 
jour férié s'il en est plusieurs qui se suivent, à moins que les 
conditions mêmes de l'industrie ne rendent absolument néces- 
saire la continuité du travail. Il appartient au ministre compé- 
tent ou à l'Inspection d'en décider. 

Dans ces industries au travail continu les ouvriers auront 
un dimanche libre sur deux, à moins que l'Inspection juge la 
chose impossible. 

Pour des travaux de réparations urgentes, il n'est besoin de 
permission spéciale, mais ces travaux doivent faire l'objet d'une 
déclaration immédiate à l'Inspection. 

Art. 28. — Il appartient au Roi de décréter, à l'égard de cer- 
tains établissements, métiers, classes entières d'industries consi- 
dérés comme spécialement dangereux pour la vie des personnes 
qu'ils emploient ou au point de vue de leur surmenage, après 
informations prises auprès des inspecteurs du travail compé- 
tents comme aussi, le cas échéant, auprès des patrons intéressés, 
des dispositions et règlements portant : 

à) Obligation de prendre des mesures spéciales de protection ; 

b) Fixation d'une journée de travail moins longue que celle 
fixée par la présente loi pour les enfants et jeunes gens ; 

c) Interdiction plus sévère que celle édictée plus haut dans la 
présente loi, touchant l'emploi des enfants et jeunes gens; 

d) Interdiction d'employer des femmes enceintes à certains 
travaux; 

e) Défense aux ouvriers de prendre leurs repas ou de passer 
le temps des repos dans les ateliers et obligation pour le patron 
de leur fournir à ces fins un local spécial et isolé des ateliers. 

Art. 29. — Il incombe aux patrons de veiller à l'observation 
des convenances et des bonnes mœurs dans les locaux du tra- 
vail, là surtout où sont réunis les deux sexes. 

Art. 30. — Les règlements de comptes entre patrons et ouvriers 
doivent se faire au moins une fois par semaine, en espèces, au 
lieu même de l'entreprise ou dans le voisinage immédiat. 

Toutefois, d'autres dates de règlement peuvent être fixées aux 
termes soit d'un règlement édicté par le patron, soit aux termes 
d'accords entre patrons et ouvriers (voir art. 32). 

Il ne peut être fait aucune retenue sur les salaires sans un 
accord exprès qui soit conforme aux lois et aux règlements. 
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Art. 31. — Le délai de congé entre patrons et ouvriers fixes est 
de quinze jours, sauf convention écrite contraire ou sauf con- 
vention résultant d'un règlement adopté. L'article 60 de la loi du 
14 juin 1842 sur les mines reste en vigueur. 

Le délai est le même en tous cas pour les deux parties. 

Par ouvrier fixe on entend celui qui est engagé expressément 
comme tel, aussi celui qui est employé aux travaux réguliers de 
l'exploitation depuis quatre semaines. 

Le délai de congé n'est pas applicable au cas où le travail 
cesse pour causes d'accident, de catastrophe, ou tout autre cas 
imprévu, exclusion faite du cas de faillite. 

Si l'engagement de l'ouvrier résulte d'un contrat écrit, il faut 
que l'ouvrier, avant de le signer, l'ait eu en communication à 
l'examen pendant vingt-quatre heures au moins et cette circon- 
stance doit être relatée dans le contrat. Il doit être signé des 
deux parties et chacune d'elles en reçoit un exemplaire. 

Le patron ne peut, de sa seule volonté, rompre le contrat avant 
l'expiration du délai de congé, à moins que l'ouvrier ne se soit 
rendu coupable d'une infraction grave au règlement ou de toute 
faute lourde. Il ne peut être rompu par l'ouvrier à sa seule 
volonté, à moins que le patron ne se refuse à remplir ses obli- 
gations vis-à-vis de lui, ou ne le traite d'une façon qui enfreigne 
la loi ou le contrat, ou ne permette qu'une autre personne le 
traite de cette façon. 

Dans le cas où un contrat entre patron et ouvrier n'a pas été 
remis à ce dernier pour examen, pendant vingt-quatre heures, 
avant sa signature, les dispositions valables entre eux sont celles 
contenues dans la loi sur les règlements, paiements et délai de 
congé. Le contrat qui contiendrait des délais de congé différents 
pour chacune des deux parties est par cela même sans valeur; 
le délai de quinze jours est en ce cas seul valable. 

Art. 32. — Les chefs d'industries qui occupent plus de vingt- 
cinq ouvriers, ou ceux à qui l'Inspection trouve utile de le pres- 
crire en dehors de cette considération de nombre, sont astreints 
à établir un règlement comprenant toute l'organisation du travail, 
les règles d'ordre concernant l'exploitation, les conditions d'ad- 
mission et de congé et le paiement des salaires. 

Si ce règlement institue des amendes, celles-ci ne peuvent 
dépasser la moitié du salaire journalier, excepté pour faute 
lourde susceptible de mettre en danger la vie ou la santé des 
personnes, de détruire ou d'endommager gravement les mar- 
chandises. Ces cas doivent être définis dans le règlement, au 
moyen d'exemples. 

Les sommes provenant des amendes appartiennent à la caisse 
de maladie désignée par le ministère compétent. 



— 157 — 

Les retenues sur salaire pour travail défectueux ou destruc- 
tion de matériel ne sont pas considérées comme amendes. 

Dans les quatre semaines de l'entrée en vigueur de la présente 
loi, ou dans les quatre semaines de l'ouverture d'une exploitation 
nouvelle, le règlement doit être envoyé à l'Inspecteur compétent. 
Celui-ci, aussitôt que possible, le transmet avec ses observations, 
au Ministère compétent afin d'approbation, laquelle ne peut être 
accordée que si le règlement concorde en tous points avec les 
lois. 

Lors de la confection du règlement, le patron doit convoquer 
cinq représentants des ouvriers pour se mettre d'accord sur sa 
rédaction. Ces représentants sont nommés par et parmi les 
ouvriers de plus de dix-huit ans. 

Il doit leur être l^ssé un délai de huit jours à l'effet de remplir 
leur mission, et la (fenstatatien de ce délai doit être transmise au 
Ministère. 

Les mêmes formalités doivent être observées touchant toute 
j^dition ou tout changement à un règlement déjà approuvé. 

Les dispositions des alinéas 2, 3 et 4 relatives aux amendes 
sont aussi applicables dans le cas où il n'existe pas de règlement. 

Art. 33. — Les règlements pris par le Roi ou toute autre 
autorité, en vertu de la présente loi, doivent être affichés dans 
les ateliers qu'ils concernent, en nombre suffisant d'exemplaires 
imprimés ou écrits en caractères apparents. Il doit être fait de 
même pour le règlement existant sur les fabriques et le travail, 
la désignation des heures auxquelles les enfants, les jeunes gens 
et les gens faits commencent et cessent le travail et prennent 
leurs repos chaque jour (de 24 heures). 

Un exemplaire du règlement est en outre délivré à chaque 
travailleur. 

Art. 34. — Les ouvriers ne sont tenus d'accepter aucune 
dérogation aux dispositions de cette loi qui sont de stricte 
application. 

Art. 35. — L'observation de la présente loi est confiée à un ou 
plusieurs inspecteurs dits de fabriques, institués par le Roi, avec 
congé à délai de 6 mois et dont l'émolument est payé par le 
service public d'assurance. Ils doivent être spécialement choisis 
parmi les personnes ayant une capacité technique. 

Dans toute commune où se trouvent établies des industries 
soumises à la présente loi, il sera institué une inspection perma- 
nente composée du président de la commission d'hygiène ou 
d'un autre médecin de la commission, choisi à cet effet par la 
municipalité et d'une personne choisie par la dite commission 
d'hygiène parmi ses membres. 

La surveillance des usines électriques est réglée par le Roi 
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(loi du 15 mai 1896). La municipalité peut, si elle le juge néces- 
saire, décider la constitution d'une commission permanente 
d'inspection comprenant au moins 2 membres qu'elle choisira. 
Cette commission fonctionnera sous la présidence du président 
de la commission d'hygiène ou d'un autre médecin choisi par la 
municipalité. La commission permanente d'inspection doit, à 
toute requête, se réunir avec l'inspection deç fabriques. L'éten- 
due de ses pouvoirs et ses relations avec les inspecteurs des 
fabriques sont établies par le Roi. Les dispositions de la loi du 
16 mai 1860 sur les commissions d'hygiène sont applicables à 
cette commission spéciale d'inspection, en ce qui concerne 
l'absence de ses membres aux réunions, le règlement intérieur 
et la durée des fonctions des membres élus. 

Le contrôle supérieur appartient au Ministère compétent (1). 

En certains cas le Ministère peut faire procéder à l'inspection 
des fabriques par une ou plusieurs personnes de son choix. 

Les inspecteurs des fabriques, leurs assistants, les inspecteurs 
spéciaux envoyés par le Ministère concurremment avec la com- 
mission permanente ont, en tout temps, droit au libre accès dans 
toute usine ou atelier compris à l'article 1er et en toutes leurs 
dépendances. 

Quiconque est employé dans un établissement industriel est 
tenu, à toute requête de l'Inspectorat, de lui donner les rensei- 
gnements demandés. 

Aucun inspecteur définitivement nommé ne peut avoir des 
intérêts dans une des industries auxquelles s'applique la présente 
loi. 

Ni le propriétaire ni le directeur d'un établissement soumis à 
la présente loi ne pourront participer, comme membre d'une 
commission permanente de surveillance locale, aux délibéra- 
tions touchant les affaires concernant une industrie de même 
nature que la sienne propre. 

Art. 36. — Les frais résultant du fonctionnement de la com- 
mission locale permanente sont à charge de la commune 
intéressée, à l'exception des frais de déplacement et de séjour du 
président de la commission d'hygiène, ou de celui qui le rem- 
place ou du médecin choisi comme président, à l'effet d'une 
surveillance spéciale ; ces frais incombent à l'Etat. . 

Art. 37. ~ La commission locale d'inspection, l'inspecteur etses 
assistants, ainsi que les inspecteurs spéciaux choisis par le Minis- 
tère, sont tenus au secret sur ce qui se passe dans les industries et 
entreprises commerciales et dont ils ont pris connaissance à 



(z) Ministère de l'Industrie. 
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rpccasion de leurs fonctions. Ils sont encore tenus de s'abstenir 
de toute contrefaçon des appareils et procédés tenus secrets par 
les industriels intéressés, et dont ils auraient pris connaissance 
à l'occasion de leurs fonctions. 

Art. 38. — Les décisions prises par Flnspection à la loi, ne 
peuvent être annulées ou modifiées que par le Ministère compé- 
tent ou par le Roi. 

Les instructions, les dispenses, etc., conformes à la présente 
loi et émanant de l'Inspection, doivent, pour être valables, être 
rédigées par écrit. 

ART. 39.---r- Une amende de 5 à 1,000 kr. sera infligée au patron 
qui : 

lo Contreviendra aux dispositions contenues dans la présente 
loi, à celles prises conformément à cette loi, aux instructions 
données par l'Inspection pour l'exécution des dispositions 
ordonnées en vue de la sécurité, de la santé et de la vie des 
ouvriers ; 

2o Agira contrairement aux prescriptions contenues dans la 
présente loi, à celles prises conformément à cette loi touchant 
l'emploi d'enfants, de jeunes gens ou de femmes et le travail des 
dimanches et fêtes ; 

3o Qui négligera de surveiller suffisamment l'observation des 
convenances et des bonnes mœurs dans les locaux du travail. 

Art. 40. — Sera frappé d'une amende de 50 à 50 kr. le patron 
qui : 

lo Omettra de faire les déclarations ou les affichages prescrits 
par la loi, art. 2, 12, 16, 27 et 33; 

2o Ne donnera pas, pour Vinspection des chaudières et conduites 
de vapeur^ l'aide obligatoire qui lui sera demandée conformé- 
ment aux termes de l'article 12; 

3o Négligera, malgré les instructions de l'Inspection, d'exécuter 
les prescriptions de la loi eu égard à la rédaction du règlement 
du travail (art. 32) ; 

4o Ne se munira pas des certificats prescrits touchant l'état de 
santé et les heures scolaires des enfants, touchant l'âge des 
enfants et jeunes gens, conformément aux articles 17, 20 et 25; 

5o Négligera de fournir la liste prescrite par l'article 25, ou qui 
fera preuve d'une grande négligence sur ce point. 

Art. 41. — Le patron qui congédiera illégalement un ouvrier 
ou contreviendra aux dispositions contenues à l'article 30, tou- 
chant les comptes avec ses ouvriers, sera puni d'une amende de 
5 à 200 kr. 

L'ouvrier qui quittera illégalement son travail sera frappé 
d'une amende de 2 à 200 kr. 
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Art. 42. — Toutes les prescriptions de la présente loi appli- 
cables au patron le sont, au même titre, à celui qui dirige une 
industrie pour le compte de son propriétaire. 

Art. 43. — Les parents ou leurs remplaçants qui enverront 
des enfants au travail contrairement aux prescriptions de la loi 
seront frappés d'une amende de 2 à 20 kr. 

Art. 44. — Une amende de 2 à 200 kr. sera infligée à celui qui 
refusera de fournir, conformément à l'article 35, des éclaircisse- 
ment^ suffisants sur les cas rentrant dans le ressort de l'In- 
spection. 

Art. 45. — Les contrevenants à l'article 37 de la loi seront 
frappés d'amende, de destitution ou de révocation, et, s'ils ont 
agi en vue de fournir à quelqu'un un bénéfice déloyal, de la 
destitution, révocation ou travaux forcés au cinquième degré 
(art. 32, chap. 24 de la loi criminelle). 

Art. 46. — La poursuite des actes punissables aux termes de 
la présente loi appartient au ministère public. 

Toutefois, les contraventions à l'article 41 ne seront poursui- 
vies que sur la plainte de l'intéressé. 

Les contraventions créées par la présente loi seront poursui- 
vies suivant la procédure établie pour les affaires de police, saut 
celles prévues à l'article 37, qui seront poursuivies comme il 
vient d'être dit à l'article 45. 

Art. 47. — Les amendes prononcées en vertu de la présente 
loi seront versées à la caisse publique de maladie du district, 
s'il en existe. A défaut d'existence de semblable caisse, elles 
formeront un fonds de secours pour ouvriers dont il sera disposé 
conformément à la décision du Roi. 

Art. 48. — La présente loi entrera en vigueur le 1er juillet de 
l'année prochaine. 

Toutefois, il sera permis de continuer à emploj^er aux travaux, 
que leur interdit la présente loi en raison de leur âge, les enfants 
de douze à quatorze ans qui s'y trouvaient employés au moment 
de la publication de la présente loi au bulletin légal. 
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CLASSIFICATION DES RISQUES 

D'après les Arrêtés Royaux des 1*' aoCit et 26 ootobre 10O8 



PREMIÈRE, DEUXIÈME ET TROISIÈME CLASSES DE RISQUES 

(Aucune exploitation n'y est présentement rangée). 

QUATRIÈME CLASSE DE RISQUES 

1. Fabriques de porcelaines. 

2. Fabriques d'objets en terre cuite. 

3. Fabriques de faïences. 

4. Poteries, sans moteurs. 

5. Fabriques d'objets en or, fabriques d'objets en argent. 

6. Fabriques de pointes, etc., sans moteurs. 

7. Fonderies de caractères d'imprimerie. 

8. Fabrication d'instruments et d'appareils, sans moteurs. 

9. Fabrication de pianos, d'harmoniums et d'orgues, sans 

moteurs. 

10. Fabrication de parfums, sans moteurs. 

11. Etablissements de traitement à la vapeur de l'huile de baleine. 

12. Tissages de laine (tissages isolés), avec moteurs. 

13. Tissages de lin (tissages isolés). 

14. Fabriques de sacs. 

15. Rubaneries, avec moteurs. 

16. Tissages de coton (tissages isolés), avec moteurs. 

17. Retordages de fil à tricoter (à l'exclusion des filatures). 

18. Etablissements d'apprêt, sans moteurs. 

19. Teintureries, sans moteurs. 

20. Fabriques de tricots (sans filature). 

21. Fabrication d'objets tricotés (seines, filets de pêche, etc.). 

22. Fabriques de mouches pour la pêche. 

23. Etablissements de reliure, sans moteurs. 

24. Ateliers de sellerie. 

25. Fabrication d'articles de voyage et d'objets analogues. 

26. Fabriques de produits en caoutchouc et en gutta-percha, sans 

moteurs. 

27. Fabriques de timbres en caoutchouc. 

28. Fabrication de quincaillerie, d'objets de fantaisie, ainsi que de 

jouets en bois, sans moteurs. 
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29. Fabriques d'objets en paille. 

30. Fabrication de boutons en corne et d'objets analogues, sans 

moteurs. 

31. Fabrication de brosses et de pinceaux (sans fabrication de 

pièces de bois). 

32. Laiteries ou fromageries, avec moteurs ou chaudières à 

vapeur sous pression, 

33. Manufactures de tabac. 

34. Fabriques de gants. 

35. Fabriques de chapeaux. 

36. Confection de vêtements, ateliers de couture, avec mo- 

teurs. 

37. Fabriques de cravates. 

38. Fabriques de pelleteries et de fourrures. 

39. Fabriques de boutons en étoffe. 

40. Fabriques d'ombrelles et de parapluies (sans la fabrication 

de cannes). 

41. Fabriques d'objets en papier (enveloppes, sacs, etc.). 

42. Pose de carrelages, avec cimentage de carreaux, etc. (comme 

entreprise indépendante). 

43. Imprimeries; ateliers de lithographie. 

44. Fabrication (jLe photogravure et de photographie. 

45. Fabriques de cartes à jouer. 

CINQUIÈME CLASSE DE RISQUES 

1. Fabriques de tripoli. 

2. Fabriques d'objets en marbre, 

3. Fabriques d'objets en plâtre. 

4. Fabriques de tourbe à brûler (tourbe non comprimée). 

5. Poteries, avec moteurs. 

6. Verreries. 

7. Fabriques d'aiguilles, d'agrafes et d'hameçons. 

8. Fonderies de métaux, sans moteurs. 

9. Fabriques de boutons en métal. 

10. Fabrication d'instruments et d'appareils, avec moteurs. 

11. Fabriques d'horlogerie. 

12. Pharmacies (avec moteurs ou chaudières à vapeur sous 

pression). 

13. Fabriques de cotrets. 

14. Fabriques de voitures (voitures ordinaires), sans moteurs. 

15. Fabriques de bougies, sans moteurs. 

16. Fabriques de savons, sans moteurs. 

17. Fabriques de briquettes à pétrole. 

18. Fabrication de parfums, avec moteurs. 
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19. Etablissements de traitement à chaud et de distillation 

d'huile de baleine. 

20. Fabriques d'articles en laine, en général (filature, tissage et 

apprêt). 

21. Filatures de chanvre et corderies, sans moteurs, 

22. Fabrication de lignes de pêche. 

23. Fabriques d'articles en chanvre, en jute et en lin, en général 

(filature, teinture et apprêt). 

24. Tissages de jute (tissages isolés). 

25. Fabriques d'articles en coton et mi-laine (filature, tissage et 

apprêt), fabriques de ouate. 

26. Etablissements d'apprêt, avec moteurs. 

27. Teintureries, blanchisseries et établissements d'impression 

sur étoffes, avec moteurs ou chaudières à vapeur sous 
pression ; appareils à fouler les étoffes. 

28. Etablissements à imprégner les étoffes. 

29. Etablissements de reliure, avec moteurs. 

30. Fabriques d'objets en carton, de papier réglé et d'objets 

analogues. 

31. Découpages du liège. 

32. Fabriques de cadres et de baguettes dorées (à l'exclusion du 

travail de rabotage). 

33. Fabrication de boutons en corne et d'objets analogues, avec 

moteurs. 

34. Boulangeries. 

35. Fabrication de conserves animales et végétales (à l'exclusion 

de la fabrication des boîtes); préparation de charcuterie et 
de poissons, avec moteurs. 

36. Etablissements de dessication pour produits animaux et 

végétaux. 

37. Etablissements de torréfaction du café, avec moteurs. 

38. Fabriques de moutarde. 

39. Fabriques de margarine et de beurre artificiel. 

40. Malteries (isolées). 

41. Fabrication de lait concentré (à l'exclusion de la fabrication 

des boites). 

42. Fabrication de vins mousseux et fabriques de sirops. 

43. Fabriques de chaussures. 

44. Fabriques de lingerie. 

45. Fabriques de vêtements imperméables. 

SIXIÈME CLASSE DE RISQUES 

1. Fabriques d'objets en tôle (de fer ou d'autres métaux), sans 
moteurs. 
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2. Fabriques de clous d'épingles. 

3. Fabrication de coffres, en fer, etc., sans moteurs. 

4. Fabrication de chaînes. 

5. Fabrication de couteaux, de ciseaux, etc., avec moteurs. 

6. Fabrication de pointes, etc., avec moteurs. 

7. Forges marécliales, sans moteurs. 

8. Fabrication de faux et de faucilles. 

9. Fabrication de fers à chevaux. 

10. Fabriques de plomb de chasse. 

11. Impression, battage, étampage et compression de métaux, 

sans moteurs. 

12. Fabriques d'objets en métal en général; fonderies de cui- 

vre. 

13. Etablissements de sciage et de polissage des pierres. 

14. Fabriques d'objets en ciment. 

15. Lavages de kaolin, d'argile et de terre colorée. 

16. Fabriques de mortier. 

17. Fabriques de vélocipèdes. 

18. Ateliers d'armuriers et fabriques de fusils, avec moteurs. 

19. Fabrication d'appareils télégraphiques et téléphoniques, sans 

la pose. 

20. Fabriques de lampes. 

21. Fabriques de pianos, d'harmoniums et d'orgues, avec mo- 

teurs. 

22. Fabrication de guano et d'autres engrais artificiels, sans 

moteurs. 

23. Fabricatioa de poudrette et établissements de désinfection, 

avec vidange (à l'exclusion du balayage des rues et des 
cours). 

24. Fabriques de bougies, avec moteurs. 

25. Fabriques de savons, avec moteurs. 

26. Fabriques de charbon de tourbe. 

27. Fabriques de laine artificielle. 

28. Filatures de laine. 

29. Fabriques de feutre. 

30. Fabriques de toile à voiles (isolées). 

31. Fabriques d'étoupe, avec moteurs. 

32. Fabriques de papier sablé et de papier à l'émeri. 

33. Fabriques de tapis. 

34. Fabriques de toile cirée. 

35. Fabriques de cuir, établissements de préparation des peaux, 

ainsi que mégisseries avec ou sans moulins à tan et éta- 
blissements de teinture du cuir. 

36. Fabriques de courroies de transmission; fabriques de 

lanières. 
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37. Fabriques de produits en caoutchouc et çn gutta-percha, 

avec moteurs. 

38. Ateliers de tournage, ateliers de gravure sur bois, fabriques 

de cannes, etc., sans moteurs. 

39. Fabriques de moules en bois, sans moteurs. 

40. Fabrication de persiennes, de stores, de jalousies et de mar- 

quises (y compris la pose). 

41. Menuiseries (y compris la fabrication des meubles), sans 

moteurs. 

42. Fabriques de chocolat et de produits candis; fabriques de 

sucreries. 

43. Fabriques de biscuits. 

44. Fabriques de dérivés du café, avec moteurs. 

45. Fabriques de vinaigre, sans moteurs. 

46. Fabriques d'eaux minérales. 

47. Fabriques de levure pressée. 

48. Nettoyage des plumes, avec moteurs. 

49. Blanchisseries ordinaires et blanchisseries chimiques. 

50. Pose d'asphalte (comme exploitation indépendante). 

SEPTIÈME CLASSE DE RISQUES 

1. Travaux dans les magasins et entrepôts (à Texclusion du 

chargement et du déchargement) ; travaux d'expédition, 

2. Fabriques de fils de fer et d'acier. 

3. Fonderies de métaux, avec moteurs. 

4. Fabriques de boutons de portes et de serrures; fabriques 

d'objets en fer et en acier, 

5. Fabriques d'objets en chamotte (façonnage à la main, à 

l'exclusion de l'exploitation de l'argile). 

6. Briqueteries (principalement façonnage à la main). 

7. Chantiers de constructions navales pour bâtiments en bois; 

construction de canots et de yachts ; travaux de mise de 
navires en bassin (comme exploitation indépendante). 

8. Fabriques de voitures (voitures ordinaires), avec moteurs. 

9. Fabrication de couleurs ; moulins à noir, mouUtis à bois de 

Brésil et appareils analogues. 

10. Fabriques d'allumettes (en y comprenant tout genre de tra- 

vail). 

11. Moulins et pilons à os. 

12. Opérations de combustion de détritus, avec extraction de 

graisse, de colle, etc. 

13. Fabriques de colle, 

14. Fabrication de guano et d'autres engrais artificiels, avec 

moteurs. 

xz. 
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15. Filatures de coton. 

16. Ateliers de tonnellerie et fabriques de tonneaux, sans mo- 

teurs. 

17. Fabrication de quincaille, d'objets de fantaisie, ainsi que de 

jouets en bois, avec moteurs. 

18. Fabrication de chevilles de cambreurs, avec moteurs. 

19. Fabriques de vinaigre, avec moteurs. 

20. Fabrication de conserves animales et végétales (y compris 

la fabrication des boîtes). 

21. Fabrication de lait concentré (y compris la fabrication des 

boîtes). 

22. Entretien des routes (y compris les travaux d'hiver et l'écra- 

sement des pierres). 

23. Vitreries (travaux du bâtiment). 

24. Tapissiers. 

25. Marine norvégienne. 

HUITIÈME CLASSE DE RISQUES 

1. Criblage de grains. 

2. Moulins à quartz et à feldspath (à l'exclusion du travail en 

carrières). 

3. Cuisson de la chaux (à l'exclusion de l'extraction de la 

matière première). 

4. Fabric|ues d'objets en chamotte (façonnage à la machine), 

(à l'exclusion de l'exploitation de l'argile). 

5. Fabrication de marteaux, de haches et d'outils; taille et 

fabrication de limes. 

6. Fabrication de coffres en fer, etc., avec moteurs. 

7. Fabrication de vis et de clous, avec moteurs. 

8. Forges maréchales, avec moteurs. 

9. Fabriques, avec moteurs, d'armatures pour pompes, chau- 

dières, etc. 

10. Petits ateliers mécaniques, essentiellement pour réparation 

de machines à coudre, de vélocipèdes, d'articles de sport, 
etc. 

11. Fabrication (avec ou sans la pose), avec moteurs, de ma- 

chines et d'appareils pour l'éclairage et le transport de 
force par l'électricité (la constructrion de longues canali- 
sations pour le transport de force et l'éclairage est comptée 
séparément). 

12. Grande industrie chimique. 

13. Fabriques de carbure de calcium. 

14. Fabriques de laques. 

15. Distillation sèche du bois et des produits dérivés du bois. 
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16. Usines à gaz avec ou sans travaux de canalisations. 

17. Fabrication d'huiles (y compris Thuile de hareng) et de 

produits accessoires. 

18. Fabriques de vernis. 

19. Filatures de chanvre et de jute, et corderies, avec moteurs. 

20. Fabriques de linoléum. 

21. Fabriques de crayon-pierre (imprégnation). 

22. Ateliers de rabotage (isolés). 

23. Ateliers de tournage, ateliers de gravure sur bois, fabriques 

de cannes, etc., avec moteurs. 

24. Fabriques de formes pour cordonniers et de semelles de 

sabots. 

25. Fabriques de galoches (y compris le travail du Cuir). 

26. Fabriques de farine de pommes de terre, d'amidon, de maca- 

roni et de sago, etc. 

27. Construction et entretien de rues (y compris le balayage des 

rues, Tenlèvement de la neige, le travail à la pelle et 
récrasement des pierres). 

28. Installation d'éclairage et de force électriques (petite entre- 

prise), de sonneries et de téléphones domestiques. 

29. Téléphones et télégraphes publics. 

NEUVIÈME CLASSE DE RISQUES 

1 . Travaux sur les chantiers de bois et les chantiers d'abatage 

(à l'exclusion du chargement et du déchargement). 

2. Chantiers de charbon, de coke et de bois, sans moteurs (à 

l'exclusion du chargement et du déchargement). 

3. Fabrication de meules de grés, de pierres à aiguiser, de 

pierres à repasser et de polissoires. 

4. Bocards (isolés). 

5. Ateliers de lavage (préparation mécanique). 

6. Fabriques de ciment. 

7. Fabrication de litière de tourbe, de terre de tourbe et .de 

tourbe à brûler (tourbe comprimée). 

8. Fonderies d'acier et de fer, avec ou sans atelier de fabrica- 

tion de ferrures ou de modèles. 

9. Impression, battage, étampage et compression de métaux, 

avec moteurs. 

10. Fabrication d'éléments de canalisations de gaz, d'eau et 

d'égouts» ainsi que d'appareils de chauffage, avec ou sans 
la pose. 

11. Ateliers mécaniques (construction de machines, fonderie, 

modelage, chaudronnerie, construction de ponts, forge,etc., 
en y comprenant tout genre de travail, même le montage). 
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12. Nettoyage de chaudières et de carènes de navires (comme 

entreprise indépendante). 

13. Installation de location de force motrice (vapeur). 

14. Raffineries de pétrole. 

15i Usines électriques avec ou sans travaux de canalisation et 
de pose (la construction de longues canalisations pour 
le transport de force et l'éclairage est comptée séparé- 
ment). 

16. Moulins et pilons à tan. 

17. Ateliers de tonnellerie et fabriques de tonneaux, avec moteurs. 

18. Ateliers de charronnage, avec moteurs. 

19. Ateliers de poulierie, avec moteurs, 

20. Moulins. 

21. Boucheries, charcuteries et établissements de fumaison, avec 

moteurs. 

22. Moulins à épices (comme entreprise indépendante). 

23. Distilleries d'eau-de-vie. 

24. Brasseries avec ou san§ malteries annexes. 

25. Fabriques de liqueurs (sans distilleries), sans moteurs. 

26. Installation de tramways électriques, dans des rues ou sur 

des chemips existants. 

27. Serrureries en bâtiment. 

28. Travaux de canalisations de gaz, d'eau et d'égouts (y compris 

les fouilles), ainsi que d'installation d'appareils de chauf- 
fage ; service des usines de distribution d'eau. 

DIXIÈME CLASSE DE RISQUES 

1. Exploitation de tramwaj's par l'électricité (à l'exclusion de 

l'usine électrique). 

2. Flottage, formation de trains de bois et débitage du bois de 

charpente. 

3. Service des canaux et des écluses. 

4. Chantiers de charbon, de coke et de bois, avec moteurs pour 

la coupe des bois (à l'exclusion du chargement et du 
déchargement). 

5. Exploitation de minéraux (feldspath, apatite, etc), 

6. Briqueteries (façonnage à la machine). 

7. Fabriques d'objets en tôle (de fer ou d'autres métaux) et 

ferblanteries, avec moteurs. 

8. Chantiers de constructions navales, pour bâtiments en fer et 

en acier (constructions neuves et réparations, construc- 
tion de machines, fonderie, modelage, chaudronnerie, etc., 
en y comprenant tout genre de travail) ; dépeçage de 
navires. 
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9. Fabriques de voitures (principalement wagons de chemins de 
fer), en y comprenant tout genre de travail. 

10. Fabriques de cellulose. 

11. Etablissements de polissage du bois. 

12. Fabriques de carton et de papier. 

13. Travaux de peinture. 

14. Armée norvégienne. 

15. Eaux et forêts. 

ONZIÈME CLASSE DE BISQUES 

1. Travaux dans les magasins et entrepôts, y compris les 

opérations de chargement et de déchargement qui s'y 
rattachent. 

2. Chantiers de charbon, de coke et de bois, sans moteurs, 

mais y compris le chargement et le déchargement. 

3. Usines à cuivre (établissements métallurgiques). 

4. Montage de machines, de transmissions par arbres, etc. 

(comme exploitation indépendante). 

5. Cales de halage (comme exploitation indépendante). 

6. Fabriques de moules en bois, avec moteurs. 

7. Fabriques de caisses, avec moteurs. 

8. Régularisation de grands, moyens et petits cours d'eau; 

installation de digues, etc. 

DOUZIÈME CLASSE DE RISQUES 

1. Exploitation des chemins de fer. 

2. Transports aériens. 

3. Travaux sur les chantiers de bois et les chantiers d'abatage 

(y compris le chargement et le déchargement). 

4. Enlèvement, transport et magasinage de la glace (à l'exclu- 

sion du transport par eau). 

5. Chantiers de charbon, de coke et de bois, avec moteurs et y 

compris le chargement et le déchargement. 

6. Usines à fer (établissements métallurgiques). 

7. Laminoirs (comme entreprise indépendante). 

8. Marteaux-pilons (comme entreprise indépendante). 

9. Carrières d'ardoise (ardoises tégulaires ou autres). 

10. Exploitations de sable et de gravier (comme entreprise indé- 

pendante). 

11. Fabrication de monuments funéraires (y compris la taille de 

pierres, mais à l'exclusion du travail en carrière). 

12. Bocards, avec les carrières de pierre ou de gravier qui s'y 

rattachent. 
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13. Etablissements d'injection des bois. 

14. Menuiseries (y compris la fabrication des meubles), avec 

moteurs. 

15. Travaux en ciment et en béton, coulage de fondations, de 

voûtes, etc. (comme entreprise indépendante). 

16. Construction de fondations, travaux de nivellement et de 

terrassement (comme entreprise indépendante). 

17. Travaux de plâtrage et de stucature. 

18. Menuiseries en bâtiment. 

19. Ramonage. 

TREIZIÈME CLASSE DE RISQUES 

1. Petits moulins et petites scieries associés (même maître- 

meunier et scieur). 

2. Enlèvement, transport et magasinage de la glace (y compris 

le transport par eau). 

3. Carrières de pierre (y compris la taille de pierres à paver, 

de parements et de pierres à bâtir) . 

4. Exploitations d'argile (comme entreprise indépendante). 

5. Travaux de taille de pierres (dans des ateliers, sur des con- 

structions et des chantiers). 

6. Cuisson de chaux (y compris l'extraction de la matière pre- 

mière). 

7. Exploitations de minerai, avec ou sans triage. 

8. Tôleries (chaudières, réservoirs, turbines, etc.), 

9. Travaux de ponts (construction neuve et entretien) (comme 

entreprise indépendante). 

10. Montage de constructions en fer pour le bâtiment, et travaux 

qui s'y rattachent (comme entreprise indépendante). 

11. Construction de lignes télégraphiques et téléphoniques et de 

canalisations pour le transport de force, l'éclairage et les 
tramways électriques (comme entreprise indépendante). 

12. Ateliers de rabotage, avec scies circulaires et à ruban. 

13. Scieries à placage et à douves. 

14. Scieries sans scies circulaires pour équarrir et couper. 

15. Petites scieries combinées avec des ateliers de rabotage 

(sans guillaume). 

16. Service officiel des phares et signaiyc. 

QUATORZIÈME CLASSE DE RISQUES 

1. Expédition par bateaux à vapeur, à partir de quais, de 

môles, ou avec le concours de barques à rames. 

2. Chargement et déchargement de marchandises. 

3. Carrières de pierre (isolées). 
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4. Cassage du minerai brut (travail à la main) (comme entre- 

prise indépendante). 

5. Scieries avec scies circulaires pour équarrir et couper. 

6. Trsrvaux de ports (notamment travaux de quais, de môles et 

de docks). 

7. Service officiel des ports. 

8. Canaux et écluses (construction neuve et entretien). 

9. Service officiel des canaux. 

10. Travaux du bâtiment (construction et entretien de maisons) 

(en y comprenant tout genre de travail). 

11. Travaux de maçonnerie avec ou sans construction d'écha- 

faudages. 

12. Travaux d'extinction des incendies (y compris les travaux 

de canalisation d'eau et les autres travaux qui s'y rat- 
tachent). 

QUINZIÈME CLASSE DE RISQUES 

1. Battages à vapeur. 

2. Fabrication et manipulation de matières explosives, y com- 

pris les pièces de feu d'artifice, les mèches et objets 
analogues. 

3. Travaux de démolition (comme entreprise indépendante). 

4. Exploitation de chemins de fer (y compris les chemins de fer 

électriques), en y comprenant tout genre de travail à 
l'exclusion de la construction des tunnels. 

5. Service officiel des ponts et chaussées. 

6. Construction de routes. 

7. Chemins de fer de l'Etat. 

SEIZIÈME CLASSE DE RISQUES 

1. Etablissements de découpage du bois, avec moteurs (à l'ex- 

clusion des travaux sur les chantiers). 

2. Scieries avec scies circulaires (pour charpentier). 

3. Construction de tunnels. 

4. Travaux de couverture. 

5. Ponçages de puits, recherches d'eau par forage. 

6. Travaux de charpente; construction d'échafaudages (comme 

entreprise indépendante). 

7. Travaux de ferblanterie en bâtiment. 

8. Pose, entretien et enlèvement de paratonnerres. 

9. Travaux de plongeurs et travaux de sauvetage qui s'y 

rattachent. 
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TARIF DES PRIMES 

Établi par arrêté Royal du 30 décembre 1899 



Classes Primes pour un salaire 

de risques. égal à 1,000 couronnes. 

4nie ....... 4 

5mc 6 

6mc 8 

7me . . . . . . . 10 

8mc 12 

9^0 14' 

lOme 16 

lime 18 

12me 20 

13n»c 24 

14rac 28 

15rac 32 

16mc 36 



J 
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A L'ÉTABLISSEMENT ROYAL D'ASSURANCE 



Déclaration d'accident (formule de J survenu à... 

1. Exploitation (fabrique, mine, 

etc.) : 

a) Nom. 

bj Situation. 

cj Propriétaire ou société (Rai- 
son sociale si c'est une société 
anonyme), 

dj Directeur (nom et adresse). 

2« Indications relatives au blessé : 
à) Nom. 
bJ Domicile. 

c) Son occupation dans Tindus- 
trie. 

3. Date de Taccident (jour et 
heure). 

4. Où le blessé se trouve actuelle- 
ment. Le nom du médecin qui 
le soigne. Si aucun médecin ne 
le soigne, en signaler la raison. 

5. La blessure oblige-t-ellele sinis- 
tré à interrompre son travail? 

6. Indication des témoins qui peu- 
vent donner des renseignements 
sur Taccident. 

Nom et résidence. 

7. Le blessé est-il affilié à une 
caisse de maladie ou à une 
caisse de secours? 

8. Exposé des causes et circon- 
stances de l'accident (détails 
précis. et complets). 

A Dràmmen, le... 

Signature du propriétaire ou du directeur, 
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Formule de règlement de travail 

appreuvé par le Mlnlttère de rinduttrie, du Commarce et de la Marine. 



Article premier. — Tous les ouvriers sont engagés et 
congédiés par le chef de la mine (Stiger). 

Les ouvriers en service sont inscrits chacun sous un 
numéro d'ordre. 

Art. 2. — Les congés se donnent de part et d'autre 
sous un préavis de quinze jours. Tout ouvrier peut être 
congédié sur l'heure, sans préavis, s'il s'est rendu cou- 
pable d'une transgression grave au règlement ou de 
tout autre manquement grave comme : 

à) Refus d'exécution ou inexécution voulue d'un com- 
mandement concernant le travail ou le bon ordre dans 
les chantiers, ou rébellion contre un chef pour ce qui 
concerne le service; 

b) Manque fréquent ou habituel à se présenter, en 
temps voulu, au travail, malgré de préalables avertis- 
sements ; 

c) Se présenter au travail en état d'ivresse, apporter 
et consommer des boissons alcooliques dans les chan- 
tiers ou les lieux de repos ; 

d) Troubler l'ordre aux lieux de travail ou de repos ; 
é) Agissements pouvant mettre en péril la vie ou la 

santé d'autrui, ou pouvant détruire ou endommager 
des objets appartenant à la mine; 

/) Agissements pouvant donner ouverture à des pour- 
suites en justice. 

Art. 3. — A la mine et dans toutes ses dépendances 
on travaille six jours par semaine, à l'exclusion des 
jours fériés légaux. 

La journée est de 10 heures, aussi bien pour le 
travail de jour que pour celui de nuit. Néanmoins, 
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pour le travail de nuit dans la mine, la journée pourra 
être réduite à huit heures. 

Art. 4. — Outre les six jours réglementaires, les 
ouvriers devront fournir une journée de travail supplé- 
mentaire par semaine lorsque les circonstances l'exi- 
geront. 

Il sera payé 10 p. c. de prime pour ce travail supplé- 
mentaire. La prime sera calculée sur le prix ordinaire 
de la journée. 

Art. 5. — Dans la mine comme à la surface, le travail 
commence à 6 heures du matin pour finir à 6 heures du 
soir, avec deux heures de repos intermédiaire. Le 
travail de nuit commence à 6 heures de relevée. 

Les heures de repos seront fixées par la direc- 
tion pour chaque service. Les heures de travail des 
ouvriers n'ayant pas 18 ans accomplis sont réglées en 
conformité de la loi sur la surveillance des fabriques, 
§ 17, 18, 19 et 20. 

Art. 6. — Les salaires sont réglés mensuellement. 
Néanmoins, les ouvriers qui en exprimeront le désir 
recevront une avance sur le travail exécuté pendant la 
première quinzaine. 

Art. 7. — Les avances sur salaires se paient à 
6 heures du soir après le 17 de chaque mois. — Les 
règlements mensuels s'effectuent à 6 heures du soir, 
après le 4 du mois suivant. Si la paie dure trop long- 
temps on en remet la suite au lendemain, à 6 heures 
du soir. 

Les travaux à l'entreprise sont réglés à la fin du mois 
ou à l'achèvement du travail; les paiements et les 
avances se font comme dit plus haut. 

Les ouvriers pourront, pour un motif sérieux, 
demander au chef de service un jour ou un demi-jour 
de congé chaque mois. Le congé leur est accordé 
pour autant que les exigences du travail le permettent. 

Le salaire des ouvriers quittant la mine leur est réglé 
le jour de leur départ. 
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Le jour de la paie, chaque ouvrier reçoit du chef de 
service un état renseignant le salaire gagné ; cet état est 
remis à la caisse contre règlement. Il sera délivré sur 
demande un duplicata de cet état. 

Art. 8. — Les ouvriers doivent se présenter ponc- 
tuellement à l'heure déterminée pour le commencement 
du travail et prendre personnellement leur jeton numé- 
roté. 

Lorsqu'ils quittent le travail, les ouvriers remettent 
leur jeton, soûs le contrôle du chef de service ou d'un 
surveillant. Il est défendu de quitter le travail sans 
l'autorisation d'un surveillant. 

Art. 9. — Les ouvriers sont tenus d'exécuter les 
ordres de leurs chefs et de faire, sans objections, avec 
zèle et avec soin, le travail qui leur est commandé. Ils 
doivent manier avec prudence les machines, outils et 
ustensiles de la mine. 

Art. 10. — Les ouvriers doivent se conduire décem- 
ment et poliment, tant envers leurs chefs qu'envers 
leurs compagnons de travail. 

Art. 11. — Il est défendu à tout ouvrier de donner 
accès dans les chantiers à des étrangers. 

Art. 12. — Il est défendu à tout ouvrier de se montrer 
en état d'ivresse sur les chantiers, dans les baraque- 
ments, ou autres endroits de la mine, ou d'y apporter 
et y consommer des boissons alcooliques. 

Art. 13. — Tout ouvrier qui, sans en avoir reçu 
l'autorisation préalable, se trouve empêché de se pré- 
senter au travail, est tenu d'en avertir aussitôt que 
possible le chef de service ou le surveillant de son 
chantier, en faisant connaître le motif de son absence. 

Art. 14. — Tout ouvrier qui, volontairement ou par 
suite d'une grave négligence, causerait des dégâts, aux 
machines, à l'outillage, aux bâtiments ou aux appro- 
visionnements, sera responsable du dommage, et il 
pourra lui être fait des retenues sur ses salaires jusqu'à 
concurrence du montant du dommage. 
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Art. 15. — Il sera toujours exercé une surveillance 
active pour la sécurité des ouvriers, dans la mine ou 
sur les chantiers de la surface, dans les ateliers de 
préparation des minerais, le long des câbles aériens de 
transport comme aussi le long des chemins de fer. 

Il sera fait usage de câbles de sûreté lorsqu'on tra- 
vaillera dans le voisinage immédiat d'anciens travaux 
béants. 

Art. 16. — Toutes les précautions contre le danger 
d'incendie seront observées rigoureusement. Il est 
notamment interdit de fumer dans les ateliers de 
menuiserie, les installations de câble aérien, de laverie 
ou dans les magasins. 

Art. 17. — Lorsqu'il arrivera un accident à un 
ouvrier, pendant son service, le chef de service ou le 
surveillant de son chantier en sera immédiatement 
informé. Celui-ci adressera l'ouvrier accidenté au 
médecin de la mine avec une introduction écrite. 
Après guérison, cette introduction sera datée par le 
médecin et remise au chef de service ou au surveillant 
du chantier. 



Analyse de la loi du 25 juillet 1 894 sur l'assurance 
contre les accidents des ouvriers de fabriques, etc., 
et des modifications résultant de la loi du 23 dé- 
cembre 1899 sur la classification des risques et le 
tarif des primes. 



Section I. — Droits de V ouvrier sinistré avant 1894-. — Projet 
législatif d'assurance contre la maladie, — Obligation de V assu- 
rance ouvrière depuis la loi du 25 juillet 1894-, — U assurance 
constitue un service public de VEtat, — But et étendue de Vassu- 
rance obligatoire, 

La Norwège a, dès 1894, institué Tassurance ouvrière 
obligatoire contre les accidents, devançant en cela la 
plupart des autres nations européennes. Il lui reste à 
instituer l'assurance contre la maladie. Elle s'en est 
préoccupée depuis longtemps déjà. 

En effet, déjà en 1894, tandis qu'on discutait la pré- 
sente loi, il existait un projet de loi d'assurance contre 
la maladie et d'aucuns, avec raison, prétendaient lui 
donner la priorité sur le projet devenu la loi du 25 juil- 
let 1894, ou tout au moins en demandaient la discussion 
et le vote simultané avec l'autre. C'est qu'en réalité, les 
cas d'invalidité résultant d'accidents sont moins nom- 
breux que ceux provenant de l'âge et de la maladie 
corporelle ou mentale. Aussi ne pourrait-on trop se 
hâter d'assurer le sort des travailleurs que l'âge et la 
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maladie plongent dans le dénûment, en leur procurant 
une retraite à Tabri du besoin (1). 

L'assurance ouvrière contre les accidents n'existait 
pas en Norwège avant la loi de 1894. L'ouvrier victime 
d'un accident n'avait droit à une indemnité que lors- 
qu'il prouvait que l'accident était imputable au patron 
ou à son préposé. Il avait donc tout le fardeau de la 
preuve et la plupart du temps — cela va de soi — il 
échouait dans sa preuve. 

La question des accidents était pourtant réglée par- 
tiellement par des lois spéciales. C'est ainsi, par 
exemple, que la loi de 1842 sur les mines, dans son 
article 62 détermine les indemnités dues aux ouvriers 
mineurs en cas d'accidents; de même, la loi sur les 
chemins de fer de 1854; de même encore la loi mari- 
time de 1860. 

Aujourd'hui, la question est réglée d'une manière 
générale. L'assurance contre les accidents est obliga- 
toire en Norwège pour la plupart des industries ou 
entreprises. La loi a confié à un établissement d'Etat, 
dénommé c Rigsforsikringsantalt >, le service de la répa- 
ration des accidents du travail. La caisse de cet établis- 
sement est alimentée par les patrons et les sociétés 
industrielles. Elle est administrée par des agents nom- 
més par le Roi. L'industriel assujetti par la loi à l'assu- 
rance doit s'adresser à cet établissement; il ne peut lui 
substituer une compagnie d'assurances d'institution 
privée. 



(x) Les bases principales du projet de la loi d'assurance contre l'invalidité sont les sui- 
vantes : 

Organisation d'une vaste mutuelle nationale obligatoire dont feraient partie tous les 
habitants du royaume, sans distinction d'état et de situation, à partir de l'âge de z6 ans; 

Versement d'une cotisation annuelle variable, déterminée chaque année suivant le bilan 
de l'année précédente ; 

Pas d'accumulation de capitaux ; 

Le droit à la pension basé sur l'invalidité, sans distinction d'âge ; 

Obligation pour les patrons d'établissements industriels, où se produirait un accident au 
cours de l'année, de verser à la mutuelle une cotisation à fixer ; 

Aucune participation de l'Etat aux charges de la mutuelle. 



J 
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Le but de l'assurance obligatoire, c'est la compensa- 
tion du dommage résultant d'accidents survenus au 
cours du travail et résultant du travail. Et le dommage 
s'envisage non seulement au point de vue du sinistré 
lui-même, mais aussi au regard de ses parents les plus 
rapprochés dont il est le soutien comme aussi au regard 
de son conjoint. De ce que nous venons de dire il 
résulte que sont exclus de l'assurance les accidents sur- 
venus hors le travail, comme aussi ceux survenus au 
cours du travail mais intentionnellement provoqués 
par la victime. 

Il importe de ne pas pousser trop loin l'interprétation 
de cette dernière restriction en considérant comme 
intentionnels les accidents attribuables à une faute 
même grave de la victime. En effet, la plupart du temps 
les accidents sont dus à une faute de l'ouvrier, à son 
manque de prévoyance, à sa distraction. Il convient 
d'interpréter strictement le mot c intentionnellement > 
de l'article 10 de la loi. 



Section II. — Industries et entreprises commerciales assujetties à 
Vassurance, — Pouvoir du roi d'accorder des dispenses. 

La loi, dans son article 1^% tente l'énumération des 
industries qu'elle assujettit à Fassurance. Cette longue 
énumération embrasse, à vrai dire, toutes les industries 
et entreprises commerciales, tant terrestres que mari- 
times, et l'on n'aperçoit guère celles qui peuvent y 
échapper. Elle cite notamment les exploitations mi- 
nières et les industries qui y sont connexes. 

Cette énumération a pourtant le caractère énonciatif. 
En effet, le deuxième alinéa de l'article 1^"* se termine 
par un et ccetera^ et nous lisons à la finale de l'article 
qu'il appartient au ministre compétent (1) de décider, 



(i) Le Ministre de l'Industrie. 

Z2. 
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en cas de contestation, si une industrie tombe sous le 
coup de la loi ou échappe à celle-ci. 

Toutes les industries et entreprises énumérées à 
l'article 1*"* et celles qui y sont assimilables sont assujet- 
ties à l'assurance quand elles sont exercées : 

a) Pour le compte d'un patron ou d'une société dont 
l'entreprise nécessite un travail de la nature déterminée 
ci-dessus (voir le texte de l'article l®"*) ; 

b) Ou pour le compte de l'État ou d'une commune; 

c) Ou quand le travail semble devoir durer au moins 
trente jours ouvrables et comporter au moins trois 
cents journées d'ouvrier. 

La loi ne fait aucune distinction au point de vue de 
l'obligation à l'assurance entre les industries ou entre- 
prises à travail continu ou intermittent et temporaire. 

L'obligation de l'assurance incombe aux patrons de 
ces établissements, à leurs administrateurs si ceux-ci 
appartiennent à une société. 

L'Etat lui-même et les communes y sont assujettis 
pour leurs services et entreprises, à moins que le roi ne 
les en exonère. Et encore le roi ne peut-il les exonérer 
qu'à la condition qu'ils pourvoient eux-mêmes à l'assu- 
rance de leurs ouvriers et de leur famille dans des con- 
ditions identiques à celles prévues par la présente loi. 

Le Roi peut encore, à titre exceptionnel, exonérer de 
cette obligation une industrie comprise dans l'énumé- 
ration de l'article l*"", s'il lui est démontré qu'elle ne pré- 
sente aucun danger appréciable pour le personnel y 
employé. 

Section III. — De Vassurance facultative contractée avec VEtat 

et de ses conditions. 

Indépendamment des assurances obligatoires, il peut 
être contracté avec l'établissement d'assurance de l'Etat 
des assurances volontaires ou facultatives, ainsi qu'il 
résulte de l'article 39. 
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Ces assurances facultatives sont contractées à des 
conditions à convenir avec l'établissement de l'Etat et 
conformément aux règles fixées par le Roi. Peuvent 
contracter des assurances facultatives, dit l'article 39 : 

a) Sur leur propre personne, les patrons d'exploita- 
tions assujetties à l'assurance; 

b) Les ouvriers d'exploitations non assujetties à l'as- 
surance et ils peuvent s'assurer, soit collectivement, soit 
individuellement ; 

c) Les patrons eux-mêmes d'exploitations non assu- 
jetties à l'assurance et qui ont assuré collectivement 
leur personnel conformément à la lettre b. 

Observons que la loi n'exclut pas le fonctionnement 
dans le royaume des institutions privées d'assurances. 
Dès lors, il va de soi qu'indépendamment des assu- 
rances obligatoires prises à l'établissement de l'Etat, les 
patrons et ouvriers peuvent contracter des assurances 
collectives ou individuelles contre les accidents avec 
ces institutions privées. 

Section IV. — De la réparation des accidents mortels : 

a) Pension du conjoint survivant : distinction entre veuf et veuve ; 

b) Pension de r enfant légitime ou naturel : distinction à faire si 
V enfant est orphelin d'un seul ou des deux parents; — réduction 
de ces pensions en cas de coexistence du conjoint et d* enfants; 

c) Pension des ascendants. 

Du cas où la mort du sinistré survient quelque temps après Vacci- 
dent, mais en est la conséquence. 

Les règles touchant la réparation de l'accident diffè- 
rent évidemment suivant la gravité de ses consé- 
quences. 

Examinons tout d'abord le cas le plus grave, celui 
où l'accident a causé, sur le champ, la mort de la 
victime. 

La première obligation de l'établissement d'assu- 
rance est de pourvoir aux frais des funérailles de la 
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victime. L'indemnité à verser de suite est fixée à cin- 
quante couronnes. 

Ensuite, l'établissement d'assurance a des obligations 
à remplir à l'égard des proches laissés par la victime. 
Plusieurs hypothèses doivent faire l'objet de notre 
examen. 

A. — Le défunt laisse son conjoint comme seul proche 
survivant : 

Dans ce cas, la loi établit une distinction entre le veuf 
ou la veuve. Cette dernière touchera, jusqu'à sa mort 
ou son remariage, une pension égale à 20 p. c. du 
salaire du sinistré. Toutefois, elle n'aura pas droit 
à la dite pension si, au moment du décès de son mari, 
elle vivait séparée de lui, sans en recevoir de secours 
alimentaires ni avoir droit à les réclamer. Cette dé- 
chéance s'explique, puisque, en principe, l'assurance 
tend uniquement 'à la réparation des conséquences 
de l'accident, à la compensation de la perte qu'il 
entraîne pour le ou les proches survivants. Quant à 
la veuve qui convole en nouvelles noces, elle cessera, 
comme nous venons de le dire, de toucher la pension, 
mais touchera, pour solde de toute indemnité, une 
somme égale au triple du montant annuel de la pension 
supprimée. 

Le veuf survivant touchera une pension égale à 
20 p. c. du salaire de feu sa femme, mais seulement s'il 
est incapable de gagner sa vie et pendant la durée de 
cette incapacité. — Nous verrons plus loin par qui et 
comment l'état d'incapacité ou le retour à la capacité 
seront établis. 

B. — Le défunt laisse son conjoint et des enfants 
légitimes ou naturels : 

Le conjoint survivant touchera la pension suivant 
l'exposé ci-dessus. 

L'enfant légitime, ainsi que Venfant naturel conçu 
avant Vaccident, touchera, jusqu'à sa 15* année accom- 
plie, une pension annuelle égale à 15 p. c. du salaire du 
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défunt (1). Et dans le cas où le survivant des père et 
mère vient à mourir, la pension de chaque enfant est 
portée à 20 p. c. du salaire du premier parent défunt. 
Il s'agit ici de la mort naturelle du survivant des père 
et mère. Car si ce survivant vient lui aussi à mourir 
accidentellement, étant assuré, chaque orphelin tou- 
chera jusqu'à sa 15® année accomplie une pension 
annuelle égale à 15 p. c. du salaire de chacun des père 
et mère défunts. 

Signalons ici, en passant, que l'enfant adoptif ne peut 
être assimilé à l'enfant légitime. Dans les pays Scandi- 
naves, sauf en Danemark, l'adoption ne crée entre les 
parties aucune relation juridique consacrée par la loi 
civile. 

La loi limite l'attribution globale des pensions à servir 
au conjoint et aux enfants légitimes et naturels. Elle la 
limite à 50 p. c. du salaire du défunt. Supposons qu'il 
laisse une veuve et trois enfants. Conformément aux 
prévisions de l'article 5, la mère toucherait une pension 
égale à 20 p. c. du salaire et chacun des enfants une 
pension égale à 15 p. c,, soit globalement la mère et les 
enfants 65 p. c. En opérant la réduction proportion- 
nelle prescrite par la loi de façon à ramener la fraction 
totale à 50 p. c, la pension de la mère sera réduite à 
environ 15.50 p. c. du salaire du défunt, celle de chacun 
des enfants à environ 11.50 p. c. du dit salaire. Plus 
tard, le conjoint et les enfants seront graduellement et 



(x) La preuve de la paternité de l'enfant naturel est réglée par l'article 25 de la loi du 
6 juillet 1892 « sur l'obligation alimentaire aux enfants dont les parents ne sont pas unis 
par le mariage » . Cet article est ainsi conçu : « Si le père présumé reconnaît avoir eu des 
relations sexuelles avec la mère au temps où, d'après les explications^fournies, doit se placer 
la conception, il sera considéré comme le père de l'enfant. S'il nie, sans que le tribunal juge 
les explications fournies su£5santes pour accueillir ou rejeter sa dénégation, le procès sera 
décidé par serment portant sur le point de savoir 91 les intéressés ont eu des relations 
sexuelles à une époque qui sera déterminée par le tribunal. Le serment sera déféré, en 
général, au père présiuné ; mais il pourra, dans des circonstances spéciales, être déféré, au 
contraire, à la mère, par exemple, lorsque le père présumé le demandera, ou lorsque sa 
conduite ou son attitude pendant l'instance auront été de nature à ôter confiance en lui 
ou lorsque la mère aura fourni un commencement de preuve de l'exactitude de son 
assertion ». 
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proportionnellement restitués dans la portion dont leur 
pension a été réduite, au fur et à mesure que les^érvène- 
ments changeront la situation, savoir : âge de 15 ans 
accomplis, successivement atteint par chacun des enfants, 
décès de Vun d entre eux, décès du père ou de la mère 
survivant, remariage de la mère^ etc. 

C. — Le défunt laisse un ou plusieurs ascendants : 

Le principe à retenir tout d'abord c'est que la loi 
n'accorde d'indemnité qu'aux seuls ascendants des 
deux sexes, dont le défunt était le principal soutien. 
C'est là un point de fait capital. Sous cette condition, 
une pension est due aux ascendants, jusqu'à leur mort; 
toutefois, elle cessera de leur être servie à compter du 
jour où ils cesseront d'être dans le besoin, d'autres 
ressources leur étant venues. 

Un second principe de la loi, c'est que les ascendants 
du premier degré excluent ceux du degré plus éloigné. 
Les parents excluent les grands parents. 

Enfin, les ascendants du degré le plus proche, ayant 
droit à la pension, se partagent également entre eux la 
pension que leur confère la loi. Cette pension atteint 
20 p. c. du salaire du sinistré. 

Toutefois, il n'en est plus ainsi lorsque les ascendants 
du défunt sont en concours, soit avec son conjoint, soit 
avec ses enfants, soit avec l'un et les autres. Dans cette 
hypothèse, l'indemnité attribuée à l'ascendant ou aux 
ascendants sera réduite, s'il échet, à la différence 
entre les 50 p. c. du salaire du sinistré (quotité maxi- 
mun attribuée par la loi aux conjoint et enfants du 
sinistré) et le montant de l'allocation attribuée au 
conjoint et aux enfants suivant les règles examinées 
ci-dessus. 

Supposons un sinistré laissant son père, sa veuve et 
un enfant. La veuve prenant 20 p. c. du salaire et 
l'enfant 15 p. c, le père du défunt aura droit à 15 p. c. 
au lieu de 20 p. c. 

Supposons maintenant que le défunt laisse père. 
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veuve et deux enfants : la veuve et les deux enfants 
prenant ensemble les 50 p. c. du salaire, le père ne 
touchera rien, sauf lorsque la situation viendra à 
charge. Lorsqu'un enfant aura accompli sa 15® année 
l'ascendant prendra sa place et touchera une pension 
égale à 15 p. c. du salaire. Lorsque le second aura 
atteint le dit âge, il sera restitué dans l'intégralité de 
la pension que la loi lui reconnaît, soit 20 p. c. Il en 
sera encore ainsi si la veuve décède ou se remarie. 

Dans le cas que nous venons de donner à titre 
d'exemple, où l'ascendant ne touchera aucune indem- 
nité, il pourra recourir, le cas échéant, à la demande 
en pension alimentaire réglée par le droit commun ou 
à l'assistance publique. 

Nous venons d'examiner l'hypothèse où la victime a 
trouvé la mort sur le champ, au cours même de l'acci- 
dent. Celle-ci surviendra souvent postérieurement, 
mais comme conséquence de l'accident. Tout ce que 
nous venons de dire touchant l'allocation des pensions 
s'appliquera à cet autre cas, au moment du décès du 
sinistré. En outre, pendant sa maladie, jusqu'à sa mort, 
le sinistré aura droit aux frais de traitement, aux 
secours et indemnités fixés en cas d'incapacité de 
travail, suivant les prescriptions légales que nous expo- 
serons ci-après. Et s'il est soigné à l'hôpital, l'établis- 
sement d'assurance paiera, à titre provisoire^ pendant 
le séjour qu'y fera le blessé, au conjoint, aux enfants et 
ascendants du blessé, les mêmes pensions que celles 
que la loi leur attribue en cas de mort du sinistré 
(art. 8 de la loi). 

Section V. — De la réparation des accidents entraînant une inca- 
pacité de travail, — Des frais ordinaires de maladie, — Des frais 
extraordinaires de maladie, 

a) Incapacité complète : Pensions basées sur le salaire; minimum 
de V indemnité; 
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b) Incapacité partielle : pensions basées sur le salaire et propor- 
tionnées au degré et à la durée de V incapacité; minimum et 
maximum de Vindemnité, 

Exception introduite au détriment des ayants-droit des ouvriers 
étrangers. — Dérogations aux règles générales d'indemnisation 
[articles 8 et 26 de la loi]. 

L'accident peut n'occasionner au sinistré que des 
infirmités et celles-ci peuvent engendrer une incapacité 
de travail absolue ou relative. En d'autres termes, 
l'incapacité peut être complète ou partielle. La loi 
a prévu ces différents cas et prescrit une réparation 
adéquate à chacun d'eux. 

Une règle est commune à tous les cas d'incapacité, à 
savoir : jusqu'à sa guérison, l'ouvrier a droit aux frais 
de traitement de la maladie résultant de l'accident. 
Ces frais s'appliquent aux soins médicaux et pharma- 
ceutiques. A qui incombent ces frais? Il faut distin- 
guer : l'établissement d'assurance n'en est débiteur qu'à 
compter du commencement de la cinquième semaine 
après l'accident. Ces frais, pendant les quatre premières 
semaines, incombent à la caisse de maladie à laquelle 
l'ouvrier est affilié et, s'il n'est affilié à aucune institu- 
tion de ce genre, au patron de l'industrie. Celui-ci, 
pour s'acquitter de cette obligation, devra, pendant 
quatre semaines, continuer à payer à son ouvrier 
50 p. c. de son salaire. Il est donc à conseiller à l'in- 
dustriel de constituer, d'accord avec ses ouvriers, une 
caisse de maladie alimentée par de minimes retenues 
sur leur salaire et par une participation du patron. 
L'article 9 dit que les indemnités de maladie incom- 
bant au patron doivent être égales à celles prescrites 
par la loi sur les assurances des ouvriers contre la 
maladie. Mais semblable loi n'a pas encore vu le jour 
et c'est pourquoi, entretemps, la loi a fixé cette 
indemnité à la moitié du salaire. Remarquons que 
l'établissement public d'assurance peut, lorsque le 
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sinistré est affilié à une caisse de maladie, s'entendre 
avec cette caisse pour qu'elle continue à subvenir aux 
frais de maladie après la quatrième semaine et jusqu'à 
la fin du traitement, sauf à indemniser cette caisse de 
ses débours. 

Le traitement du sinistré peut, indépendamment des 
soins médicaux et pharmaceutiques ordinaires, néces- 
siter des soins extraordinaires, telle une intervention 
chirurgicale, un traitement électrique, etc. Les frais de 
ces soins extraordinaires sont à charge de l'établisse- 
ment public d'assurance, même s'ils sont nécessaires 
pendant les quatre premières semaines ijui suivent 
l'accident, à moins <jue le sinistré n'ait eu la pré- 
voyance de s'assurer ces frais d'une autre façon. 

Quant aux indemnités à payer par l'établissement 
d'assurance, elles sont différentes suivant le degré 
d'incapacité de travail. 

A. — Incapacité complète : La loi ne définit pas cette 
incapacité. Il faut entendre par ces expressions l'état 
de l'ouvrier rendu inapte à tout travail par suite d'acci- 
dent. Cet ouvrier a droit, pendant toute la durée de 
son incapacité, à soixante pour cent de son salaire. Et 
la loi fixe comme indemnité minimum le montant de 
150 couronnes l'an. 

B. — Incapacité partielle : Lorsque l'accident diminue 
seulement l'aptitude de l'ouvrier, il y a incapacité par- 
tielle. On comprend que celle-ci peut exister à de 
multiples degrés. La loi — de minimis non curât 
pretor — n'envisage l'incapacité et ne prévoit sa 
réparation pécuniaire que si la diminution de capacité 
correspond comme résultat à une diminution de salaire 
d'au moins 5 p. c. Un ouvrier gagnait 3 couronnes; il 
subit un accident qui entraîne une incapacité partielle 
qui dans la pratique réduit son salaire à 2 couronnes, 
il a droit à une indemnité ; si son salaire n'est réduit 
que de 10 ores, il n'a droit à rien. L'indemnité est 
égale à la fraction de salaire dont l'incapacité partielle 
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prive Touvrier, mais cette indemnité ne pourra, dans 
le cas le plus grave, être supérieure à 60 p. c. du 
salaire. 

Cette indemnité cessera d'être due au sinistré dès 
que cessera son incapacité partielle. Elle pourra de 
même être augmentée ou réduite, nous le verrons plus 
loin, suivant que l'état de l'ouvrier empirera ou s'amé- 
liorera. 

Avant de clôturer ce sujet, remarquons que les 
ayants-droit d'un ouvrier étranger, victime en Norwège 
d'un accident, n'ont droit à aucune indemnité s'ils 
n'habitaient pas la Norwège au moment de l'accident. 
Cette exception n'est guère justifiable. La question de 
résidence ne devrait pas avoir une influence aussi radi- 
cale sur l'allocation des indemnités. A l'appui de notre 
observation, nous invoquerons comme exemple ce qui 
a été fait au sujet de la récente catastrophe de Cour- 
rières, en France. Le règlement qui détermine les 
conditions de la répartition des fonds réunis par sous- 
cription nationale a réservé un dixième de cette sous- 
cription destinée notamment à des allocations aux 
familles établies hors de France des ouvriers étrangei's 
victimes de cette catastrophe. Nous indiquerons aussi, 
à titre de tendance, que le Congrès international 
d'assistance réuni à Milan, le 25 mai 1906, a commencé 
ses travaux par l'étude si complexe de l'assistance aux 
étrangers et de la nécessité d'une entente internationale. 

Récemment, le 21 février 1906, sont intervenus entre 
la France et la Belgique d'une part, entre la France et 
l'Italie d'autre part, des traités de réciprocité relatifs à 
la réparation des dommages résultant des accidents du 
travail. Ces traités stipulent que les sujets de ces divers 
pays victimes d'accidents et leurs ayants-droit sont 
admis réciproquement au bénéfice des indemnités et 
des garanties attribuées par la législation en vigueur 
dans ces pays sur la responsabilité des accidents du 
travail. 
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Nous souhaitons que bientôt la Norwège s'associe à 
ce programme de réciprocité internationale et huma- 
nitaire. 

Les articles 8 et 26 de la loi consacrent des déroga- 
tions à ce que nous avons dit touchant l'indemnisation 
en matière d'incapacité, soit absolue, soit relative. 

Le premier donne à l'établissement public d'assu- 
rance le droit de remplacer les indemnités fixées à 
l'article 4 par la fourniture aux sinistrés des médica- 
ments et soins gratuits dans un hôpital. Mais le législa- 
teur a compris que cette hospitalisation présentait 
l'inconvénient de laisser sans secours pécuniaires les 
proches avec lesquels vivait le sinistré et dont il était 
le soutien. Aussi a-t-il prescrit qu'à titre exceptionnel 
le conjoint du sinistré, ses enfants, ses ascendants au 
degré le plus rapproché dont il était le principal 
soutien, recevraient, pendant le séjour du blessé à 
l'hôpital, des pensions égales à celles auxquelles ils 
auraient droit si ce dernier était décédé (art. 5). 

Au surplus, l'établissement d'assurance ne peut 
imposer l'hospitalisation au blessé marié ou vivant 
avec un parent. Le consentement de l'accidenté est, 
dans ces cas, indispensable. Toutefois, la loi reconnaît 
à cet établissement le droit d'imposer l'hospitalisation 
au blessé, même marié ou vivant avec un parent, 
lorsque la nature des blessures ou de la maladie exige 
des soins et un traitement qui ne peuvent, aux dires 
du médecin, être donnés que dans un hôpital. 

Une autre dérogation de l'article 26 ne peut être 
appliquée que du consentement du sinistré. La voici : 
les cas d'incapacité absolue ou relative sont aussi diffé- 
rents que nombreux. Il est impossible de prévoir sa 
durée si ce n'est approximativement ; les médecins les 
plus expérimentés en ces matières ne peuvent donner 
à cet égard que des probabilités. C'est pour cette raison 
sans doute que la loi a permis à l'établissement d'assu- 
rance et au sinistré de faire une convention dont voici 



— 192 — 

réconomie : L'établissement d'assurance avance au 
sinistré une somme d'argent en vue de l'aider à 
reprendre son ancienne profession ou à en exercer une 
autre. Cette avance ne peut toutefois excéder une 
somme supérieure au montant de cinq années de 
l'indemnité qui a été attribuée au sinistré. 

Si le sinistré réalise un profit grâce à cette avance, 
la moitié du profit sera imputée sur l'indemnité à 
laquelle il a droit aux termes du règlement du sinistre. 
S'il naît un conflit entre l'établissement d'assurance et 
le sinistré touchant l'existence ou la hauteur du béné- 
fice réalisé, ce conflit sera porté devant la Commission 
d'assurance à Christiania qui le tranchera en dernier 
ressort. Tant que l'existence de ce bénéfice ne sera pas 
établie, le sinistré continuera à recevoir le montant de 
l'indemnité à laquelle il a droit, mais sous déduction 
d'un quart, c'est-à-dire qu'il ne recevra que les trois 
quarts de son indemnité, et ce, pendant une période 
de temps égale à celle à laquelle correspond l'avance 
qui lui a été faite. 

Section VI. — Définition et fixation du salaire, servant de base au 
calcul des pensions maximum et minimum fixées par la loi. 

La base du calcul des indemnités est unique, c'est le 
salaire du sinistré. Il importe donc de le définir exac- 
tement et c'est ce que font les articles 6 et 7 de la loi. 
Le salaire ne comprend pas seulement le gain pécu- 
nière de l'ouvrier, mais encore les participations béné- 
ficiaires auxquelles avait droit le sinistré, la jouissance 
d'une habitation, d'un terrain, l'indemnité de loyer, 
les dations en produits naturels ou autres, en un mot 
tous les avantages attachés accessoirement au salaire. 
L'évaluation en argent des avantages en nature doit être 
faite suivant les prix moyens du pays où ils sont 
accordés. 

C'est le montant du salaire et des avantages touchés 
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par l'ouvrier pendant Vannée qui a précédé le jour de 
Vaccident et gagnés dans l'industrie où il s'est produit, 
qui sert de base en règle générale au calcul des indem- 
nités. Toutefois la loi fixe au maximum de 1,200 cou- 
ronnes par année le montant du salaire et des avan- 
tages pouvant servir de base au calcul des indem- 
nités (1). 

Il arrivera fréquemment que le sinistré n'était pas 
occupé depuis une année dans l'industrie ou entreprise 
où l'accident s'est produit ; la loi prescrit en ce cas de 
fixer le montant de son salaire annuel, en prenant 
comme base le salaire moyen payé, pendant l'année 
ayant précédé l'accident, aux ouvriers de la même 
catégorie, dans la même industrie ou la plus similaire. 

Mais il est des industries qui, par leur nature, ne sont 
en activité que pendant une partie de l'année, par 
exemple les exploitations de glace ; dès lors la base du 
salaire moyen annuel fait défaut. Dans ce cas, il appar- 
tient à l'établissement public d'assurance de fixer le 
montant annuel du salaire moyen, ce qu'il fera, dit la 
loi, en tenant compte du salaire courant payé aux 
journaliers de mêmes sexe et âge, dans la ville ou la 
contrée où l'accident s'est produit. Cette fixation sera 
faite en premier ressort, en ce sens que le sinistré ou 
ses ayants-droit auront toujours le droit d'appeler de 
la décision de rétablissement d'assurance devant la 
Commission d'assurance, siégeant à Christiania, prévue 
à l'article 19 de la loi. Cet appel, pour être recevable, 
doit être interjeté dans les six semaines à compter de 
la notification aux intéressés de la décision de l'établis- 
sement d'assurance. 

La loi classe enfin dans une même catégorie, pour la 
fixation de leur salaire, les apprentis qui ne touchent 
aucun salaire ou ne gagnent qu'un salaire minime et 
les ouvriers employés passagèrement dans une indus- 



(x) La couronne nurwégienne vaut fr. x.40. 
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trie et qui, à ^raison de cette circonstance, ne gagnent 
qu'un salaire très réduit. La fixation de leur salaire 
diffère suivant leur âge. 

Pour ceux âgés de moins de 20 ans, la base du 
calcul des indemnités sera toujours le salaire réelle- 
ment touché par le sinistré ; toutefois cette base ne 
pourra jamais être inférieure à une demi-couronne par 
jour de travail, multipliée par 300 jours ouvrables, ni 
au montant annuel de 150 couronnes. 

Pour les autres, âgés de 20 ans au moins, la loi 
fixe comme base de calcul des indemnités, un salaire 
quotidien de une couronne et demie pour les hommes, 
de une couronne pour les femmes, multiplié par trois 
cents, soit le nombre de jours ouvrables d'une année. 

Section VIL — Obligation du patron d'informer de tout accident 
rétablissement public d'assurance. — Enquêtes administratives 
et judiciaires. — Pouvoir de l'inspecteur de l'établissement 
d'assurance d'accorder des secours provisoires, — Les indemnités 
peuvent être fixées par l'établissement d'assurance à titre provi- 
soire ou définitif. — Notification de ses décisions aux intéressés. 
— Droit de ceux-ci d'en appeler devant la Commission, siégeant à 
Christiania. — Epoque et mode de règlement des diverses indem- 
. nités. 

Lorsque survient, dans une industrie, un accident 
pouvant donner lieu à indemnités d'assurance, le pre- 
mier devoir du patron ou de son représentant est d'en 
informer par écrit en double l'inspecteur de l'établisse- 
ment d'assurance. La loi lui fait une obligation de faire 
cette déclaration sans délai s'il s'agit d'un accident 
présentant une certaine gravité, et dans le délai de 
quatre semaines s'il est sans gravité. Cette obligation 
est sanctionnée par des amendes fixées à l'art. 17 de 
la loi (1). 



(i) La même déclaration doit être faite à l'Inipection du travail aux termes de l'article x6 
de la loi du 27 juin 1892. Voir p. 173 la forraulede cette déclaration. 
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Cet inspecteur doit ouvrir aussitôt une enquête sur 
la cause et les circonstances de l'accident, son étendue 
et l'état des victimes, l'existence et la position des sur- 
vivants des victimes ayant droit aux indemnités éven- 
tuelles, le montant du salaire de la ou des victimes. 
Puis, il adresse la déclaration du patron, avec le résul- 
tat de son enquête, à la direction de l'établissement 
d'assurance. Cette direction peut s'en rapporter à 
l'enquête de son inspecteur ; elle peut aussi provoquer 
une seconde enquête, mais cette fois judiciaire. Si elle 
décide cette enquête judiciaire, elle en avertit son 
inspecteur, le patron ou son représentant, le président 
de la caisse de maladie, à laquelle le sinistré est affilié, 
tous les ayants-droit aux indemnités éventuelles, leurs 
tuteurs ou représentants légaux. 

Des médecins, des ingénieurs ou techniciens spéciaux 
peuvent être consultés et appelés à cette enquête, dont 
les frais sont à charge de l'établissement d'assurance. 
Les enquêtes judiciaires sont d'ordinaire provoquées 
lorsque l'examen des premiers renseignements recueillis 
par l'inspecteur laisse croire que l'accident est dû à la 
malveillance, à la faute ou à l'imprudence soit du patron 
ou d'un de ses préposés, soit d'un ouvrier, soit même 
d'un tiers ne faisant pas partie du personnel de l'exploi- 
tation où l'accident s'est produit. L'enquête a pour but, 
dans ces cas, de rechercher et d'établir les responsabi- 
lités aux fins d'application des articles 32 à 36 inclusi- 
vement de la présente loi et que nous étudierons plus 
loin. 

Lorsque la direction de l'établissement d'assurance 
possède tous les renseignements nécessaires sur l'acci- 
dent, elle doit faire toutes diligences pour déterminer 
et régler les indemnités. La loi donne même à l'inspec- 
teur le droit de pourvoir, à titre provisoire, aux besoins 
de la victime et de ses ayants-droit. Une circulaire 
ministérielle du 5 février 1895, du Ministre de l'Indus- 
trie, donne pouvoir à l'inspecteur, en cas de décès 
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du sinistré, d'allouer Tindemnité de 50 couronnes 
pour les funérailles de la victime et d'allouer à ses 
ayants-droit des indemnités égales, chacune, au cin- 
quième du salaire quotidien du sinistré, sans qu'elles 
puissent excéder 50 p. c. de ce salaire. 

La direction de l'établissement d'assurance peut 
rencontrer des difficultés dans la fixation immédiate et 
définitive des indemnités, à raison même des consé- 
quences variables d'un accident. Souvent, il faudrait 
attendre trop longtemps avant de savoir si le blessé 
mourra des suites de l'accident ou s'il ne sera frappé 
que d'une incapacité de travail, soit absolue, soit 
relative. Dans ce cas, cette direction établira provisoi- 
rement l'indemnité jusqu'à la fin du traitement médical. 
A ce moment elle fixera définitivement l'indemnité ou 
les indemnités à payer. Ensuite, elle donnera avis de 
sa décision, par écrit, aux intéressés, ainsi que des 
considérations qui l'ont déterminée. Les intéressés 
peuvent réclamer une copie de l'enquête à laquelle a 
procédé l'Inspecteur. Par intéressés, il faut évidemment 
entendre le sinistré et tous ceux à qui la loi présente 
reconnaît un droit éventuel à indemnisation. 

Les intéressés peuvent appeler de la décision de 
l'établissement d'assurance devant la Commission des 
accidents siégeant à Christiania. Mais leur appel, pour 
être recevable, doit être interjeté dans les six semaines 
de la notification écrite qui doit leur être faite de la 
décision. 

Les indemnités fixées par l'inspecteur, la direction 
de l'établissement d'assurance, la Commission de 
Christiania, doivent être payées de la façon suivante : 

L'indemnité dite des funérailles, aussitôt après le 
décès du sinistré ; l'indemnité journalière due pendant 
la maladie à titre de secours temporaire et provisoire, 
à l'expiration de chaque semaine ; il faut comprendre 
dans cette indemnité les frais de maladie incombant 
au patron dans le cas prévu à l'article 9, 
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Les indemnités pécuniaires sont payées à la victime 
et les pensions dues aux conjoint et parents de la victime 
leur sont payées mensuellement et anticipativement, 
sans droit à répétition pour l'établissement d'assurance 
si les bénéficiaires viennent à mourir au cours du mois 
ou si le droit à l'indemnité ou à la pension vient à 
cesser pour toute autre raison. 

Ces paiements sont effectués par la poste ou par les 
soins de l'inspecteur. 

Section VIII. — Incessibilité et insaisissabilité des indemnités et 

pensions pour cause d'accidents. 

Les indemnités et pensions pour cause d'accident, 
sont incessibles et insaisissables. L'article 31 de la loi 
établit pourtant une exception, à savoir qu'elles peuvent 
être saisies ou cédées valablement pour éteindre le 
paiement de dettes alimentaires au profit de la femme 
ou des enfants du sinistré ou pour opérer le rembour- 
sement d'avances que l'assistance publique aurait faites 
à ces mêmes personnes, à titre de secours alimentaires, 
pour le compte de l'intéressé. 

Section IX. — Revision éventuelle des indemnités et pensions par 

la direction de l'établissement d'assurance Recours contre ses 

décisions, — Celles-ci ne produisent aucun effet rétroactif. 

Les indemnités et pensions payées à la victime d'un 
accident et à ses ayants-droit étant en principe la repré- 
sentation du préjudice souffert par ces personnes 
comme conséquence de l'accident, la loi devait prévoir 
les cas où ce préjudice viendrait à s'accroître, à se res- 
treindre ou à disparaître. D'où l'article 21 disant que 
s'il survient un notable changement dans les circon- 
stances qui ont servi de bases à la fixation des indem- 
nités, il pourra y avoir lieu à nouvel examen et, suivant 

i3. 
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les cas, à augmentation, diminution ou suppression des 
indemnités ou pensions. 

Point n'est besoin d'envisager ici tous les événements 
qui peuvent donner lieu à revision des indemnités et 
pensions allouées. Nous avons précédemment examiné 
toutes les circonstances dont il est tenu compte pour la 
fixation des indemnités et pensions. Disons seulement 
à titre d'exemples, qu'indemnisé pour incapacité de 
travail, le sinistré peut, dans la suite, succomber aux 
suites de l'accident; qu'indemnisé pour une incapacité 
partielle, il peut devenir complètement inapte au travail 
et vice-versa. Enfin, la guérison complète peut résulter 
des soins et du temps. 

Ce droit de revision appartient à la direction de l'éta- 
blissement d'assurance qui procédera, comme nous 
l'avons dit plus haut, quand il s'agit de fixer les pre- 
mières indemnités et pensions. Ses décisions seront 
notifiées aux intéressés et seront appelables devant la 
Commission de Christiania dans la forme et dans le 
délai que nous avons indiqués. 

La revision des indemnités et pensions donnera donc 
lieu à augmentation, diminution ou suppression. 

L'augmentation d'une indemnité ou d'une pension 
ne produira aucun effet rétroactif, si ce n'est qu'elle 
s'appliquera à compter de la demande qui en a été faite. 

La diminution ou la suppression d'une indemnité ou 
pension ne courra qu'à dater du jour de sa notification 
aux intéressés,méme en caiç d'appel de cette décision et si 
celle-ci est confirmée par la Commission de Christiania. 

Section X. — Prescription des demandes d'indemnités ou pension^ 

Les demandes en fixation d'indemnités ou pensions, 
de quelque personne qu'elles émanent, doivent, à peine 
de prescription, être introduites auprès de la direction 
de l'établissement d'assurance dans les deux années à 
compter du jour de l'accident. 
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Lorsque la mort du sinistré survient après la fixation 
de l'indemnité définitive, son conjoint, ses enfants et 
ascendants doivent faire valoir leurs droits dans les 
deux années du décès, sous peine de se voir opposer 
la prescription. 

• 

Section XI. — Prime cCassiirance imposée au patron et fixée par 
l'établissement d'assurance. Trois facteurs interviennent dans le 
calcul de la prime : salaire , risques et tarif des primes. — Cas où 
une même industrie comprend des branches classées différemment 
au point de vue des risques. 

La loi de 1894, en vue de couvrir les risques d'acci- 
dent, oblige les industriels au payement d'une prime 
d'assurance à la caisse de l'établissement public d'assu- 
rance. C'est la direction de cet établissement qui déter- 
mine le montant de cette prime d'après des règles 
déterminées par la loi. 

Les facteurs qui servent au calcul de la prime sont au 
nombre de trois. Le premier est le salaire des ouvriers 
assurés. Nous avons défini et fixé plus haut ce salaire, 
lorsque nous avons étudié les bases du calcul des indem- 
nités et pensions. Rappelons seulement ici qu'on ne 
peut tenir compte, pour le calcul de la prime, du salaire 
individuel annuel, y compris les avantages qui s'y atta- 
chent accessoirement, qu'à concurrence de douze cents 
couronnes maximum. 

La seconde base de la prime consiste dans l'évalua- 
tion des dangers que présente l'industrie assurée. A 
cette fin, la loi du 23 décembre 1899 a ordonné la clas- 
sification des exploitations assujetties à l'assurance en 
catégories suivant les risques qu'elles présentent. Cette 
classification, aux termes de Tarticle 12, relève du Roi, 
mais il appartient au Storthing de discuter cette classi- 
fication tous les trois ans et de proposer au Roi les 
modifications qui lui paraissent nécessaires. 

Le Roi a, par arrêté du l*"" août 1903, divisé 
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les exploitations assujetties en seize catégories de 
risques. 

Un second arrêté royal du 26 octobre 1903 a modifié 
et complété le classement des exploitations dans les 
seize catégories susdites. 

C'est en tenant compte de ces deux facteurs : 
salaire et risques, que l'on arrive à calculer la 
prime à charge de Tindustrie assujettie, grâce à 
l'intervention d'un troisième facteur que voici. Simul- 
tanément à la classification des exploitations en caté- 
gories de risques, le Roi établit le tarif des primes 
applicables à chacune de ces catégories, mais il appar- 
tient au Storthing d'en proposer la revision au Roi 
tous les trois ans. Ce tarif fixe pour chaque catégorie 
le pourcentage à prélever sur le montant des salaires 
des assurés. Etabli, une première fois, par résolution 
royale du 30 décembre 1899 (1), ce même tarif est 
toujours en vigueur. 

Mais il peut se présenter qu'une même exploitation 
comprenne plusieurs branches d'industrie classées dans 
diverses catégories de risques. 

Ce sera le cas notamment d'une exploitation minière 
comprenant, outre l'extraction du minerai, sa pré- 
paration mécanique, sa transformation, etc. La loi 
a prévu le cas et y a réservé plusieurs solutions. 
La direction de l'établissement d'assurance peut, sur 
les bases que nous savons, établir la prime séparé- 
ment pour chacune des branches qu'elle considère 
comme distinctes et séparables tant au point de vue 
du personnel employé que de la comptabilité. Elle 
déterminera ensuite autant de primes distinctes et 
différentes qu'il y a de branches d'industrie. Elle 
peut aussi, si elle le juge bon, fixer une prime moyenne, 
calculée suivant les circonstances, pour l'ensemble 
de l'exploitation. 



(i) Voir infra les arrêtés royaux des 3o décembre 1899, i" août et 26 octobre t9o3. 
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Section XII. — Obligation du patron de fournir à V inspection de 
l'établissement d'assurance les renseignements nécessaires à la 
fixation de la prime à payer. Droit et moyens de contrôle recon- 
nus à cet établissement, — Recours contre ses décisions, — La 
prime est à charge du patron. — Epoque de son exigibilité et 
mode de sa liquidation, — Privilège de l'établissement d'assu- 
rance pour le paiement de la prime. 

Les patrons d'exploitations assujetties à Tassurance 
doivent, sous peine d'amende, fournir à l'inspecteur de 
l'établissement d'assurance les renseignements néces- 
saires à cet établissement pour la classification de l'in- 
dustrie et le calcul de la prime d'assurance. 

Le patron doit d'abord, dans les huit jours de la mise 
en activité de son industrie, transmettre à l'inspecteur, 
par écrit, en deux exemplaires, d'après la formule qui 
lui est fournie par la direction de l'établissement d'assu- 
rance, les renseignements nécessaires au classement de 
l'industrie. Il doit ensuite remettre la feuille de paie de 
ses ouvriers d'après une formule qui lui sera fournie 
aussi par l'établissement d'assurance. 

Une fois en possession de ces éléments, l'inspecteur 
les communique à la direction de l'établissement d'as- 
surance. Celle-ci, dès lors, décide si l'industrie est 
assujettie à l'assurance et, dans l'affirmative, fixe à 
quelle classe elle appartient et détermine le tarif d'après 
lequel la prime sera calculée. 

Chaque fois que des changements notables dans l'objet 
ou la nature d'une industrie se produiront, le patron 
de cette industrie devra, dans la huitaine de ces modi- 
fications, en aviser l'inspecteur d'assurance. 

C'est qu'en effet,de tels changements peuvent modifier 
les risques de l'industrie, les aggraver ou les diminuer. 
11 appartiendra alors à la direction de l'établissement 
d'assurance de modifier la classification de Tindustrie 
en aggravant la charge de la prime, en la diminuant ou 
même en la supprimant si, en raison de ces modifi- 
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cations, Tindustrie a cessé d'être assujettie à l'assu- 
rance. 

L'article 27 prévoit et règle un cas spécial, celui où 
une industrie assujettie et déjà classée au point de vue 
des risques présente des dangers exceptionnels pour les 
ouvriers qu'elle emploie. C'est à la direction de l'établis- 
sement d'assurance qu'il appartient de désigner ces 
industries et de prendre à leurs égards des mesures 
exceptionnelles. 

Pour éclairer sa religion, cette direction fera procéder 
à une enquête sur place ; enquête qu'elle confiera soit 
aux agents institués par la loi du 27 juin 1892 sur la 
surveillance des fabriques, soit à des délégués spéciaux. 

L'enquête terminée , l'établissement d'assurance 
s'éclairant des constatations et des conclusions du 
rapport d'enquête, prescrira au patron de l'industrie 
intéressée des mesures spéciales de nature à réduire au 
minimum les dangers de cette industrie. Dans le cas 
où il n'y peut être paré, comme aussi dans celui où 
l'industriel transgressera les mesures spéciales pres- 
crites par rétablissement d'assurance, celui-ci pourra 
ranger l'industrie dans une classe de risques supé- 
rieure à celle dans laquelle elle se trouve déjà rangée 
et s'il se trouve qu'elle est rangée dans la classe de 
risques la plus élevée, augmenter le taux de sa prime 
d'assurance du simple au triple, à son jugement. 

Toutes les décisions de l'établissement d'assurance 
en cette matière sont sujettes à appel de la part des 
intéressés, devant la Commission d'assurance à Chris- 
tiania. 

Les ouvriers d'une industrie assujettie sont consi- 
dérés comme assurés à dater du moment où elle est 
entrée en activité, que le patron ait ou non fait les 
déclarations qui lui incombent aux fins de l'assu- 
rance. 

Toute convention entre ouvriers et patrons exonérant 
ceux-ci vis-à-vis de ceux-là de l'assurance et de la 
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responsabilité en matière d'accident est radicalement 
nulle. 

En outre, les ouvriers ne participent pas au payement 
des primes. 

Par mesure d'ordre les patrons d'industries assu- 
jetties doivent, sous peine d'amende, afficher dans leur 
usine ou sur leurs chantiers, un placard indiquant que 
leurs ouvriers sont assurés. 

Les primes d'assurance sont payables par antici- 
pation, dans la première quinzaine trimestrielle et 
suivant un état provisoire dressé par les soins de la 
direction de l'assurance. 

La liquidation définitive se fait chaque année d'après 
l'état réel des salaires payés pendant l'année. Cet état 
est fourni par le patron dans les deux mois de l'expi- 
ration de chaque année ou de l'arrêt éventuel de 
l'industrie au cours de l'année. 

L'article 38 comminedes amendes contre le patron qui 
fournirait des états de salaires inexacts en vue d'éluder 
le paiement de toute la prime due. Au surplus,si la direc- 
tion de l'établissement soupçonne de fraude les déclara- 
tions d'un chef d'industrie, elle peut faire d'office la liqui- 
dation de la prime due et exiger la production des 
livres et feuilles de paie pour vérifier ces déclarations. 

Disons, en terminant ce sujet, que l'établissement 
d'assurance jouit pour le recouvrement des primes 
d'assurance du même privilège que le receveur des 
impôts pour celui des dits impôts. Il peut les recou- 
vrer par voie de saisie. 

Section XIII. — Limitation de la responsabilité personnelle des 
patrons, propriétaires d*industries et de leurs préposés. — Res- 
ponsabilité des membres d'une association ou société, — Responsa- 
bilité des administrateurs d'une société, -^Responsabilité des tiers. 

La présente loi ayant précisément pour but d'assurer 
à l'ouvrier une juste et proportionnelle réparation du 
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préjudice de tout accident du travail, qu'elle qu'en soit 
la cause, sa propre imprudence, la faute du patron ou 
de ses préposés, celle d'un tiers, un cas fortuit, une 
cause inconnue, le législateur a adouci en faveur du 
patron et de ses- préposés et ouvriers, la rigueur du 
principe de la responsabilité du droit commun. 

Dans l'article 32, il déclare que les accidents dont 
la loi assure la réparation ne comporteront pour le 
patron et ses préposés aucune responsabilité person- 
nelle, à moins que la justice pénale n'ait décidé que 
l'accident est dû à un fait intentionnel ou à une négli- 
gence grave. 

La loi ne définit pas les expressions dont elle se sert : 
fait intentionnel, négligence grave. La première expres- 
sion suppose évidemment l'intention dans le fait qui a 
occasionné l'accident; il faut avoir voulu le provoquer. 
Quant aux faits de négligence grave, ils doivent appar- 
tenir à la catégorie des faits punis par la loi pénale, 
puisque la responsabilité personnelle du patron et de 
ses préposés n'existe, aux termes de la loi, que s'il 
intervient une condamnation prononcée par la juridic- 
tion répressive. On peut donc dire en un mot que cette 
responsabilité individuelle procédera seulement du 
crime ou du délit. 

Il est un second principe, de droit commun, en 
matière de responsabilité, auquel il est encore ici 
dérogé. On répond, en règle générale, non seulement 
de son fait, mais encore du fait de ses préposés et des 
choses que l'on a sous sa garde et partant du préjudice 
que ces personnes et choses ont occasionné. 

La loi, dans son article 33, décide que le patron ou 
propriétaire de l'industrie n'est pas responsable des 
indemnités auxquelles seraient condamnés ses repré- 
sentant, directeur, préposé quelconque, pour faits 
ayant entraîné un accident de personnes. 

Les termes patron ou propriétaire de Vindustrie^ de 
l'article 33, comprennent non seulement les particu- 
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liers industriels, mais encore les associations et sociétés 
exploitant des industries, à quelque catégorie juridique 
qu'elles appartiennent. 

L'article 34 dont la rédaction est quelque peu ambiguë 
n'établit aucune dérogation au principe de l'article 
précédent. 

Cet article 34 est ainsi conçu : c Si l'industrie appar- 
tient à une association ou à une firme, celles-ci seront 
responsables des indemnités qui seront, aux termes de 
l'article 32, mises à charge d'un de leurs membres. De 
même, toute société anonyme ou toute autre société 
par actions seront responsables des indemnités pécu- 
niaires à charge de leur direction ou d'un de leurs 
membres. > 

Ce texte signifie que si une industrie appartient à 
une association, avec ou sans raison sociale, à respon- 
sabilité solidaire ou limitée des associés, telles les 
associations en participation, les sociétés en nom col- 
lectif, en commandite simple ou par actions, les 
sociétés anonymes, les associés ou administrateurs de 
ces sociétés sont tous responsables des condamnations 
pour réparation d'accidents qui seraient prononcées 
contre l'un d'entre eux, dans les termes de l'article 32 
de la présente loi. L'article 34 n'envisage pas la respon- 
sabilité de ces associations et sociétés eu égard aux faits 
de leurs préposés en matière d'accident; celle-ci est 
réglée par l'article 33. Et le mot c direction > de l'ar- 
ticle 34 doit être pris dans le sens d'administration; 
il ne comporte ici aucune idée de relation entre pré- 
posant et préposé. 

La présente loi, dit l'article 36, ne modifie en rien la 
responsabilité des tiers en matière d'accidents. C'est le 
droit commun qui détermine cette responsabilité. Par 
tiers, il faut entendre toute personne qui n'est ni inté- 
ressée, ni attachée à l'industrie où l'accident s'est 
produit. 

L'article 32 détermine la nature' de la condamnation 
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que devront prononcer les tribunaux à charge du 
patron, de ses préposés ou des tiers jugés responsables 
d'un accident. La réparation du préjudice se traduira 
par un capital à payer; la condamnation ne pourra 
comporter à la fois une rente et un capital, ni une 
rente exclusivement, mais seulement un capital. Ceci 
résulte des mots : c Le condamné devra Vindemniié 
fixée selon le droit commun et dont le montant sera fixé 
par jugement à une somme à payer une fois pour 
toutes. » 

Section XIV. — Subrogation de la caisse de maladie et de rétablis- 
sement public d*assurance dans les actions en responsabilité. 

La loi subroge la caisse de maladie et l'établissement 
public d'assurance dans les droits et actions éventuels 
du sinistré, vis-à-vis des patrons, de leurs préposés et 
des tiers. Cette subrogation, consacrée par les articles 
32 et 36, existe de plein droit à concurrence du mon- 
tant des sommes que ces institutions auraient décaissées 
au profit du sinistré et de ses ayants-droit. 

En terminant, observons que la situation de ces 
derniers ne dépend en aucun cas du résultat des pour- 
suites intentées aux auteurs responsables du sinistré. 
Quoi qu'il advienne de ces actions et recours, ils doi- 
vent toujours élre remplis intégralement, des indemni- 
tés et pensions que la loi a instituées à leur profit 
(art. 32). 
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Loi du 25 juillet 1894 

sur l'assuranos contre les accidents des ouvriers de fabri- 
ques; etc., avec les modifications résultant de la loi du 23 dé- 
cembre 1899, la classification des risques et le tableau du 
taux des primes. 



Article premier. — Tous ouvriers et employés, en service : 

lo Dans l'exploitation des fabriques, des entreprises commer- 
ciales et autres établissements industriels, exploités à l'aide de 
la force motrice, de chaudières à vapeur, etc.; 

2o Dans l'exploitation des mines et les industries connexes, 
l'exploitation de carrières de pierres à chaux ou autres, la taille 
des pierres, etc.; 

3o Dans les exploitations de glace ; 

4o Dans les industries dans lesquelles on fabrique ou emploie 
habituellement des matières explosibles ou facilement inflam- 
mables ; 

5o Dans les constructions, aménagements et réparations de 
maisons, bateaux, chemins de fer, routes, 'ponts, ports, quais, 
docks, digues, canaux, écluses, et les travaux analogues de con- 
duites d'eau, gaz, égouts et tous travaux de construction, répara- 
tion ou démontage de conduits d'électricité et de paraton- 
nerres; 

6o Dans les entreprises de flottage de bois et industries corré- 
latives, service des digues, canaux, écluses et dans l'exploitation 
des chemins de fer et tramways ; 

7o Dans le chargement et déchargement des marchandises, 
lorsque ces opérations ne sont pas faites par l'équipage des 
bateaux, et dans tous travaux sur les chantiers de bois et de 
charpentage, dans les entrepôts et magasins, ainsi que dans le 
transport des marchandises qui s'y trouvent ; 

8° Dans les travaux de plongeurs et de sauvetage ; 

9o Dans les ramonages, sauvetages et extinctions en cas 
d'incendie. 

Doivent, quelle que soit la durée de leur service dans les 
travaux ci-dessus énumérés, être assurés conformément à la 
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présente loi, contre les conséquences des accidents qui peuvent 
les atteindre en service, quand ils exécutent un travail : 

a) Pour un patron dont Tentreprise nécessite un travail de 
cette nature ; 

h) "Ou pour le compte de TEtat ou d'une commune ; 

c) Ou quand le travail semble devoir durer au moins trente 
jours et nécessiter au moins trois cents journées d'ouvriers. 

Sont assimilées aux patrons et doivent se conformer au présent 
article les sociétés et associations dont l'objet comprend l'exé- 
cution de travaux rentrant dans ceux énumérés ci-dessus. 

Il appartient au ministre compétent de décider, en cas de 
contestation, si un établissement ou une industrie tombe sous le 
coup de la présente loi. 

Le Roi peut dispenser de l'obligation à l'assurance des indus- 
tries soumises à la présente loi, s'il résulte de circonstances 
particulières qu'il n'y a aucun danger à prévoir pour le person- 
nel qu'elles employent. 

Le Roi pourra aussi exonérer de l'assurance prescrite par la 
présente loi les services de l'Etat ou des communes qui, sans 
frais pour les ouvriers qu'ils employent, les auront assurés, eux 
et leur famille, en cas d'accident, pour des indemnités corres- 
pondant à celles établies par la présente loi. 

Art. 2. — Pour la réalisation de l'assurance imposée par 
l'article le, il est créé un service public d'assurances pour tout le 
pays et garanti par l'Etat. 

Le Conseil d'administration de ce service d'assurances est 
nommé par le Roi ; les dépenses relatives à cette administration 
sont supportées par le trésor. 

Art. 3. — Le but de l'assurance est la compensation du dom- 
mage résultant d'accidents, survenus en service, entraînant des 
infirmités ou la mort. 

Art. 4. — En cas d'infirmité et à partir de l'expiration de la 
quatrième semaine après l'accident, le service public d'assurance 
doit payer : 

lo Les frais de traitement du blessé aussi longtemps que les 
soins sont nécessaires ; 
2o Au blessé, les sommes suivantes : 

a) En cas de complète incapacité de travail et pendant toute 
sa durée 60 p. c. du salaire du blessé, sans pouvoir descendre en 
aucun cas en dessous d'une demi-couronne par jour ouvrable, 
ni de 150 couronnes par an ; 

h) En cas d'incapacité partielle et pendant toute sa durée 
une fraction de l'indemnité fixée à la lettre a, calculée suivant le 
degré d'incapacité du blessé. Toutefois, cette incapacité ne donne 
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droit à aucune indemnité, si elle n'entraîne pas au moins une 
diminution de 5 p, c. du salaire du blessé. 

Si le blessé est assuré contre la maladie, la Caisse d'assurance 
contre la maladie est déchargée à son égard à partir du commen- 
cement de la cinquième semaine. 

Art. 5. — Si l'accident a entraîné la mort, le service public 
d'assurance devra payer, indépendamment des indemnités 
qu'elle peut devoir conformément à l'article 4 : 

lo A titre d'indemnité, pour frais d'enterrement, 50 couronnes; 
2o A titre de pension, à courir du jour de la mort, aux survi- 
vants du sinistré, savoir : 

à) A la veuve survivante, jusqu'à sa mort ou son remariage 
et au veuf survivant et incapable de gagner sa vie, pendant toute 
la durée de son incapacité, 20 p. c. du salaire du sinistré; en 
outre à chaque enfant légitime survivant iusqu'à l'accomplisse- 
ment de sa quinzième année, 15 p. c. ; ou 20 p. c. si, par la suite, ces 
enfants viennent à perdre aussi le survivant de leurs parents. 
Si leurs père et mère sont morts, étant tous deux assurés, l'enfant 
légitime survivant touchera 15 p. c. du salaire de chacun d'eux. 

Si le mariage est postérieur à l'accident, ni le conjoint ni les 
enfants nés de ce mariage n'ont droit à une pension. Il en est de 
même pour le conjoint qui,au moment où l'accident s'est produit, 
vivait séparé du sinistré sans recevoir de lui des aliments ni 
avoir droit à ces aliments. 

L'enfant naturel conçu avant l'accident a les mêmes droits que 
l'enfant légitime. 

Les pensions dues au conjoint survivant et à ses enfants ne 
peuvent ensemble dépasser 50 p. c. du salaire du défunt ; si de 
l'application des règles ci-dessus résulte pour eux Pattribution 
de pensions supérieures à ces 50 p. c, la part revenant à chacun 
des ayants-droit sera réduite proportionnellement. 

bj Au ou aux parents des deux sexes en ligne directe ascen- 
dante du sinistré, jusqu'à leur mort ou jusqu'au moment où 
leurs besoins cessent, 20 p. c. du salaire du sinistré, si celui-ci 
était leur principal soutien. Cette attribution est faite en parties 
égales entre les aj'^ants-droits, mais de telle manière que les 
parents excluent les grands parents. 

Si le sinistré laisse après lui un conjoint ou des enfants ou 
l'un et les autres, les ascendants directs ont seulement droit à 
une indemnité limitée à la différence entre le maximum de 
50 p. c. du salaire du sinistré et le montant de ce qui revient au 
conjoint et aux enfants d'après la lettre a ci-dessus. 

Si l'un des ayants-droit disparaît, les survivants interviennent 
à sa place conformément aux règles ci-dessus fixées. 
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En cas de remariage de la veuve du sinistré, il lui est paj^é à 
titre de solde définitif, le triple de la pension annuelle à laquelle 
elle avait droit. 

Les ayants-droit d'un étranger, qui n'habitaient pas le pays au 
moment de l'accident, n'ont droit à aucune indemnité. 

Il sera nommé un tuteur aux enfants ayant droit aux indem- 
nités prévues par la présente loi. 

Art. 6. — Le salaire auquel s'appliquent les articles 4 et 5 est 
calculé d'après le gain du sinistré au cours de la dernière année 
dans l'exploitation où l'accident s'est produit. Si le sinistré, au 
moment de l'accident, était occupé dans l'exploitation depuis 
moins d'une année, son salaire sera fixé sur la base du salaire 
moyen payé pendant l'année de l'accident aux ouvriers de la 
même catégorie, dans la même industrie ou celle la plus similaire. 

Si l'exploitation, de sa nature, en totalité ou en partie, n'est en 
activité que pendant une partie de l'année, le montant du salaire 
annuel de l'ouvrier sinistré qui n'a pas été occupé pendant toute 
l'année, est fixé par décision de la direction du service public 
d'assurance. Il peut être appelé de cette décision devant la com- 
mission instituée par l'article 19. Toutefois, le salaire doit être 
fixé de façon à atteindre au moins le montant du salaire courant 
au même lieu pour les journaliers de même sexe et de même âge. 

Il n'est pas tenu compte des interruptions accidentelles de 
l'exploitation. 

Pour les apprentis et ceux qui, en raison de leur instruction 
incomplète, ne touchent aucun salaire ou ne touchent qu'un 
salaire minime, ainsi que les ouvriers qui, passagèrement, 
travaillent pour un prix très réduit, le montant du salaire jour- 
nalier est réglé sur la base de 1,50 couronne pour les hommes et 
de 1 couronne pour les femmes. Toutefois, les indemnités seront 
toujours calculées sur le salaire réellement touché par le sinistré, 
si celui-ci est âgé de moins de 20 ans et jusqu'à cet âge, sauf 
application de la lettre a du 2<* de l'article 4 ci-dessus. 

A défaut de pouvoir établir le gain annuel sur la base d'au 
moins un mois de salaire, on déterminera ce gain à raison de 
trois cent fois le salaire journalier moyen. 

Si les salaires touchés dans l'année dépassent 1200 kr., l'excé- 
dent n'entre pas en compte dans la fixation de l'indemnité. 

Art, 7. — Dans l'application de la présente loi, on comptera 
comme faisant partie du gain ou salaire les participations béné- 
ficiaires, la jouissance d'une maison ou d'un terrain, l'indemnité 
de logement, les dations en produits naturels ou autres, La 
valeur de ces avantages est déterminée d'après les prix moyens 
du pays. 

Art. 8. — Les attributions fixées par l'article 4 peuvent être 
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remplacées à la volonté de la direction du service public d'assu- 
rance par la fourniture au sinistré des médicaments et soins 
gratuits dans un hôpital. Si le sinistré est marié ou vit avec un 
parent, cette option ne peut être exercée sans le consentement 
du sinistré, à moins que la nature ou les effets de la maladie 
n'exigent un traitement et des soins qui, au jugement du médecin 
compétent, ne peuvent être donnés au domicile du sinistré. 

Pendant le séjour du sinistré à Thôpital, l'assurance devra 
payer à son conjoint et à ses parents les mêmes pensions que 
celles leur revenant en cas de mort, conformément à l'article 5. 

Art. 9. — Si le sinistré n'est pas affilié à une caisse de maladie 
qui l'assiste pendant les quatre premières semaines suivant 
l'accident, ou si les soins médicaux et pharmaceutiques ne lui 
sont pas assurés gratuitement d'autre façon, le patron, en cas 
d'incapacité de travail de l'ouvrier, doit supporter à ses propres 
frais, les indemnités de maladie telles que prescrites par la loi 
sur les assurances des ouvriers contre la maladie. Aussi long- 
temps que semblable loi ne sera pas en vigueur, le montant de 
l'indemnité est fixé à 50 p. c. du salaire. 

Si l'accident rend nécessaires des frais extraordinaires, résul- 
tant soit des soins d'hôpital, soit du transport du blessé ou de 
mesures analogues, ces frais sont à la charge du service public 
d'assurance, à moins qu'ils ne soient couverts par des indemnités 
assurées d'autre façon au sinistré. 

Art. 10. — Si le sinistré a occasionné intentionnellement 
l'accident, dont il est victime, aucune des indemnités prévues 
par la présente loi ne pourra être exigée. 

Art. 11. — Afin de faire face aux indemnités prescrites par la 
loi, les patrons payeront une prime d'assurance calculée d'après 
les salaires gagnés par leurs assurés, y compris les avantages 
déterminés à l'article 7. L'excédent du salaire annuel de l'employé 
au dessus de 1200 kr. n'entre pas en compte. 

Pour les personnes nommées à l'article 6, phrase 4, les primes 
sont réglées d'après les salaires qui servent de base pour la 
fixation des indemnités. 

Les primes ne peuvent jamais être comptées par le patron 
comme avances à l'assuré. 

Art. 12. — En outre du salaire, il est tenu compte pour la 
fixation des primes, des risques d'accidents eu égard aux dangers 
inhérents à l'exploitation à laquelle l'intéressé est occupé. Les 
exploitations astreintes à l'assurance par la loi sont, à cet effet, 
partagées en classes suivant les risques qu'elles présentent. Il 
sera établi un tarif des primes applicables à chacune de ces 
classes. Ce tarif fixera pour chaque classe le pourcentage à 
prélever en primes sur les salaires des assurés. Il sera calculé 
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de telle manière que les primes à en résulter au profit du service 
public d'assurance, couvrent complètement celle-ci de ses 
charges probables. 

Art. 13. — La répartition des risques en classes et la fixation 
des primes sont arrêtées par le Roi et revisées tous les trois ans 
par le Storthing, avant la fin du mois de juin et pour la première 
fois en 1903. 

Des modifications dans la répartition des risques et dans les 
tarifs peuvent être apportées à tout moment par le Roi, mais de 
telle manière toutefois que ces changements n'entrent en vigueur 
qu'au commencement de Tannée (du calendrier) qui suit celle au 
cours de laquelle les changements ont été effectués. Toute réso- 
lution royale décrétant les modifications dont il vient d'être 
parlé doit, à moins qu'il n'en soit décidé autrement par le 
Storthing, être légalement publiée deux mois avant son entrée 
en vigueur. 

Si l'exploitation comprend des branches d'industrie rentrant 
dans diverses classes de risques, la direction du service public 
d'assurance peut établir la prime séparément pour chacune des 
branches qu'elle considère comme séparables, tant au point de 
vue du personnel que de la comptabilité, etc. Elle peut aussi 
fixer une prime moyenne calculée suivant les circonstances 
pour l'ensemble de l'exploitation. La décision de cette direction 
peut être portée en appel devant la commission instituée par 
l'article 19. 

Art. 14. — Tout propriétaire d'une exploitation ou industrie 
d'une des catégories visées dans l'article 1er de cette loi devra, 
dans le délai de trois mois après l'entrée en vigueur de la présente 
loi pour les exploitations y antérieures, et dans le délai de huit 
jours pour celles qui s'ouvriront après sa promulgation, fournir 
une déclaration écrite en deux exemplaires, d'apçès le modèle 
établi par l'administration des assurances, renfermant tous les 
renseignements nécessaires pour décider si l'exploitation est 
astreinte à l'assurance et dans quelle classe de risques et de 
primes elle doit être rangée. 

Ces déclarations sont adressées à l'inspecteur compétent 
(art. 28), qui doit l'adresser au plus tôt à la direction des 
assurances. 

Les patrons intéressés devront être informés aussitôt que 
possible de la classe de risques dans laquelle leur industrie est 
rangée par la direction, et du taux suivant lequel seront calculées 
leurs primes d'assurance. Il peut être appelé de ces décisions à 
la commission instituée par l'article 19. 

Dans toute usine astreinte à l'assurance sera affiché un placard 
en caractères suffisamment lisibles indiquant que les ouvriers 
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sont assurés; le placard sera apposé, sur les instructions de 
l'inspecteur des assurances, dans un endroit très apparent. Les 
ouvriers sont considérés comme assurés à dater de l'entrée en 
vigueur de la présente loi ou du moment où l'exploitation est 
entrée en activité, que les déclarations ou l'affichage prescrits 
aient eu lieu ou non. 

Art. 15. — S'il est apporté dans une exploitation des change- 
ments quant à son objet et à sa nature, tels qu'ils modifient 
soit l'obligation à l'assurance, soit sa classification dans les 
risques, l'exploitant doit, dans les huit jours des dits change- 
ments, en aviser l'inspecteur des assurances. 

La direction du service public d'assurance décide ensuite si 
l'industrie, en raison des modifications qu'elle a subies, a cessé 
d'être astreinte à l'assurance ou doit être rangée dans une autre 
classe de risques. Cette décision est communiquée à l'industriel, 
conformément à l'article 4. Celui-ci peut en appeler devant la 
commission visée à l'article 19. 

Art. 16. — Les primes d'assurance sont payables dans la 
première quinzaine de chaque trimestre, par anticipation et 
suivant un état provisoire dressé par la direction du service 
public d'assurance. Le patron est tenu de dresser sa feuille de 
paie d'après un formulaire dressé par l'administration. 

Un état définitif, accompagné des données que la direction 
jugera nécessaires, doit être fourni par le patron dans les deux 
mois qui suivent l'expiration de l'année, ou bien, si l'exploitation 
est arrêtée auparavant, dans le mois qui suit cet arrêt. En même 
temps que le dit état, le patron enverra le solde éventuel des 
primes dues. L'administration peut, si elle le juge opportun, 
faire d'office la liquidation des primes. A celte fin et chaque fois 
aussi que l'administration jugera opportun de s'assurer de 
l'exactitude des déclarations et comptes produits, elle pourra 
examiner les livres de comptes et les feuilles de l'exploitation 
susceptibles de la renseigner sur le nombre et les salaires des 
ouvriers. La créance du solde des primes jouit du même privi- 
lège que les impôts. Leur paiement peut être obtenu par voie de 
saisie pratiquée soit par l'inspecteur des assurances, soit à 
l'intervention des fonctionnaires compétents en la matière des 
saisies. 

Art. 17. — S'il survient dans une exploitation assujettie un 
accident susceptible d'entraîner indemnité suivant la présente 
loi, le propriétaire ou celui qui le remplace au moment de 
l'accident doit, immédiatement en cas d'accident grave, et au 
plus tard dans les quatre semaines en cas d'accident peu impor- 
tant, en adresser avis écrit à l'inspecteur compétent. Celui-ci 

X4. 
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doit ensuite, et le plus tôt possible, ouvrir une enquête pour 
recueillir tous renseignements sur : 

lo La cause et les circonstances précises de Taccident ; 

2o Son étendue et l'état des victimes ; 

30 L'existence et la position des survivants de la victime qui 
peuvent avoir droit à une indemnité en vertu de la présente loi ; 

40 Le montant du salaire de la ou des victimes. 

La déclaration de l'accident, accompagnée de ces renseigne- 
ments, est immédiatement envoyée à la direction du service 
public d'assurance qui, si elle le juge nécessaire, peut faire 
procéder à une enquête judiciaire sur les points ci-dessus 
énumérés. S'il est procédé à des enquêtes, la direction de l'assu- 
rance convoque l'inspecteur, le patron, le président de la caisse 
de maladie, à laquelle le sinistré est assuré, le ou les ayants- 
droit à toute indemnité ou, s'il y a lieu, leurs tuteurs ou 
représentants. 

Des gens de l'art peuvent, s'il y a lieu, être appelés à ces 
enquêtes. Les frais inhérents à l'affaire sont payés par le service 
public d'assurance et passés en frais généraux. 

Art. 18. — Aussitôt que les renseignements nécessaires sont 
parvenus à la direction du service public d'assurance, celle-ci 
doit faire, sans délai, toutes diligences pour régler les indemnités 
que l'accident peut comporter suivant la présente loi. Dans le 
cas où, en raison des circonstances, il importe de pourvoir à ce 
règlement sans attendre la décision de la direction du service 
public d'assurance, l'inspecteur pourvoira, provisoirement, aux 
secours nécessaires. 

Si, à raison des circonstances de l'accident, l'indemnité ne 
peut être immédiatement ni définitivement fixée, elle sera établie 
provisoirement jusqu'à la fin du traitement médical. A la fin du 
traitement, il y aura lieu alors à la fixation définitive de l'indem- 
nité. Il est donné avis écrit, sans tarder, aux intéressés de la 
décision de la direction, ainsi que des considérations qui l'ont 
déterminée. Ceux-ci peuvent réclamer une copie des renseigne- 
ments fournis par l'inspecteur. 

Art. 19. — Les décisions prises par la direction du service 
public d'assurance sont soumises à l'examen d'une commission 
siégeant à Christiania et composée de sept membres, dont trois, 
savoir : un avocat comme président, un médecin et un ingénieur 
ainsi que leurs suppléants nécessaires, sont nommés par le Roi, 
pour une période de cinq ans, tandis que les quatre autres, 
savoir : deux patrons et deux ouvriers, sont nommés pour trois 
ans par le Storthing ainsi que deux suppléants, savoir : un patron 
et un ouvrier. La commission peut, si elle le juge utile, se faire 
assister de spécialistes. 
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L'appel devant la commission des décisions de la direction du 
service public d'assurance doit être introduit dans les six 
semaines de leur notification aux intéressés. La décision peut 
en tous cas être modifiée tant à l'avantage qu'au détriment de 
celui qui en a appelé. 

Art. 20. — La réclamation des indemnités qui n'ont pas 
encore été soumises à l'examen de la direction du service public 
d'assurance doit lui être présentée, dans les deux années de 
l'accident. Elle fait ensuite le nécessaire pour les déterminer 
conformément aux prescriptions de la présente loi. 

Art. 21. — S'il survient un notable changement dans les 
circonstances qui ont servi de base à la fixation des indemnités, 
il pourra y avoir lieu à nouvel examen et, suivant les circon- 
stances, à augmentation, diminution ou suppression des indem- 
nités. 

Si le sinistré, auquel une indemnité avait été attribuée suivant 
l'article 4, vient à mourir ultérieurement, des suites de l'accident, 
la demande d'indemnité pour ses survivants doit être présentée 
à la direction du service public d'assurance dans les deux 
années du décès du sinistré. La procédure des articles 18 et 19 
sont applicables dans les cas précités. Les autorités qui y sont 
citées prennent à ce sujet des décisions ayant torce exécutoire. 

L'augmentation d'une indemnité n'est pas rétroactive ; en 
conséquence elle ne commencera à être exigible qu'à dater de la 
demande. La diminution ou la suppression des indemnités 
courent à dater du jour de la notification de la décision aux 
intéressés. 

Art. 22. — L'indemnité journalière pendant la maladie est 
payée à l'expiration de chaque semaine ; les frais d'enterrement 
aussitôt après la mort. 

Les indemnités pécuniaires périodiques sont payées au blessé 
et les pensions aux survivants du sinistré, par mois et par anti- 
cipation, sans obligation de remboursement, si les bénéficiaires 
viennent à mourir dans le cours du mois ou si l'indemnité vient 
à cesser pour tout autre motif. 

Art. 23. — Quand le sinistré est affilié à une caisse de maladie 
qui, pendant les quatre premières semaines après l'accident, 
pourvoit totalement ou partiellement aux secours indiqués à 
l'article 4, la direction du service public d'assurance peut 
demander que la caisse de maladie continue les mêmes secours 
après ce délai et jusqu'à la fin du traitement, moyennant le 
remboursement par ce service à la caisse de maladie, des 
débours de celle-ci. 

Art. 24. — Les paiements et recettes relatifs aux assurances 
contre les accidents seront faits soit par la poste, soit par 
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l'inspecteur compétent. Jusqu'à ce qu'une règle soit fixée à ce 
sujet, il y a lieu de se renseigner auprès de l'administration de 
la commune intéressée. 

Art. 25.— Quand l'ayant-droit à une indemnité prend domicile 
hors du royaume, si la direction du service public d'assurance 
estime que le service de paiement présente un risque spécial 
pour ce service, elle pourra liquider les droits de l'intéressé au 
moyen d'une somme payée en une seule fois et fixée en raison 
des circonstances. Cette somme, en règle générale, ne pourra 
être inférieure au triple de l'indemnité annuelle. Si la personne 
rentre ensuite dans le royaume, il ne lui sera attribué aucune 
indemnité aussi longtemps que ne sera pas écoulé le laps de 
temps auquel s'appliquait l'indemnité payée. 

Art. 26. — Si l'accident entraîne incapacité de travail plus ou 
moins complète, et que celle-ci paraisse devoir durer très long- 
temps ou toujours, la direction du service public d'assurance 
pourra — d'accord avec le sinistré — lui avancer une certaine 
somme, ne dépassant pas cinq ans d'indemnité, en vue de l'aider 
à exercer une profession qui subvienne à son existence. Si le 
sinistré réalise un bénéfice grâce à cette avance, il lui est 
retranché de l'indemnité future une somme correspondante à la 
moitié de ce bénéfice. La commission visée à l'article 19 a com- 
pétence pour décider, en cas de contestation, s'il existe un profit 
et à quel quantum il s'élève. Jusqu'au moment où interviendra 
la décision de la commission, le sinistré ne touchera que les 
trois quarts de l'indemnité à laquelle il a droit, et ce, pendant 
une période de temps égale à celle à laquelle correspond l'avance 
qui lui a été faite. 

Art. 27. — Si la direction du service public d'assurance estime 
qu'une industrie assujettie à Tassurance présente des dangers 
extraordinaires pour les ouvriers qu'elle occupe, elle pourra 
faire procéder à une enquête sur place, soit par les autorités 
instituées par la loi sur la surveillance des fabriques, soit par 
des délégués spéciaux, de façon à savoir dans quelle mesure et 
éventuellement de quelle façon il peut être paré à ce danger. 

S'il n'y peut être paré ou s'il est transgressé aux prescriptions 
édictées par la direction du service public d'assurance, celle-ci 
pourra ranger l'industrie dans une classe de risque supérieure, 
ou bien, si celle-ci est déjà rangée dans la plus haute classe de 
risque, augmenter encore le taux de l'indemnité et ce, jusqu'au 
triple. Il pourra être appelé de cette décision devant la commis- 
sion de l'article 19. 

Art. 28. — Dans chaque commune, les autorités communales 
doivent nommer un inspecteur des assurances ou même plu- 
sieurs si la direction le jugenécessaire. 
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Ceux-ci seront nommés pour une période de deux ans consé- 
cutifs, et pour la première fois dans les quatre mois au plus tard 
de rentrée en vigueur de la présente loi ; les noms et adresses 
des inspecteurs nommés seront publiés comme il appartient 

Les inspecteurs, chacun dans son district, pourvoiront aux 
affaires de l'administration d'assurances et assisteront en outre 
la direction en tout ce qui est prescrit par la présente loi ou par 
des instructions spéciales. 

Ils toucheront en rémunération de leur travail une indemnité 
suffisante fixée par Tautorité communale et supportée, moitié 
par la caisse communale, moitié par l'administration des assu- 
rances à titre de frais de direction. La commune sera respon- 
sable des recettes qui sont confiées à l'inspecteur, mais elle 
pourra à cet égard réclamer les cautionnements nécessaires. 

Art. 29. — Les dispositions de l'article 37 de la loi sur la 
surveillance du travail dans les fabriques, etc., et les disposi- 
tions corrélatives de l'article 45 de la même loi sont applicables 
aux juges et autres fonctionnaires qui, en vertu de la présente 
loi, sont appelés à surprendre les secrets relatifs aux affaires ou 
exploitations industrielles. 

Art. 30. — Les patrons ne peuvent valablement, ni par contrat, 
ni par règlement, éluder ou restreindre l'application de la pré- 
sente loi au détriment des assurés. 

Art. 31. — Les droits aux indemnités résultant de la présente 
loi ne peuvent être valablement ni cédés, ni nantis, ni saisis, si 
ce n'est pour dettes alimentaires dues à la femme ou aux enfants, 
ou pour le remboursement des avances que l'assistance publique 
aurait faites pour compte de l'intéressé à titre des dits secours 
alimentaires. 

Art. 32. — Les accidents qui sont régis par la présente loi ne 
comportent pour le patron, son représentant, son contre-maître, 
son fondé de pouvoirs, son surveillant de travaux, son chef de 
travaux ou autres préposés similaires, aucune obligation per- 
sonnelle à indemnités, à moins que la justice pénale n'ait décidé 
que l'accident est dû à leur fait intentionnel ou à leur impru- 
dence grave. 

Dans ce cas, le condamné devra l'indemnité fixée selon le 
droit commun et dont le montant sera fixé par jugement à une 
somme à payer une fois pour toutes. Le sinistré ou ses ayants- 
droit recevront en tous cas de l'assurance publique les secours 
fixés aux articles 4 et 5. Le montant des charges et obligations 
supportées par l'assurance publique et la caisse de maladie sera 
récupérable sur la condamnation qui sera prononcée au profit 
du sinistré. Si la totalité de l'indemnité adjugée ne peut être 
recouvrée, on allouera du moins au sinistré ou à ses ayants-droit 
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ce qui leur revient dans cette totalité, même avant que Tassu- 
rance publique et la caisse de maladie aient reçu satisfaction 
par l'exercice de leurs recours. 

Art. 33. — Le patron ou le propriétaire de Tindustrie n'est pas 
responsable des indemnités auxquelles seront éventuellement 
condamnés son représentant ou son directeur, son fondé de 
pouvoirs, son surveillant, son contre-maître ou autre préposé 
assimilable. 

Art. 34. — Si Tindustrie appartient à une association ou à une 
firme, celles-ci seront responsables des indemnités qui seront, 
aux termes de l'article 32, mises à charge d'un de leurs membres. 
De même, toute société anonyme ou autre société par actions 
seront responsables des indemnités prononcées à charge de leur 
direction ou d'un de leurs membres. 

Art. 35. — Le droit à l'indemnité consacré par les articles 
précédents peut être invoqué par l'ayant-droit, même en l'ab- 
sence d'un jugement de condamnation, si l'absence des pour- 
suites pénales trouve sa cause dans la mort du coupable, sa fuite 
ou toute autre circonstance analogue. 

Art. 36. — La présente loi ne modifie en rien la responsabilité 
des tiers en matière d'accidents. Toutefois le service public 
d'assurance et la caisse de maladie, chacun dans la mesure où 
l'accident leur a occasionné des dépenses, sont subrogés dans 
les droits de l'intéressé vis-à-vis des tiers, tels que ces droits 
sont déterminés à l'article 32 alinéa deux. Ces droits consistent 
dans le paiement d'une somme unique dont le montant est fixé 
par décision de justice. 

Art. 37. — Les personnes dont la présente loi ordonne l'assu- 
rance et qui, au moment de l'entrée en vigueur de la loi, seraient 
assurées par contrat à quelque société privée contre les acci- 
dents donnant naissance à indemnités, en vertu de la présente 
loi, pourront transférer au service public d'assurance les droits 
et obligations résultant pour eux du dit contrat. Cette caisse 
reprendra en ce cas la charge des primes restant à payer jusqu'à 
l'expiration de la police en cours et percevra, le cas échéant, les 
indemnités à résulter de la dite police. 

Art. 38. — Les patrons qui ne rempliront pas en temps utile 
les obligations édictées aux articles 14, 15, 16, 17 de fournir 
des déclarations, des feuilles de paie, de communiquer leurs 
comptes, livres, ou qui donneront des renseignements inexacts 
sur les périodes d'activité ou de chômage de leur industrie, sur 
le nombre de leurs ouvriers ou le chiffre des salaires de ceux-ci, 
ou qui pratiqueront des diminutions de salaires ou des rete- 
nues pour faire face aux primes d'assurance, seront passibles 
d'amendes, à moins que ces agissements, à raison de leur 
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nature^ n'entraînent une condamnation plus sévère. Si, en con- 
séquence de faux renseignements, la prime exigible s'est trouvée 
diminuée, l'amende sera en règle générale fixée au moins au 
triple du déficit. Le patron qui, après une amende, persévérera 
dans rinexécution de ses obligations, pourra être frappé d'une 
nouvelle amende; celle-ci ne pourra être inférieure au double 
de la précédente. 

Les amendes seront versées au service public d'assurance. 
Les contraventions à la présente loi seront jugées comme les 
affaires de police. 

Art. 39. — Des assurances volontaires, dans les limites indi- 
quées par la loi, pourront être contractées au service public 
d'assurance à des conditions à convenir et conformément aux 
règles fixées par le Roi : 

a) Pour les patrons d'exploitations assujetties à la présente loi; 

b) Pour les ouvriers des exploitations non assujetties, soit 
collectivement par leurs patrons, soit par les ouvriers indivi- 
duellement; 

c) Pour les patrons qui assurent leurs ouvriers suivant 
l'alinéa b. 

Art. 40. — La commission de l'article 19, en outre des fonc- 
tions définies aux articles 6, 13, 14, 15, 26 et 27, fournira, à la 
demande des autorités compétentes, ses conseils sur tout ce qui 
concerne l'assurance ouvrière. 

Les membres de la commission toucheront une indemnité 
pour leurs réunions et, en cas de déplacements, des frais de 
voyage et de séjour à fixer par un règlement royal. 

Art. 41. — Les procès résultant de la présente loi seront 
exempts des frais de jugement, de greffe et de l'emploi de papier 
timbré. Les frais d'enquête seront à charge de l'Etat. La fran- 
chise postale appartient de droit au service public d'assurance. 

Art. 42. — La présente loi entrera en vigueur le 1er juillet de 
l'année prochaine. A la même date sont abrogées les dispositions 
contraires des articles 4 n» 10 et article 6 n® 10 de la loi du 
12 septembre 1818 sur les mines de cuivre de Rôros, de l'ar- 
ticle 62 de la loi minière du 14 juillet 1842, de l'article 29 de la 
loi du 6 juin 1863 sur l'assistance publique dans les villes et de 
l'article 30 de la loi de même date sur l'assistance publique dans 
les communes rurales. 



Analyse de la loi du 9 juin 1903 sur l'autorisation 
nécessaire aux étrangers pour acquérir valablement 
dans le royaume de Norwège des biens immobiliers 
ou des droits d'usage foncier. 



CHAPITRE PREMIER 
De l'étranger en Norwège 

Section I^e. — Définition de l'étranger au regard 

du droit norwégien. 

Il n'entre pas dans le cadre de ce travail d'étudier 
les principes qui régissent la nationalité des sujets 
norwégiens et leurs conséquences. Quelques mots seu- 
lement à ce propos. 

Avant la loi du 21 novembre 1888, un étranger qui se 
fixait en Norwège y acquérait la qualité de citoyen au 
point d'être assimilé aux nationaux (1). 

Cette loi abroge l'acquisition de la nationalité par la 
fixation du domicile en Norwège. Désormais celte fixa- 
tion de domicile fera considérer l'étranger comme habi- 
tant ^ mais plus comme citoyen. 

Actuellement, les étrangers — habitant ou non la 
Norwège — sont considérés comme sujets de droit et 
peuvent, à ce titre, revendiquer la protection juridique 



(i) Voir infra la partie de cette loi toujours en vigueur. 
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de l'Etat. Ils ont, en principe, pleine capacité en Nor- 
wège, sous certaines restrictions, telle, par exemple, 
Tinterdiction d'acquérir, en Norwège, édictée par la loi 
du 9 juin 1903. 

Section II. — Restrictions apportées à la capacité de V étranger 
d'acquérir des biens en Norwège par la loi du 21 novembre 1888. 
— Exposé des motifs de cette loi et critique. 

En général, l'étranger possède donc en Norwège la 
même capacité que les nationaux au point de vue des 
droits privés. 

Vers 1880, des difficultés naquirent sur la frontière 
finlandaise entre Lapons et Norwégiens. Des Lapons 
établis en Finmark revendiquaient la nationalité russe 
et prétendaient pouvoir invoquer le droit russe, même 
au regard de leurs biens fonciers situés en Norwège. 
Cette prétention allait évidemment à l'encontre du 
principe général de droit international en vertu duquel 
le droit de propriété sur les biens est soumis, dans 
chaque pays, aux lois et à la suprématie de TEtat. Les 
étrangers, propriétaires d'immeubles en Norwège, 
étaient donc soumis aux lois, règlements, impositions 
et taxes relatifs à la propriété immobilière, en vigueur 
dans ce pays. 

Dans ces circonstances, une loi fut votée en 1888 
portant interdiction aux étrangers d'acquérir à l'avenir 
valablement, en Norwège, des immeubles et des droits 
d'usage foncier sans une autorisation royale. L'auteur 
de cette loi, M. Aschehoug, la justifiait en ces termes 
dans l'exposé des motifs : « Il y a déjà un danger dans 

> le fait que des personnes privées étrangères et par 

> conséquent liées aux intérêts de leur pays et non de 

> la Norwège puissent acquérir des immeubles en 

> nombre illimité. Il est vrai que le droit norwégien et 

> le droit international les obligent à obéir aux lois 

> norwégiennes pendant leur séjour ici et pour tout ce 
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> qui a trait à la situation juridique de leurs propriétés. 

> Mais le droit des gens ne leur interdit pas entière- 

> ment de recourir à la protection de leur gouverne- 

> ment contre les autorités norwégiennes, car le droit 
» des gens reconnaît aux Etats le droit de protéger 

> leurs nationaux résidant dans un pays étranger contre 

> les grosses injustices évidentes dont les autorités de 

> ce pays se rendraient coupables envers eux. Et Ton 

> ne peut déterminer d'avance quelles sont ces injus- 

> tices... > 

L'exposé des motifs continue en faisant valoir qu'il 
serait bien plus dangereux encore d'autoriser un Etat 
étranger à acquérir enNorwège de tels biens et droits. 

Le raisonnement du professeur Aschehoug ne justifie 
pas cette loi d'exception. En effet, après avoir proclamé 
que le droit international privé reconnaît à chaque 
pays le droit de légiférer vis-à-vis de tous, étrangers 
aussi bien que nationaux, pour tout ce qui a trait à la 
situation juridique des biens immobiliers, il trouve 
obstacle à leur acquisition par des étrangers pour la 
raison que la législation internationale reconnaît aux 
Etats le droit de protéger leurs nationaux, à l'étranger, 
contre les injustices criantes qui seraient commises à 
leur égard. Rien de plus juste et de plus rationnel que 
cette protection. Au surplus, le droit des gens, dont le 
but est d'appliquer aux relations des Etats entre eux les 
principes d'équité, existe pour les Norwégiens comme 
pour les citoyens de tous pays. Il assure au Norwégien 
en pays étranger la même protection que celle invoquée 
par M. Aschehoug comme justification de la loi d'excep- 
tion du 21 novembre 1888. 

Sous cet exposé des motifs se cache plutôt, semble- 
t-il, la crainte de quelque puissant voisin dont la Nor-* 
wège redoutait de voir les sujets s'établir sur son terri- 
toire, y acquérir des biens, et, partant, une certaine 
prépondérance. 

Cette loi du 21 novembre 1888 réglait d'abord le droit 
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de nationalité norwégienne. Elle interdisait ensuite à 
toute personne ne possédant pas la qualité de citoyen 
norwégien ou de citoyen suédois d'acquérir, soit achat, 
succession, mariage, prescription ou autrement, des 
immeubles situés en territoire norwégien ou des droits 
d'usage s'appliquant à des biens fonciers. Une de ses 
dispositions donnait néanmoins pouvoir au Roi ou au 
ministre de l'intérieur, en vertu d'une délégation royale, 
d'autoriser individuellement les étrangers à acquérir 
de tels droits. 

La loi de 1888 n'étendait pas Vinterdiction aux droits 
miniers régis par la loi du 14 juillet 1842; les étrangers 
pouvaient donc les acquérir légalement en se confor- 
mant aux lois du pays. 

Section III. — Loi du 9 juin 1903 modificative de celle de 1888. — 
Introduction de la prohibition pour les étrangers d*acquérir des 
droits miniers. — Tendances actuelles d'une partie du Parlement 
norwégien. 

La loi de 1888 ne parut pas suffisamment prohibitive 
pour l'étranger ; une loi du 9 juin 1903 vint la modifier 
dans ses articles 9 à 16 inclusivement. Cette loi de 
1903, à part les aggravations que nous allons exposer, 
reproduit intégralement dans ses articles 3, 4, 5, 6, 7, 
9, les articles 10, 11, 12, 13, 14, 16, et 18 de la loi de 1888. 

Les modifications qu'elle apporte aux prescriptions 
de cette loi sont les suivantes t 

1° Dorénavant, l'égalité du citoyen suédois et du 
citoyen norwégien, par rapport à la capacité d'acquérir 
des biens immobiliers ou des droits d'usage foncier en 
Norwège, est subordonnée à la réciprocité en Suède ; 

2° Ensuite, l'interdiction pour l'étranger d'acquérir 
en Norwège est étendue aux droits miniers^ régis par la 
loi de 1842, et s'applique^ en cette matière^ aux Suédois 
eux-mêmes ; 

3"* Restent assimilées aux étrangers les associations 
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et sociétés qui n'ont pas leur siège social en Norwège 
ou en Suède, ou qui ne se composent pas exclusive- 
ment de citoyens suédois ou norwégiens. 

Actuellement, certains membres du Storthiiig aux 
tendances nationalistes outrées, depuis la séparation 
des deux nations Scandinaves, préconisent une loi plus 
sévère encore que Tactuelle, à l'égard des étrangers. 

Leur projet viserait principalement les forêts et les 
chutes d'eau dont la propriété devrait rester l'apa- 
nage des Norwégiens. Il viserait aussi les richesses 
minérales. 

Il serait fâcheux, à notre avis, que la Norwège s'en- 
gageât dans celte voie de protectionnisme à outrance. 
Si semblable projet peut se justifier au regard des 
forêts dont on comprend que l'exploitation reste, 
autant que possible, aux mains des Norwégiens fort 
expérimentés dans cette branche de commerce, il 
serait difficilement justifiable touchant les chutes d'eau 
et surtout l'exploitation des richesses minérales. Les 
chutes d'eau, surtout dans un pays où, comme en 
Norwège, le charbon fait défaut, seront utilisées davan- 
tage, de jour en jour, pour la production de la force 
motrice, nécessaire à l'industrie. Et l'industrie, dans 
l'intérêt du pays, doit pouvoir utiliser cette force, sans 
distinction de la nationalité de celui qui l'établit. 
Quant aux richesses minérales, abondantes enNorwège, 
il faut considérer que ce pays mesure l'étendue consi- 
dérable de 322,000 kilomètres carrés et que l'initiative 
étrangère y porte, depuis quelques années, des capitaux 
considérables employés à la découverte et à l'exploi- 
tation de ces richesses. Des raisons économiques justi- 
fieraient donc l'abrogation de la loi actuelle, tout au 
moins en tant qu'elle interdit aux étrangers d'acquérir 
des chutes d'eau, des droits miniers et des biens fonds 
nécessaires à l'établissement des industries en général. 
Il ne faut pas oublier que l'exploitation des richesses 
minérales notamment présente toujours de grands 
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aléas et nécessite d'abondants capitaux. Il y a donc 
lieu d'encourager l'étranger en lui facilitant la tâche ; 
c'est l'écarter du pays, que de lui y créer une situation 
exceptionnelle et défavorable. 



CHAPITRE II 
Analyse de la loi du 9 juin 1903 

Section Ire. -^ Objet de la loi. — Incapacité des étrangers et des 
sociétés étrangères d'acquérir certains biens et droits en Norwège. 
— Etendue et conséquences de cette incapacité. 

La loi du 9 juin 1903 traite exclusivement des droits 
de propriété immobilière, des droits d'usage foncier et 
des droits miniers. 

La première interdiction qu'elle renferme touche au 
droit de propriété immobilière. La propriété des biens 
immobiliers situés dans le royaume de Norwège est 
réservée exclusivement aux citoyens norwégiens, aux 
citoyens suédois (mais sous la condition qu'il y ait réci- 
procité,à cet égard, entre les deux Etats voisins),aux cor- 
porations, institutions, sociétés à responsabilité limitée, 
administrées par des citoyens norwégiens ou suédois 
et dont le siège social est fixé dans un des deux Etats. 

Cette prohibition faite aux étrangers d'acquérir des 
biens immobiliers en Norwège entraîne-t-elle celle d'y 
posséder une hypothèque ? Cela ne ressort pas de la loi ; 
or, il est de principe qu'il faut interpréter strictement 
les exceptions ; nous en concluons que la loi ne défend 
pas d'hypothéquer, en faveur d'étrangers, des biens 
immeubles situés en Norwège. 

La seconde interdiction de la loi à l'égard des 
étrangers porte sur les droits d'usage foncier. Ils ne 
peuvent les acquérir valablement. Par les mots c droits 
d'usage foncier > il faut entendre tous ceux d'où dérive 
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la jouissance du sol, à quelque titre que ce soit : em- 
phythéose, usufruit, bail de culture, droit de défriche- 
ment, etc. Cette prohibition, sous la loi de 1888, ne 
s'appliquait qu'aux droits d'usage du sol. C'est ainsi 
qu'un étranger pouvait valablement prendre à bail une 
maison, soit pour l'habiter, soit encore pour y exercer 
un commerce. La loi de 1903 n'a, semble-t-il, rien 
modifié à cet égard. 

La troisième incapacité dont la loi frappe les étran- 
gers s'applique aux droits miniers définis et régis par 
la loi de 1842 sur les mines, c'est-à-dire aux permis de 
recherches, aux déclarations de découvertes, aux con- 
cessions et généralement à tous droits qui en dérivent, 
telle que : l'occupation des terrains superficiaires ou 
leur expropriation en vue de la recherche et de 
l'exploitation des richesses minérales. Cette prohibition 
frappe même les Suédois, assimilés en cette matière aux 
étrangers. Les fonctionnaires chargés d'octroyer ces 
droits doivent donc les refuser aux étrangers et aux 
sociétés étrangères. 

Les interdictions d'acquérir, que nous venons d'ex- 
poser, sont générales, quel que soit le mode d'acquisi- 
tion : achat de gré à gré, achat par voie d'adjudication 
publique, donation, succession, contrat de mariage, 
prescription, etc. La loi, dans son article 9, prévoit 
expressément les modes d'acquisition par succession 
et par contrat de mariage. 

Section II. — Relativité de Vincapacité d*acquériry en Norwège, 
des étrangers. — De l'autorisation royale. 

Les étrangers (les Suédois compris en ce qui concer- 
ne les droits miniers), comme aussi les corporations, 
institutions, sociétés à responsabilité limitée ne réunis- 
sant pas le^ conditions fixées aux articles 1**" et 2 de la 
loi de 190,1, peuvent être relevés de leur incapacité 
d'acquérir en Norwège. 
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Pour les immeubles, l'étranger peut devenir capable 
de les acquérir en vertu d'une autorisation royale. Cette 
autorisation est spéciale et individuelle. 

Pour les droits d'usage foncier, de bail, etc., le Roi a 
aussi le pouvoir de relever l'étranger de l'incapacité de 
les acquérir valablement, mais la loi restreint ici le 
pouvoir du Roi. Son autorisation ne pourra s'appliquer 
qu'à des droits, baux, etc., faisant l'objet de conven- 
tions d'une durée ne dépassant pas dix années : cette 
restriction résulte de l'article 1*^ (je la loi. 

Une ordonnance royale du 9 novembre 1889, rendue 
sur l'empire de la loi de 1888, avait décidé d'une façon 
générale que les étrangers pouvaient contracter valable- 
ment en Norwège des baux et toutes autres conventions 
relatives à des droits d'usage foncier, sans devoir 
recourir à une autorisation spéciale, pourvu que ces 
baux et conventions aient une durée ne dépassant pas 
dix années. C'est le principe de cette ordonnance qu'a 
consacré l'alinéa 2 de l'article V de la loi de 1903. 
Mais l'ordonnance de 1889 n'est plus en vigueur; elle n'a 
pas été confirmée sous la loi de 1903 et parlant il faut 
aujourd'hui, comme nous le disons plus haut, recourir, 
dans chaque cas, à une autorisation individuelle. 

Enfin, pour les droits miniers, le Roi a le pouvoir, par 
décision, individuelle d'autoriser les étrangers — y corn- 
pris les Suédois — et toutes sociétés étrangères à les 
acquérirpar quelque mode que ce soit, soit par leur octroi 
direct de la part de l'administration des mines,soit indi- 
rectement par voie de cession, location ou autrement. 

Semblable autorisation pourra s'appliquer à un seul 
gisement ou s'étendre à plusieurs, mais déterminés. 

Section III. — Sort des conventions intervenues en contravention 
des prescriptions légales. — Nullité relative, — Effets, entre 
parties contractantes, de V enregistrement de la convention 
entachée de nullité ; idem, de la mise en possession. 

Les conventions intervenues en contravention des 
articles l^*" et 2 de la loi, c'est-à-dire les conventions 
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auxquelles des étrangers et sociétés étrangères (et suédois 
en matière minière) sont parties contractantes, sont 
dépourvues de force légale, dit l'article 4, c'est-à-dire 
frappées de nullité radicale entre parties comme aussi 
à l'égard des tiers. 

L'étranger qui a conclu semblable convention ne 
pourra donc disposer Valablement du bien ou du droit, 
objet de la convention, puisqu'il n'est pas entré dans 
son patrimoine. Il s'ensuit encore, s'il s'agit d'un droit 
minier, qu'il ne pourra exploiter en nom ni a fortiori 
invoquer à son profit les stipulations de la loi minière 
de 1842. 

Toutefois, cette nullité n'est que relative ; en effet la 
loi admet qu'elle soit couverte par une autorisation 
royale subséquente. Cette autorisation habilite l'inca- 
pable au point de vue de la convention originairement 
nulle. Et il est logique d'admettre que cette autorisation, 
en validant la convention, agit avec etïet rétroactif. 

Non seulement cette nullité est relative, ainsi que 
nous venons de l'exposer, mais elle ne peut plus être 
invoquée par les parties à la convention entachée, 
lorsque celle-ci vient à être enregistrée, comme aussi 
lorsque l'étranger est entré en possession du bien ou 
droit, objet de la convention. La loi considère que, 
dès lors, la convention a reçu son exécution et qu'il 
serait inique de permettre aux parties de se dégager en 
invoquant la nullité de l'article 4. Cette conclusion 
résulte implicitement des termes de l'article 6, expri- 
mant qu'à défaut d'une autorisation royale subséquente 
à la convention viciée, il y aura lieu à c rescision 
amiable de cette convention, ci celle-ci a été enregistrée 
ou si l'acquéreur ou le locataire est entré en possession 
ou jouissance du bien ou du droit >. Le terme amiable 
exclut d'une part le droit pour le vendeur de revendiquer 
le bien illicitement vendu comme pour l'acheteur celui 
d'exiger la résolution de la vente. D'autre part celte 
expression marque qu'à partir du moment où la con- 

i5. 



— 230 — 

vention illégale a été enregistrée ou a reçu son exécution 
entre parties^ celles-ci ne peuvent plus en invoquer la 
nullité, mais seulement, à défaut d'une autorisation 
royale subséquente, la résilier à Tamiable. 

Section IV. — Modes légaux de régularisation des conventions 
contraires à la loi, — Délai accordé à cette fin. — Sanction 
appliquée aux conventions non régularisées. 

L'existence d'une convention illégale aux termes des 
articles P*" et 2 de la loi peut parvenir à la connaissance 
de l'autorité de plusieurs manières. D'abord par son 
enregistrement : en effet, l'article 5 autorise le greffier 
de l'enregistrement (1) à donner à semblable convention 
la sanction de cette formalité. Mais elle lui fait une 
obligation d'en faire la constatation sur le champ et 
d'en transmettre procès-verbal à l'autorité compé- 
tente (2). Ensuite, et plus souvent d'ailleurs, par 
l'exécution même de la convention, telle la mise en 
possession de l'acquéreur. La loi détermine alors 
l'action de l'autorité supérieure appelée à sanctionner 
l'illégalité. 

L'autorité supérieure — le ministre ou le préfet — 
fixera un délai endéans lequel la situation devra être 
régularisée. Ce délai, dit l'article 6, ne pourra être 
inférieur à six mois ni dépasser trois ans. Pendant le 
laps de temps qui sera fixé, l'étranger pourra choisir 
entre trois moyens de régularisation : 

1° L'obtention de l'autorisation royale ; 

2® La rescision amiable de la convention ; 

3® La cession du bien ou du droit à une personne 
légalement capable d'acquérir. 

Pour régulariser la convention, à l'aide du deuxième 
et du troisième moyen, l'acquéreur a besoin du con- 



(i) Sorenskriver, fonctionnaire ayant mission déjuger et d'enregistrer. 
(2) Le préfet ou le ministre de l'intérieur 
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sentement de son co-contractant, tandis qu'il peut se 
passer de son concours si, choisissant le premier, c'est- 
à-dire l'autorisation royale, il réussit à l'obtenir. 

A défaut d'intervention de l'une de ces trois solu- 
tions, dans le délai imparti au contrevenant, le bien 
ou droit, objet de la convention, sera vendu d'office, 
en adjudication publique, à l'intervention de l'auto- 
rité supérieure, et ce, sans procédure préalable ni 
préavis. 

Cette vente publique sera apposable à tous les 
intéressés, à leurs ayants-droit, à leurs créanciers et 
aux tiers. Elle sera réalisée pour le compte de l'acqué- 
reur contrevenant, mais le prix servira, par privilège, 
à assurer complètement, s'il est suffisant, les obliga- 
tions du contrevenant vis-à-vis de son cédant. Le solde 
éventuel du prix sera remis au contrevenant. Par 
contre, ce dernier restera tenu vis-à-vis de son cédant 
de l'exécution des engagements que le prix de vente 
n'aurait pas couverts. 

Toutes ces obligations et sanctions des articles 6 et 7 
deviennent applicables aux associations et sociétés à 
responsabilité limitée, devenues régulièrement pro- 
priétaires d'immeubles ou détentrices de droits d'usage 
foncier ou de droits miniers en conformité des articles 
P*" et 2, le jour où elles cessent de réunir les conditions 
d'existence déterminées aux articles l^*" et 2 de la 
présente loi. 

Section V. — Obligation pour Vétranger ou les sociétés étrangères 
légalement propriétaires en Norwége et non domiciliés dans le 
pays d'y élire un représentant légal. — Désignation d'office de ce 
représentant. 

Toute personne ou société, etc. — étrangère ou 
suédoise — qui possède valablement des immeubles, 
des droits d'usage foncier, des droits miniers, situés en 
Norwége, a l'obligation, à défaut d'y avoir fixé son 
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domicile, d'élire un représentant résidant dans la 
localité de la situation de l'immeuble. 

Ce mandataire la représentera en justice et auprès de 
toutes les autorités du royaume, administratives, 
fiscales, minières, etc. Sa désignation devra être 
enregistrée (1). 

Il importe donc de savoir ce que la loi entend par 

< fixation de domicile >. Ces mots expriment le fait 

< d'un séjour en Norwège, révélant l'intention d'y 
demeurer sans esprit de départ, animus commorandi >. 
C'est une question de fait. 

La loi ne détermine pas le délai endéans lequel le 
représentant doit être désigné. Mais, par contre, elle 
donne à toute personne intéressée à la désignation du 
représentant le droit de demander au juge du tribunal 
du district de la situation de l'immeuble la désignation 
de ce mandataire. Ce magistrat nommera donc d'office 
un représentant dont la qualité et les pouvoirs légaux 
seront opposables au contrevenant, aux tiers et aux 
autorités du royaume. La loi ne dit pas que ce repré- 
sentant doit être citoyen norwégien. Il peut donc être 
étranger ; toutefois, il est préférable de choisir comme 
représentant un norwégien. 

Section VI. — Restriction apportée à Vapplicahilité de la présente 
loi par son article 10, — Des traités internationaux. 

L'article final de la loi de 1903 reproduit les termes 
d'un des articles de la loi du 21 novembre 1888, à 
savoir : < La présente loi entre en vigueur immédiate- 
ment. Toutefois, elle ne sera pas applicable chaque fois 
que ses prescriptions iront à rencontre des traités 
existants (2). > 



(i) L'enregistrement se faitpax les soins du i sorenskriver >. 

(2) Déjà, lors de la présentation à la sanction royale de la loi du ai novembre 1888, le 
ministre Stangfit remarquer au Roi qu'il existait plusieurs traités, conclus par la Norwège 
avec d'autres nations, touchant aux questions traitées dans cette loi. 
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Ce texte est précis. La loi est inapplicable aux 
citoyens d'un Etat ayant signé avec la Norwège un 
traité dont les clauses ou l'une d'entre elles seraient 
détruites par l'application de la présente loi. Or, il 
existe entre la Norwège et certains Etats des traités de 
réciprocité aux termes desquels le citoyen de chacun 
des Etats signataires est apte à acquérir, l'un chez 
l'autre, des biens et droits, meubles et immeubles, sans 
aucune restriction (1). 

Citons notamment un traité du 21 juillet 1838, entre 
la Norwège-Suède et la Belgique, dont l'article 2 est 
ainsi conçu : 

c II sera permis, en conséquence, à tous les sujets 
du Roi des Belges, de disposer par testament, par 
donation ou autrement de tous les biens, meubles ou 
immeubles qu'ils posséderont dans le royaume uni de 
Suède-Norwège, de quelque nature qu*ils soient, ainsi 
que d'acquérir^ soit par testament, par succession ab 
intestat^ par donation ou autrement^ des biens, meubles 
ou immeubles de quelque nature qu'ils soient et situés 
dans le royaume uni de Suède-Norwège. 

> Réciprocité est accordée en Belgique aux sujets 
suédois et norwégiens >. 

Nous n'avons trouvé trace nulle part de l'abolition 
de ce traité qui reconnaît expressément aux Belges — 
particuliers ou sociétés — le droit d'acquérir, sans 
autorisation royale, des biens, meubles et immeubles, 
situés en Norwège (2). 



(i) Traité avec les Etats-Unis du 3 avril 1783, art. 6. 

Traité avec la Bavière du 28 mars 1845. 

Traité avec la Grèce du 27 octobre i852. 

Traité avec l'Espagne du 7 juillet x883. 

Traité avec le Portugal du zo juillet i885. 
(2) Voir le texte intégral de ce traité à la Pasinomie belge. A* z838, p. 418, n* 9x0. — 
Voir p. 237 l'analyse de la loi du 12 juin X906 sur la capacité des étrangers. 
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Loi du 9 juin 1903 

sur l'autorisatton nécessaire aux étrangers pour acquérir 
valablement dans le royaume de Norwège la propriété 
ou le droit d'usage du sol. 



Article premier. — Dorénavant, la propriété immobilière ne 
pourra être acquise, avec plénitude des droits légaux, sans une 
autorisation royale, par d'autres que par des citoyens norvé- 
giens, des citoyens suédois (ces derniers pour autant qu'il existe 
réciprocité en cette matière en Suède, au profit des Norwégiens), 
des corporations, institutions, sociétés à responsabilité limitée 
de Tun et l'autre des deux royaumes unis, y possédant leur siège 
de direction et dirigées exclusivement par des citoyens norwé- 
giens ou suédois. 

Il en sera de même touchant l'acquisition de droits d'usage 
foncier s'appliquant à des biens situés en Norwège. Toutefois le 
Roi pourra établir des exceptions à cette dernière disposition, 
mais eu égard seulement à des droits de location ou autres 
droits d'usage foncier contractés pour une durée de dix années 
au plus. 

Art. 2. — Le droit de rechercher, de déclarer une découverte 
minière et de demander une concession en vue d'exploiter des 
métaux et minerais sur le terrain d'autrui, comme il est prévu 
dans la loi sur l'exploitation minière du 14 juillet 1842, sera 
accordé à l'avenir, exclusivement aux citoyens norwégiens, aux 
corporations, institutions, sociétés à responsabilité limitée, nor- 
wégiennes, dont le siège de direction sera en Norwège et dont 
la Direction sera composée de citoyens norwégiens exclusive- 
ment. 

Quant à l'acquisition, par tout autre mode, de gisements ou de 
droits miniers prévus par la loi du 14 juillet 1842, qu'ils soient 
situés sur la propriété de l'intéressé ou celle d'autrui, elle est 
régie par la disposition de l'article un, sauf que les Suédois 
seront traités en cette matière comme les étrangers. 

Le Roi pourra donner l'autorisation de faire des recherches, 
des déclarations de découvertes minières, des demandes de 
concessions minières ou d'acquérir de toute autre façon ces 
mêmes droits miniers, soit pour un gisement, soit même pour 
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plusieurs gisements déterminés, à toute personne, corporation, 
institution, société à responsabilité limitée autres que celles 
désignées à l'article 2 alinéa premier, soit qu'elles aient acquis 
de tels droits avant l'entrée en vigueur de la loi, soit qu'elles les 
aient acquis depuis. 

Art. 3. — Le citoyen suédois qui deviendra, dans ravenir,confor- 
mément à l'article premier de la présente loi, propriétaire d'un 
bien immobilier situé en Norwége ou d'un droit d'usage foncier, 
devra, à défaut d'y avoir fixé son domicile, désigner un repré- 
sentant résidant dans la localité de la situation du bien. Il lui 
déléguera le pouvoir de le représenter devant les tribunaux comme 
aussi auprès de toutes les autorités du royaume en tous litiges 
et questions relatifs à cet immeuble ou à ce droit d'usage foncier. 

Les corporations, institutions, sociétés à responsabilité limitée 
ayant en Suède leur siège de direction, devront se soumettre à 
l'obligation du représentant lorsqu'elles deviendront proprié- 
taires d'un immeuble ou d'un droit d'usage foncier en territoire 
norwrégien. 

Le nom et le domicile du représentant sera enregistré. 

Le juge du tribunal de première instance de la situation de la 
propriété pourra, à la requête de tout intéressé, désigner une 
personne avec qualité légale de représentant du propriétaire ou 
de l'exploitant qui omettrait de faire semblable désignation. 

Les prescriptions du présent article sont applicables à tout 
étranger — y compris les Suédois — ayant acquis en vertu de 
l'autorisation royale un droit de propriété ou d'usage foncier en 
territoire norwégien. 

Art. 4. — Sont dépourvues de force légale les conventions 
intervenues en contravention des articles 1er et 2 ci-dessus, à 
moins qu'une autorisation royale n'intervienne dans la suite. 

Art. 5. — Si l'on présente à la formalité de l'Enregistrement 
(Tinglœsning) un acte d'acquisition au profit d'un étranger, qui, 
pour devenir valable, devrait être sanctionné par autorisation 
royale au vœu des articles un et deux ci-dessus, sans présenter 
en même temps la dite autorisation, le greffier en fera la consta- 
tation et en transmettra procès-verbal à l'autorité compétente. 

Art. 6. — Lorsqu'une convention passée en contravention des 
articles 1er et 2 ci-dessus aura été enregistrée, comme aussi 
lorsque l'acquéreur ou le locataire sera entré en possession ou 
jouissance du bien ou du droit, l'autorité supérieure fixera un 
délai endéans lequel la situation devra être régularisée confor- 
mément à la loi, soit par l'obtention de l'autorisation royale 
mentionnée ci-dessus, soit par la rescision amiable de la con- 
vention, soit enfin par la cession du dit bien ou droit à une 
personne légalement capable de l'acquérir. 
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Ce délai ne pourra être inférieur à six mois ni dépasser le 
terme de trois années. 

La décision de l'autorité supérieure sera publiée et enregistrée. 

Art. 7. — A l'expiration de ce délai, le bien ou le droit d'usage 
foncier sera vendu d'office, en vente forcée, à l'intervention de 
Tautorité compétente, sans décision judiciaire ni avis préalables. 

La vente ainsi réalisée sera opposable au propriétaire ou à 
l'exploitant, à leurs ayants-droit, créanciers, comme aussi aux 
prêteurs ayant pris garantie hypothécaire sur le bien ou droit 
vendu. 

La vente sera réalisée pour le compte du propriétaire ou de 
l'exploitant, mais aucune portion du prix ne sera versée entre 
ses mains avant que son co-contractant n'ait touché l'intégralité 
de la somme stipulée comme prix de la propriété ou du droit 
d'usage foncier. Le co-contractant qui ne sera pas entièrement 
couvert de sa créance par le prix obtenu en vente publique, 
conservera un recours contre son débiteur. 

Art. 8. — Les prescriptions des articles 6 et 7 sont aussi 
applicables aux sociétés à responsabilité limitée, qui, ayant 
acquis, avec ou sans l'autorisation prescrite, des immeubles ou 
des droits visés aux articles 1 et 2, viennent à subir dans la suite 
de tels changements au point de vue du siège et de la composi- 
tion de leur direction qu'elles ne rempliraient plus les conditions 
imposées par les dits articles 1er et 2. 

Art. 9. — Celui qui devient propriétaire par succession, d'un 
bien immobilier ou d'un droit d'usage foncier, sans posséder la 
qualité légale requise pour semblable acquisition et qui n'ob- 
tient pas l'autorisation royale prévue aux articles 1 et 2 de la loi, 
tombe sous l'application des articles 6 et 7 ci-dessus, suivant les 
cas qui y sont prévus. 

Si l'immeuble ou le droit d'usage foncier appartient à une 
femme citoyenne norwégienne ou suédoise ou ayant obtenu 
l'autorisation royale prescrite aux articles 1er et 2,1e dit immeuble 
ou droit lui restera propre dans le cas où elle viendrait à 
épouser un étranger n'ayant pas obtenu l'autorisation royale 
dont s'agit. 

Art. 10. — La présente loi entre en vigueur immédiatement. 

Toutefois, elle ne recevra pas son application lorsque ses 
prescriptions iront à rencontre des traités existants. 

Les articles 9 à 16 de la loi du 21 avril 1888 relative au droit de 
citoyen norwégien sont abolis. 

Signé : OSCAR. 



Analyse de la loi du 12 juin 1906 
sur la capacité des étrangers. 



§ 1er. — Restrictions apportées par la loi transitoire du 12 juin 1906 
à la capacité des .étrangers d'acquérir en Norwège, — Projet de 
loi du Comité de justice du 28 mai 1906. 

Au moment où nous terminions notre étude sur la 
loi de capacité des étrangers d'acquérir en Norwège, du 
9 juin 1903, on promulguait dans ce pays une loi 
restreignant encore cette capacité touchant les biens 
immobiliers et les droits d'usage et autres s'appliquant 
aux forêts, aux chutes d'eau et aux droits miniers. 

Cette loi, du 12 juin 1906, est transitoire; sa période 
de vigueur devant cesser à la date du l®*" avril 1907. 

Elle fut votée pour donner satisfaction au Comité de 
justice qui, le 28 mai 1906, présenta au « Storthing > un 
projet de loi modifiant celle du 9 juin 1903. Ce projet 
est à l'examen (1). 

Cette loi transitoire est une étape vers la loi d'excep- 
tion préconisée contre les étrangers par les champions 
du protectionnisme à outrance. Cette tendance, d'un 
nationalisme étroit, s'accentue de jour en jour, depuis 
la dissolution de l'Union Scandinave. 

§ 2. — Assimilation des Suédois aux étrangers. Des modifications 
apportées par la loi transitoire à celle du 9 juin 1903 portant : 
1* sur l'autorisation royale ; 2» sur le siège de direction des socié- 
tés étrangères. — Comparaison de la loi du 12 juin 1906 avec le 
projet du Comité de justice. 

La loi du 12 juin 1906 apporte à celle du 9 juin les 
modifications suivantes : 



(i) Voir p. 244 la traduction de ce projet de loi et celle de la loi transitoire du i2 juin 1906. 
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a) Tout d'abord — symptôme caractéristique de 
l'esprit nouveau régnant en Norwége — les Suédois qui 
avaient, sous la seule condition de la réciprocité chez 
eux, une capacité d'acquérir en Norwége égale à celle 
des citoyens de ce pays, sauf en ce qui concernait les 
droits miniers, comme nous l'avons vu en analysant la 
loi du 9 août 1903, sont désormais assimilés complète- 
ment aux étrangers. Les demi-frères sont devenus des 
étrangers ; 

b) Ensuite, l'autorisation royale prévue et réglée par 
la loi de 1903 en vue d'habiliter notamment les sociétés 
étrangères à acquérir en Norwége des immeubles, 
des droits d'usage foncier, des droits miniers, etc., ne 
pourra désormais être donnée à ces sociétés que si elles 
ont leur siège de direction en Norwége. 

La loi de 1903 se bornait à leur imposer la désigna- 
tion d'un représentant résidant en Norwége. 

Le projet de loi élaboré par le Comité de justice est 
plus sévère encore. Aux conditions que nous venons 
d'indiquer il en ajoute deux qui paraissent excessives. 

En premier lieu, les auteurs du projet voudraient 
subordonner l'autorisation royale d'une société étran- 
gère, non seulement à l'obligation du siège de direc- 
teur en Norwége, mais à cette autre : cette direction se 
composerait en majorité de citoyens norwégiens. 

En second lieu, le Roi pourrait, en accordant à un 
étranger ou à une société étrangère l'autorisation 
d'acquérir en Norwége, leur imposer < telles conditions 
qu'il jugerait utiles à V intérêt générah.Cesi l'arbitraire. 

Mais ce n'est encore qu'un projet. Espérons qu'au 
moment d'élaborer une loi définitive sur la capacité 
des étrangers d'acquérir en Norwége, les législateurs 
norwégiens, maîtrisant leurs tendances chauvines et 
sentimentales, s'inspireront uniquement de l'intérêt 
général de leur pays récemment émancipé, pour encou- 
rager, par une loi sagement mûrie, l'initiative indus- 
trielle et commerciale de l'étranger en Norwége. 



i 



— 239 — 

§ 3. — Application de la loi transcriptive aux étrangers et sociétés 
étrangères, — Définition et pouvoirs du siège d* administration 
(BestyrelseJ de Norwège, — Nomination des membres de ce 
siège, — Leur nombre et nationalité. 

Envisageant l'application de la loi du 12 juin 1906, 
nous dirons que l'étranger, autorisé par le Roi à 
acquérir en Norwège des immeubles, des droits d'usage 
foncier, des chutes d'eau, des droits miniers et à les 
exploiter, est tenu, comme il l'était déjà sous la loi 
du 9 juin 1903, à désigner un mandataire qui le repré- 
sentera d'une façon complète tant vis-à-vis des tiers, 
que vis-à-vis de toutes les autorités du pays et notam- 
ment du pouvoir judiciaire. 

Quant aux sociétés étrangères, toutes, sans distinc- 
tion, sociétés de capitaux ou de personnes, sont sou- 
mises à l'autorisation royale d'acquérir en Norwège, 
mais elles doivent, au préalable, établir en Norwège 
leur siège de direction. 

Nous retrouvons dans la loi transitoire de 1906 
l'expression < Bestyrelse » déjà employée dans la loi du 
9 juin 1903. Ce mot, en langue norwégienne, exprime 
l'organisme auquel est confiée la gestion d'une société. 
Sa traduction française serait donc < administration > 
plutôt que direction. L'intention des auteurs de la loi 
du 12 juin 1906 a donc été d'imposer, préalablement à 
l'autorisation royale, à toute société étrangère, l'établis- 
sement en Norwège de son siège effectif d'administra- 
tion. Ce siège d'administration incarne en Norwège la 
société étrangère ; il constitue vis-à-vis des tiers et des 
autorités du pays runique pouvoir administratif de la 
société; c'est à lui seul qu* appartient la gestion de la 
société et partant la signature sociale. Lui seul s'oblige 
et stipule valablement, au nom et pour le compte de la 
société étrangère. 

Mais, dira-t-on, c'est presque l'anéantissement du 
Conseil d'administration national de la société étran- 
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gère puisque le siège d'administration établi en Nor- 
wège le dépossède de sa gestion. Dans la pratique, cette 
dépossession sera plutôt apparente que réelle, car les 
membres du siège établi en Norwège, ne seront, à vrai 
dire, que les mandataires du Conseil d'administration 
national. En effet, la loi norwégienne n'exige pas que 
les membres du siège d'administration établi en Nor- 
wège soient nommés par les actionnaires de la Société. 
Ceux-ci peuvent être nommés par le Conseil d'admi- 
nistration. Us sont révocables. Dès lors, ils dirigeront 
en réalité suivant les instructions et sous la surveillance 
du Conseil d'administration national. Sans doute, le 
Conseil d'administration fonctionnant en Norwège 
liera la société, même s'il outrepasse son mandat, 
puisqu'il est, nous le répétons, l'unique pouvoir admi- 
nistratif de la société au regard de la loi norwégienne, 
mais il appartiendra au Conseil d'administration 
national de la société d'en révoquer les membres; 
en outre, ceux-ci resteront soumis aux règles du droit 
commun touchant la responsabilité des mandataires 
vis-à-vis de leurs mandants. 

Pour caractériser la situation, nous dirions volon- 
tiers que le Conseil d'administration national de la 
société est le pouvoir administratif interne qui donnera 
l'impulsion au siège d'administration établi en Nor- 
wège, pouvoir administratif externe possédant la gestion 
sociale au regard de la loi norwégienne. Dans ses rela- 
tions avec le Conseil d'administration national, on peut 
dire que le siège d'administration de Norwège sera le 
pouvoir exécutif du dit conseil. Le siège de Norwège 
n'aura d'ailleurs à s'occuper de la gestion des affaires 
sociales que dans les manifestations extérieures en 
Norwège de l'activité de la société étrangère. Au Conseil 
d'administration interne appartiendra, en propre, la 
gestion financière de la société ; lui seul dressera le 
bilan, le soumettra à l'examen des actionnaires, propo- 
sera l'emploi des bénéfices sociaux, etc. ; la direction 
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interne de la société lui appartiendra exclusivement, 
peut-on dire. 

Toute société étrangère existante ou future, qui se 
proposera d'acquérir ou d'exploiter des biens immobi- 
liers en Norwège, ou des droits d'usage foncier, devra 
avoir soin de rédiger ou de modifier ses statuts, de 
manière à satisfaire aux exigences de la loi norwégien- 
ne. Les statuts devront notamment instituer un siège 
d'administration en Norwège. 

La loi transitoire ne fixe pas le nombre des membres 
du siège d'administration à établir en Norwège. C'est 
là un point de fait à résoudre dans chaque cas parti- 
culier. Nous croyons qu'il faut interpréter la loi en ce 
sens que le siège d'administration doit être formé de 
plusieurs personnes. Qui dit siège d'administration dit 
assemblée délibérante et, partant, le nombre de trois 
membres nous paraît être un minimum. 

La loi ne dit pas davantage que le siège d'adminis- 
tration de Norwège doit être composé de citoyens 
norwégiens. Mais le projet du Comité de justice du 
28 mai 1906, qui a provoqué le vote de la loi transitoire, 
ordonne que les membres de ce siège d'administration 
soient, en majorité, Norwégiens. C'est là une indication 
dont il faut tenir compte par analogie. Pour notre part, 
nous conseillons d'introduire dans le siège d'adminis- 
tration de Norwège des citoyens de ce pays ; nous 
pensons que leur présence au sein du Comité facilitera 
singulièrement l'obtention de l'autorisation royale 
subséquente. 

§ 4. — Co-existence de la loi du 9 juin 1903 et de la loi du 
12 juin 1906, — Non rétroactivité de cette dernière, 

La loi transitoire du 12 juin 1906 ne modifie que les 
articles 1, 2 et 3 de la loi du 9 juin 1903. 

Les autres dispositions de cette dernière loi, que 
nous avons analysées plus haut, restent en vigueur. 
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En terminant, disons que la loi du 12 juin 1906 n'a 
pas d'effet rétroactif. Elle ne porte donc aucune atteinte 
aux droits acquis en Norwège, avant sa promulgation, 
par des étrangers ou des sociétés étrangères. 



Inscription au registre de commerce des sociétés étrangères opérant e|i 
Norwège. ^ Loi du 17 mai 1790. — Déclaration imposée notamirient 
aux sociétés par actions. 

Indépendamment des obligations qui leur sont impo- 
sées par les lois de 1903 et de 1906, les sociétés étran- 
gères doivent opérer leur inscription au registre de 
commerce, suivant les prescriptions de la loi du 
17 mai 1890 (1). 

Sans entrer dans les détails de cette loi, dont les 
dispositions ne comportent d'ailleurs aucun commen- 
taire, bornons-nous à indiquer les énonciations de la 
déclaration imposée aux sociétés par actions. 

La déclaration doit comprendre : 

1^* La raison sociale ; 

2° La date des statuts; 

3° L'objet de la société; 

4° La désignation de la commune où siège l'exploita- 
tion ou la succursale ; 

5° La désignation du capital et sa division en actions ; 

6° La désignation des actions nominatives^ au por- 
teur; 

7° Si les actions sont entièrement libérées, l'indi- 
cation des époques de la leur libération ; 

8° Si les convocations des actionnaires et les commu- 
nications à leur faire doivent être publiées dans les 
journaux; dans lesquels; 

9** Les prénoms, noms, domiciles exacts des membres 
du siège d'administration établi en Norwège ; 



(i) Voir ifi/ra l'extrait de la loi du 17 mai 1890 sur le registre de commerce. 
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10° La désignation des personnes possédant la signa- 
ture sociale. 

Les statuts de la société et la pièce justificative des 
pouvoirs des administrateurs du siège de Norwège 
doivent être joints à la déclaration. 

Ces documents doivent être légalisés en la forme 
usitée pour l'étranger. 
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Loi transitoire du 12 juin 1906 

sur la capacité des étrangers d'acquérir en Norwège 



Nous, HAAKON, Roi de Norwège, faisons savoir que la réso- 
lution suivante, votée par le Storthing le 9 juin de cette année, 
est présentée à notre sanction : 

Le droit de propriété et le droit d'usage des forêts, chutes d'eau 
et mines dans le royaume de Norwège ne pourront — jusqu'à ce 
qu'il en soit autrement décidé — être acquis, sans une autori- 
sation royale, ni par un étranger, ni par une société dont tous 
les membres ne seraient pas personnellement responsables. 

Semblable autorisation royale ne pourra être accordée qu'aux 
sociétés dont la direction aura son siège en Norwège. 

Les articles 4 à 7 de la loi du 9 juin 1903 sur le droit pour 
d'autres que des citoyens norwégiens d'acquérir la propriété 
de biens fonds situés en Norwège ou d'acquérir des droits 
d'usage du sol norwégien, restent applicables. 

La présente loi entre en vigueur immédiatement et restera en 
vigueur jusqu'au 1er avril 1907. 

La loi provisoire du 7 avril 1906 sur le droit d'acquérir des 
chutes d'eau dans le royaume est abolie. 

Nous acceptons et déclarons comme loi la présente résolution. 

Donné au palais de Christiania, le 12 juin 1906. 

HAAKON. 



Projet de loi modificative de la loi du 9 juin 1903 sur le droit, 
pour d'autres que les citoyens norwégiens, d'acquérir en 
Norwège la propriété ou le droit d'usage du soi (1). 

Article premier. — Dorénavant, la propriété immobilière ne 
pourra être acquise, avec plénitude des droits légaux, sans une 
autorisation royale, par d'autres que par des citoyens norwé- 
giens, des corporations, institutions, société à responsabilité 



(i} Ce projet émane du Comité de justice. 
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limitée dont Tadministration a son siège en Norwège et se 
compose exclusivement de citoyens norwégiens. 

Semblable autorisation, royale ne pourra, en aucun cas, être 
donnée à une corporation, institution, société à responsabilité 
limitée, que si elle a son siège dC administration en Norwège et que 
si les membres de cette administration sont, pour plus de moitié, 
des citoyens norwégiens. Cette disposition régit aussi Vacquisition 
de droits d*usage foncier. 

Toutefois le Roi pourra établir des exceptions à cette dernière 
disposition, mais eu égard seulement à des droits locatifs ou 
autres droits d'usage foncier contractés pour une durée maximum 
de dix années. 

Art. 2. — Le droit de rechercher, de déclarer une découverte 
minière et de demander une concession en vue d'exploiter des 
métaux et minerais sur le terrain d'autrui, comme il est prévu 
dans la loi sur l'exploitation minière du 14 juillet 1842, sera 
accordé, à l'avenir, exclusivement aux citoyens norwégiens, 
aux corporations, institutions, sociétés à responsabilité limitée 
dont le siège d'administration sera en Norwège et dont les 
membres seront exclusivement norwégiens. 

Quant à l'acquisition, par tout autre mode, de gisements ou de 
droits miniers prévus par la loi du 14 juillet 1842, qu'ils soient 
situés sur la propriété de l'intéressé ou sur celle d'autrui, elle 
sera régie par la disposition de l'article 1er. 

Le Roi pourra donner l'autorisation de faire des recherches, 
des déclarations de découvertes minières, des demandes de 
concessions minières ou d'acquérir de toute autre façon ces 
mêmes droits miniers, soit pour un gisement, soit même pour 
plusieurs gisements déterminés, à d'autres qu'aux citoyens 
norwégiens, corporations, institutions, sociétés à responsabilité 
limitée énumérés au présent article, alinéa un, soit qu'ils les 
aient acquis antérieurement ou postérieurement à la mise en 
vigueur de la présente loi. 

Art. 3. — L'étranger qui aura acquis dans le royaume, en 
vertu d'une autorisation royale donnée en conformité des arti- 
cles 1er et 2 ci-dessus, la propriété ou un droit d'usage du sol, 
devra, s'il n'est pas domicilié en Norwège, désigner un repré- 
sentant résidant dans la localité de la situation du bien. Ce 
représentant se portera fort de son mandant et le représentera 
devant les tribunaux comme aussi auprès des autorités du 
royaume en tous litiges et questions relatifs au droit de propriété 
ou d'usage foncier. 

Les corporations, les institutions, les sociétés à responsabilité 
limitée ayant le siège de leur administration hors le royaume, 

z6 
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devront se soumettre à l'obligation de la représentation lors- 
qu'elles deviendront propriétaires d'un immeuble ou d'un droit 
d'usage foncier en territoire norwégien. 

La fin de l'article reproduit les termes de l'avant-dernier alinéa 
de Tarticle 3 de la loi du 6 juin 1903.) 

Art. 4 à 9 (inclusivement). — (Ces articles reproduisent textuel- 
lement les articles numérotés de même de la loi de 1903, sauf 
qu'à l'article 9, il faut supprimer les mots « ou suédoises ».) 

Fait en Comité de Justice, à Christiania, le 28 mai 1906. 
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21 juillet 1838.. — Convention conclue entre la Belgiqne et 
le royaume de Suède et fte Norwège, pour régler entre les 
sujets respectifs la faculté de succéder et d'acquérir, de 
quelque manière que ce soit, aux mêmes conditions que 
les nationaux. (Bulletin officiel n° XCIX.) — Pasi- 
nomie, 1838, page 118, n° 910. 

TEXTE BELGE 

Sa Majesté le Roi des Belges et Sa Majesté le Roi de Suéde et 
de Norwège, ayant trouvé convenable de faciliter les relations 
qui subsistent entre leurs sujets respectifs, sont convenus à cet 
égard des articles suivants : 

Article premier. — Les droits connus sous le nom de droit 
d'aubaine et de détraction, ne seront plus exigés à l'avenir, 
lorsqu'en cas de succession, donation entre-vifs, vente, émigra- 
tion ou autre, il y aura lieu à une translation de biens des Etats 
de Sa Majesté le Roi des Belges dans le Royaume-Uni de Suéde 
et de Norwége, ou de celui-ci dans les Etats de Sa Majesté le 
Roi des Belges, pour toute leur étendue tant actuelle que future. 
Toutes les impositions ou droits de cette nature, non seulement 
ceux qui font partie des revenus publics, mais encore ceux qui 
jusqu'ici pourraient avoir été levés par quelque province, ville, 
juridiction, corporation, arrondissement ou commune, étant 
abolis entre les deux Etats. 

Art. 2. — Il sera permis, en conséquence, à tous les sujets de 
Sa Majesté le Roi des Belges, de disposer par testament, par 
donation ou autrement, de tous les biens meubles ou immeubles 
qu'ils posséderont dans le Royaume-Uni de Suède et de Nor- 
wège, de quelque nature qu'ils soient, ainsi que d'acquérir soit 
par testament, par succession ab intestat, par donation ou autre-- 
ment, des biens meubles ou immeubles de quelque nature qu'ils 
soient et situés dans le Royaume-Uni de Suéde et de Norwège. 

En réciprocité de ce qui est stipulé en faveur des sujets belges, 
les sujets suédois et norwégiens jouiront des mêmes droits, 
privilèges et exemptions, sans aucune exception, dans toute 
l'étendue du Royaume de Belgique, de sorte que, tant les Belges 
que les Suédois et les Norwégiens seront traités dans les Etats 
respectifs de Sa Majesté le Roi des Belges et de Sa Majesté le Roi 
de Suède et de Norwège, comme les nationaux eux-mêmes. 
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Art. 3. — Les sujets respectifs de Sa Majesté le Roi des Belges 
et de Sa Majesté le Roi de Suéde et de Norwège, qui exporteront 
des biens ou qui en acquerront dans Pun ou l'autre Etat, soit 
par testament, soit par succession ab intestat, donation, vente 
ou autrement, ne seront assujettis, sous ce rapport, à d'autres 
droits, impositions ou taxes, que ceux qui seraient également 
acquittés par les habitants du Royaume de Belgique, ou par ceux 
du Royaume-Uni de Suède et de Norwège, d'après les règlements 
qui existent ou qui existeront dans les deux pays. 

Art. 4. — Cette convention est applicable à toutes les trans- 
lations de biens en général, dont l'exportation n'a pas encore 
été effectuée. 

Art. 5. — La présente convention, expédiée en double et de 
même teneur, signée par les ministres respectifs de Sa Majesté 
le Roi des Belges et de Sa Majesté le Roi de Suède et de Norwège, 
sera échangée mutuellement et aura force et valeur du jour où 
les ratifications par Leurs Majestés auront eu lieu. 

Bruxelles, le 21 juillet 1838. 

Le Ministre des Affaires étrangères 
et de rintérieur, 

Signé : De Theux (L. S.) 



TEXTE SUEDOIS 

Sa Majesté le Roi de Suède et de Norwège et Sa Majesté le Roi 
des Belges, ayant trouvé convenable de faciliter les relations qui 
subsistent entre leurs sujets respectifs, sont convenus à cet égard 
des articles suivants ; 

Art.Icf. — Les droits connus sous le nom de droit d'aubaine et 
de détraction ne seront plus payés à l'avenir, lorsqu'en cas de 
succession, donation entre-vifs, vente, émigration ou autre, il y 
aura lieu à une translation de biens des Royaumes-Unis de 
Suède et de Norwège dans les Etats de Sa Majesté le Roi des 
Belges, ou de ceux-ci dans les Etats de Sa Majesté le Roi de Suède 
et de Norwège, pour toute leur étendue tant actuelle que future, 
toutes les impositions ou droits de cette nature, non seulement 
ceux qui font partie des revenus publics, mais encore ceux qui 
jusqu'ici pourraient avoir été levés par quelque province, ville, 
juridiction, corporation, arrondissement ou commune, étant 
abolis entre les deux Etats. 

Art. 2. — Il sera permis, en conséquence, à tous les sujets de 
Sa Majesté le Roi de Suède et de Norwège de disposer par testa- 
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ment, par donation ou autrement, de tous les biens meubles ou 
immeubles qu'ils posséderont dans le Royaume de Belgique, de 
quelque nature qu'ils soient, ainsi que d'acquérir, soit par 
testament, succession ab intestat, par donation ou autrement, 
des biens meubles ou immeubles de quelque nature qu'ils soient 
et situés dans le Royaume de Belgique. 

En réciprocité de ce qui est stipulé en faveur des sujets 
suédois et norwégiens, les sujets beljges jouiront des mêmes 
droits, privilèges et exemptions, sans aucune exception, dans 
les Royaumes-Unis de Suède et de Norwège, de sorte que, tant 
les Suédois et les Norwégiens que les Belges, seront traités dans 
les Etats respectifs de Sa Majesté le Roi de Suède et de Norwège 
et de Sa Majesté le Roi des Belges comme les nationaux eux-mêmes. 

Art. 3. — Les sujets respectifs de Sa Majesté le Roi de Suède 
et de Norwège et de Sa Majesté le Roi des Belges, qui exporteront 
des biens ou qui en acquerront dans l'un ou l'autre Etat, soit 
par- testament, soit par succession ab intestat, donation, vente 
ou autrement, ne seront assujettis sous ce rapport à d'autres 
droits, impositions ou taxes, que ceux qui seraient également 
acquittés par les habitants des Royaumes-Unis de Suède et de 
Norwège ou ceux du Royaume de Belgique, d'après les règle- 
ments qui existent ou qui existeront dans les deux pays. 

Art. 4. — Cette convention est applicable à toutes les trans- 
lations de bien en général dont l'importation n'a point encore 
été effectuée. 

Art. 5. — Cette convention, expédiée en double et de même 
teneur, signée par les ministres respectifs de Sa Majesté le Roi de 
Suède et de Norwège, et de Sa Majesté le Roi des Belges, sera 
échangée mutuellement et aura force et valeur du jour où les 
ratifications par Leurs Majestés auront eu lieu. 

Stockholm, le 2 août 1838. 

Signé : Stierneld. (L. S.) 



Ratification de la susdite convention par 
Sa Majesté le Roi des Belges 

LÉOPOLD, Roi des Belges, 

A TOUS PRÉSENTS ET A VENIR, SaLUT. 

Ayant vu et examiné la déclaration pour l'abolition des droits 
d'aubaine et de dé traction, et la liberté réciproque d'acquérir et 
de succéder, signée à Bruxelles le 21 juillet 1838, par notre 
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Ministre des Affaires Etrangères et de l'Intérieur, pour être 
échangée à Stockholm avec celle du Ministre-Secrétaire d'Etat 
des Affaires étrangères de notre très cher et très aimé bon frère 
Sa Majesté le Roi du Royaume de Suède et de Norwège, de 
laquelle déclaration la teneur suit : 

FIAT ÏNSÉRTIO 

Nous, ayant pour agréable la susdite déclaration en toutes et 
chacune des dispositions qu'elle renferme, déclarons, tant pour 
nous que pour nos héritiers et successeurs,qu'elle est approuvée, 
acceptée, ratifiée et confirmée, et par les présentes, signées de 
notre main, nous l'approuvons, acceptons, ratifions et confir- 
mons : promettant en foi et parole de Roi, de l'observer et de 
la faire observer inviolablement sans jamais y contrevenir, ni 
permettre qu'il y soit contrevenu directement, ni indirectement, 
pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit. En foi 
de quoi, nous avons fait mettre notre sceau à ces présentes. 

Donné en notre château de Laeken, le vingt sixième jour du 
mois de juillet de l'an de grâce mil huit cent trente-huit. 

Le Ministre des Affaires Etrangères 
et de Vlntérieur, 

Signé : De Theux. 

Par le Roi : LÉOPOLD. (L. S.) 



Ratification de la même convention 
par Sa Majesté le Roi de Suède et de Nûrwège 

TRADUCTION LITTÉRALE 

Nous, CHARLES-JEAN, par la grâce de Dieu, Roi de Suède, de 
Norwège, des Goths et des Vandales, savoir faisons, qu'ayant 
jugé à propos de concerter avec notre très cher frère et cousin. 
Sa Majesté le Roi des Belges, de faire échanger par nos Ministres 
d'Etat respectifs, des déclarations pour l'abolition réciproque du 
droit de détraction, ainsi que pour procurer à nos sujets pleine 
faculté d'acquérir et de succéder dans les deux pays, et le baron 
de Stierneld, notre Ministre d'Etat et des Affaires Etrangères, 
chevalier commandeur de nos Ordres, ayant dans le but précité 
exhibé une déclaration portant, mot par mot, ce qui suit : 
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INSERATUR 

A ces causes, nous avons voulu ratifier, approuver et accepter 
cette déclaration avec toutes les dispositions qu'elle renferme, 
tout comme par la présente, nous les acceptons, approuvons et 
ratifions de la manière la plus efficace que faire se peut, voulons 
et promettons de tenir et de remplir sincèrement, fidèlement et 
loyalemeitt ee^ qua contient ladite déclaration. En foi de quoi, 
nous avons signé la présente de notre propre main et y avons 
fait apposer notre sceau royal. 

Fait au château de Stockholm, le troisième jour du mois de 
septembre, Tan de grâce mil huit cent trente-huit. 

Stierneld. (L. s.) 

Signé : CHARLES-JËAN. 
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Loi du 21 avril 1888 

relative à la nationalité norwégienne, etc. 



Article premï^^b. — La nationalité norwégienne résulte du 
fait de la naissance, sile pière ou la mère, pour ce qui est des 
enfants légitimes, ou si la mère pour ce qui est des enfants 
naturels, ont, à la naissance de l'enfant, la nationalité norwé- 
gienne. Les enfants de parents inconnus, trouvés dans le 
royaume, et dont on ne peut ni découvrir les parents ni déter- 
miner la situation à Tégand de la nationalité avant qu'ils aient 
atteint Tâge de dix-huit ans accomplis, sont considérés comme 
étant nés de parents citoyens norwégiens. 

Art. 2. — La nationalité norwégienne s'acquiert : 

a) Par voie de mariage, à savoir lorsqu'une étrangère épouse 
un citoyen norwégien ; 

b) Par le fait de fixer son domicile en Norwège, si toutefois 
l'immigrant, d'après la Constitution, paragraphe 92, a, b ou rf, 
jouit du droit d'indigénat norwégien; cette disposition ne 
s'applique cependant ni aux Norwégiens infôdte qui, par suite 
d'une nomination au service d'une puissance étrangère, fixent 
leur domicile en Norwège, ni aux Norwégiennes infodte mariées 
à un citoyen d'un autre Etat; 

c) Par le fait d'accepter du Roi ou d'un ministère une nomina- 
tion à une charge ou à un emploi permanent au service de l'Etat 
norwégien ; en ce qui concerne les charges et les emplois des 
services publics communs à la Norwège et à la Suède, cette 
disposition ne s'applique qu'aux Norwégiens infodte, et, s'ils 
sont sujets d'un autre Etat, seulement à la condition qu'ils se 
dégagent de tout lien vis-à-vis de cet autre Etat. 

Art. 3. — La nationalité norwégienne peut aussi être accordée 
à d'autres habitants du pays par concession du Roi ou de celui à 
qui il aurait délégué les pouvoirs nécessaires. En général, une 
semblable décision ne peut être prise qu'en faveur de ceux qui : 

à) Ont eu leur domicile en Norwège pendant trois années 
consécutives ; 

b) Fournissent caution, que ni eux ni leur famille n'auront 
besoin de recourir à l'assistance publique avant d'avoir acquis 
le droit à l'assistance dans un district de secours norwégien, à 
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moins qu'un semblable droit à Tassiiitance ne leur soit déjà 
acquis au moment où cette loi entrera en vigueur; 

c) Ont atteint leur majorité; 

d) Ne se trouvent dans aucun des cas qui, d'après les 
articles 52a et 53 de la Constitution, entraînent la privation 
temporaire ou définitive du droit de vote. 

Quiconque désire acquérir, en vertu de ces dispositions, la 
nationalité norwégienne devra adresser à qui de droit, par 
rintermédiaire de Tautorité publique de l'endroit où il demeure, 
une demande en naturalisation accompagniez de renseignements 
sur Tendroit qu'il ^ habité pendant son séjour dans le pays et 
sur l'Etat étranger dont il est citoyen, ainsi que d'une déclara- 
tion par laquelle il s'engage à renoncer à sa situation de sujet 
par rapport à son ancienne patrie au cas où sa demande serait 
accueillie. Si, d'après les lois de ce pays, l'abandon de la natio- 
nalité est subordonné à la condition que le gouvernement ou 
toute autre autorité y ait donné son consentement, l'impétrant 
devra prouver qu'il a obtenu ce consentement. 

Si la demande est accueillie, l'on délivre à l'impétrant un acte 
de naturalisation conforme à la formule prescrite par le Roi. 

Une lettre de nationalité accordée de cette façon n'est valable 
que lorsque son bénéficiaire a solennellement fait serment de 
fidélité à la Constitution norwégienne. Le juge qui reçoit ce 
serment consigne le fait sur l'acte de naturalisation et en avertit 
le <c mandtalsforer » du lieu de domicile du bénéficiaire. 

Les veuves et les femmes non mariées peuvent obtenir la 
qualité de citoyen de la façon prescrite ici. 

Art. 4. — La nationalité acquise en vertu des articles 2 et 3 de 
la présente loi s'étend aussi à la femme et aux enfants mineurs 
du bénéficiaire et à ceux de sa femn^e lorsqu'ils habitent chez 
leurs parents ou sont élevés par leurs soins. 

Art. 5. — Tout étranger immigré qui, sans être inscrit sur le 
registre prescrit par l'article 51 de la Constitution, cependant 
prétend avoir acquis la nationalité norwégienne au moment de 
la mise en vigueur de la présente loi, devra, s'il désire se préva- 
loir de cette qualité, adresser, dans le délai d'un an à partir de 
cette époque, une demande en naturalisation à l'autorité com- 
pétente. 

Pour les personnes qui, lors de la mise en vigueur de la loi, 
ne seront pas encore majeures, le délai d'un an fixé pour la 
remise de la demande en naturalisation comptera à partir du 
moment où ces personnes atteindront leur majorité. 

Si la demande se trouve être motivée et que l'impétrant rem- 
plisse les conditions établies par l'article 3 a et b delà présente 
loi, on lui délivre un acte de naturalisation qui lui garantit la 



-^ 254 — 

jouissance pleine et entière des droits découlant de la qualité de 
citoyen. D'autre part, le refus de délivrer Tacte de naturalisation 
ne saurait ôter à Timpétrant aucun des droits qui lui seraient 
acquis en vertu de la législation actuelle. 
Art. 6, — La nationalité norwégienne se perd par le fait : 

a) De devenir citoyen d'un Etat étranger; 

b) De quitter le pays sans esprit de retour. Toutefois, tout 
citoyen norwégien qui, d'après l'article 92, a, b ou rf, de la 
Constitution, jouit du droit d'indigénat, peut conserver sa qualité 
de citoyen à condition que, dans le délai d'un an à partir de son 
départ du pays ou de la mise en vigueur de la présente loi, il 
déclare au consul norwégien qu'il désire rester citoyen nor- 
wégien. 

Cette déclaration est valable pour une durée de dix ans et 
peut se renouveler avant l'expiration de ce délai pour le même 
nombre d'années. 

Quiconque établit son domicile à l'étranger en exécution d'une 
charge ou d'un emploi au service de la Norwège ou au service 
de la Norwège et de la Suède en commun, conservera sa qualité 
de citoyen norwégien. 

Dans tous les cas où la personne qui émigré conserve cette 
qualité, la femme, ainsi que les enfants mineurs de l'émigré qui 
habitent chez leurs parents ou sont élevés par leurs soins, la 
conservent également. 

Art. 7. — Celui qui, d'après l'article 92, a,b ond de la Consti- 
tution, jouit du droit d'indigénat norwégien, peut toujours élire 
domicile en Norwège.- Il conserve le droit d'être secouru que lui 
confèrent les lois du 6 juin 1863 sur l'assistance publique dans 
les villes, article 16, et à la campagne, article 17. 

Les citoyens norwégiens ne peuvent pas être expulsés à moins 
qu'ils ne puissent être livrés à la Suède, en vertu de la loi du 
11 septembre 1818.Le paragraphe 1er de la loi du 17 juin 1886,qui 
modifie et supplée la législation relative à l'assistance publique, 
est abrogé en ce qui concerne les citoyens norwégienSj tandis 
que le paragraphe 2 de la même loi continue à être applicable 
aux citoyens norwégiens qui ont émigré et qui ne jouissent pas 
du droit d'indigénat norwégien. 

Tout 'citoyen norwégien est sujet norwégien. L'exemption du 
service militaire que la loi du 12 mai 1886, paragraphe 12, 
accorde à certaines conditions aux étrangers qui immigrent 
leur est réservée même s'ils sont devenus citoyens norwégiens. 

Art. 8. — Les habitants du pays qui n'ont pas la nationalité 
norwégienne ne sont pas non plus sujets norwégiens. Cependant, 
quant à leur situation légale, tout ce que les lois autres que la 
Constitution ou la présente loi prescrivent à l'égard des sujets 
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Dorwégiens, des indigènes, des Norwégiens, des habitants du 
royaume ou des citoyens norwégiens, continuera à leur être 
applicable, avec cette restriction que les étrangers immigrés 
sont sujets à l'expulsion dans les mêmes cas qu'auparavant. La 
loi du 4 août 1845 relative à l'éligibilité à certaines charges 
municipales, ainsi que la loi du 17 juin 1886 mentionnée dans 
le paragraphe précédent, leur est également applicable. 
Art. 9. — 
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Extraits de la loi du 17 mai 1890 sur le registre de commerce 



CHAPITRE PREMIER 
Registre de commerce. 

Article premier. — Il sera tenu, dans les villes, par les 
municipalités, et à la campagne par le « foged », un registre de 
commerce destiné à recevoir Tinscription des déclarations dont 
il sera parlé dans la présente loi ou dont Tinscription pourra 
être ordonnée par d'autres textes. 

Art. 4. — L'autorité chargée de la tenue du registre fera immé- 
diatement publier dans le journal officiel et dans le journal du 
district, aux frais du déclarant, toute déclaration. Sauf disposi- 
tions spéciales contraires, cette publication comprendra le texte 
in extenso de la déclaration, à l'exception de ses annexes. 

Un recueil général officiel des déclarations enregistrées sera 
publié périodiquement pour tout le royaume. Ce recueil sera 
pourvu de tables annuelles aussitôt que la rédaction en sera 
possible. 

Art. 7. — Les mentions inscrites au registre de commerce et 
publiées conformément à la présente loi seront réputées con- 
nues des tiers, à moins qu'il n'existe des circonstances de nature 
à les faire considérer comme n'en ayant pas eu connaissance, 
sans qu'on puisse leur reprocher une négligence d'information. 

Jusqu'au moment de cette publication, les contrats inscrits ou 
qui auraient dû l'être ne sont opposables aux tiers qu'à charge 
de prouver qu'ils en ont eu connaissance. 

CHAPITRE II 
Raisons de commerce 

Art. 8. — Celui qui exerce un commerce ou une industrie 
assimilée, définie à l'article 35, doit déclarer et faire inscrire au 
registre de commerce le nom sous lequel il fait ses affaires et 
signer les actes qui s'y rapportent. 

Pour les sociétés par actions ou autres sociétés à responsa- 
bilité limitée, l'obligation de la déclaration incombe aux admi- 



— 257 — 

nistrateurs. Cette obligation incombe, pour les autres sociétés, 
à tous les associés indéfiniment responsables. 

Art. 9. — La raison d'affaires d'un particulier comprendra 
son nom patronymique, avec ou sans prénom. Il n'y mêlera 
rien qui soit de nature à faire croire à l'existence d'une société 
ou d'une responsabilité limitée. 

La raison d'une société à responsabilité illimitée, à défaut 
de mentionner les noms de tous les associés, devra comprendre 
au moins le nom de l'un d'entre eux avec la mention précise de 
l'existence de la société. 

La raison d'une société en commandite comprendra au moins 
le nom d'un des associés indéfiniment responsables ainsi que la 
mention précise de l'existence de la société, ou, s'il s'agit d'une 
commandite par actions, la mention de « Société en commandite 
par actions ». 

La raison d'une société à responsabilité illimitée ou d'une 
commandite ne peut nommer que les associés indéfiniment 
responsables; elle ne peut comprendre aucune mention de 
nature à restreindre les obligations de ces derniers. 

La raison d'un société par actions doit, en outre, porter la 
mention de « Société par actions ». 

Les autres sociétés à responsabilité limitée doivent insérer 
dans leur raison sociale une indication précise du commerce ou 
de l'industrie qu'elles exercent. Cette indication ne peut com- 
prendre aucun nom de personne. 

Art. 16. — L'inscription de la raison sociale au registre de 
commerce où est situé le siège d'exploitation du commerce ou 
de l'industrie, doit être requise avant l'ouverture du commerce 
ou de l'industrie. 

Il en sera de même dans le cas de création d'une succursale 
ayant une administration particulière. Si la succursale n'est pas 
établie dans la même circonscription que l'établissement prin- 
cipal, l'autorité compétente devra publier dans le journal 
officiel la déclaration relative à la succursale, la faire inscrire 
au registre de commerce et la faire publier dans les journaux 
locaux de la situation de la succursale. La succursale d'une 
exploitation étrangère sera considérée comme exploitation indé- 
pendante et déclaration devra en être faite par ceux qui la 
dirigent. 

La déclaration sera signée par toutes les personnes qui y sont 
légalement obligées. 

Art. 19. — La déclaration émanant d'une société par actions 
doit indiquer outre la raison sociale ; * 

lo La date de ses statuts ; 

2o L'objet de l'exploitation; 
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3o La désignation de la commune siège de l'exploitation ou de 
la succursale; 

4° Le montant du capital social et de sa division en actions ; 

50 La désignation des actions nominatives et au porteur; 

60 L'indication de la libération des titres et, dans la négative, 
l'époque de l'exigibilité de leur libération ; 

70 L'indication des formalités à suivre pour les communica- 
tions à faire aux actionnaires, l'indication des journaux où 
elles doivent être publiées ; 

80 Les noms et domiciles exacts des membres de l'adminis- 
tration; 

90 Le ou les membres de la société autorisés à user de la 
signature sociale. 

Les statuts de la société et la justification des pouvoirs des 
administrateurs devront être annexés à la déclaration. 

Art. 35. — Seront considérés, aux termes de la présente loi, 
comme commerçants ou seront assimilés à ceux-ci : 

a) Celui qui exerce un commerce, etc. ; 

b) Les sociétés par actions et les sociétés en commandite ayant 
pour objet une exploitation dans un but de lucre; 

c) Les sociétés d'armement de navires, les associations ordi- 
naires d'armateurs exceptées ; 

d) Les banques d'épargne. 

Sont exceptées les sociétés existant en vertu d'une loi du 
royaume. 

Les commerçants qui ne sont pas tenus à la déclaration, les 
artisans et les sociétés d'assurances mutuelles peuvent cepen- 
dant faire la déclaration et doivent, en ce cas, se soumettre aux 
dispositions de la loi. 



TABLE DES MATIÈRES 



Pages 

Loi minière norwégienne du 14 juiiiet 1842. 

CHAPITRE 1er. — Du permis de recherches (Skjœrpesed- 
del) et de la dénonciation de découvertes (Anmel- 
delse) : 

§ 1er. Principe ^ 5 

§ 2. De l'octroi des permis dé recherches. — Distinction 
entre sa propriété et celle d'autrui au point de vue. 
des rechercnes minières. — Distinction au même 

Ï)oint de vue entre Tlndmark et TUdmark. — Des 
ônctionnaires qui accordent les permis de recher- 
ches ; de leur rôle. — Du cautionnement éven- 
tuel du permissionnaire. — Durée de validité 
d'un permis de recherches. — Valeur d'un permis 5 

§ 3. Défenses et précautions s'appliquant aux travaux 
miniers et édictées en vue de la sécurité publique. 
— Leurs sanctions pénales et civiles. — Cas 
d'abandon d'une mine 10 

§ 4. Dommages causés au propriétaire et à l'occupant 

{>ar les travaux de- recherches. — Indemnité à 
eur payer 12 

§ 5. De la dénonciation de découvertes (anmeldelse) au 
fonctionnaire compétent. — Formalités requises 
pour l'existence et la validité de cette dénonciation 13 

§ 6. Privilège dérivant de la dénonciation de découvertes 
(anmeldelse). — Durée de ce privilège suivant que 
la dénonciation s'applique à une découverte nou- 
velle ou à une ancienne découverte, à d'anciennes 
mines, haldes, scories, abandonnées. — Visa du 
lensmand ou du magistrat de la ville et déclara- 
tion qui l'accompagne. — Critique de la rédaction 
de l'article 7 15 

§ 7. Parallèle entre le permis de recherches et la dénon- 
ciation de découverte. — Préférence à donner à 
la dénonciation 17 

§ 8. Mesures édictées en vue de la sécurité publique, 

et responsabilité de l'exploitant 18 



— 260 — 

Pages 

CHAPITRE II. — De la demande en concession (Muthing) : 

§ 1er. Des métaux et minerais concessibles. — Interpréta- 
tion de Tarticle 8 et jurisprudence minière. — 
Enuméraiion des substances concessibles. — 
Observations 19 

§ 2. Métaux et minerais inconcessibles 21 

§ 3. Importance de la division. — Droits du propriétaire 
du sol sur les métaux et minerais inconcessibles. 

— Etendue de ses droits et restrictions légales. 

— Droit de l'occupant du sol. — L'exploitation 
des substances inconcessibles est soumise au 
droit commun. 

§ 4. Conditions et formalités de la demande de conces- 
sion (Muthing) 24 

§ 5. Délivrance de Mutbingsbrev. — Informations admi- 
nistratives 28 

§ 6. Parallèle entre TAnmeldelse et le Mutbingsbrev. . 29 
CHAPITRE III. — Des rapports entre le propriétaire 

DU SOL ET l'exploitant DES MINES : 

§ 1er. Droit de co-participâtion du propriétaire du sol et 
obligation corrélative. — Hypothèse où les tra- 
vaux miniers s'étendent à plusieurs propriétés. 

— A quel propriétaire appartient le ciroit de co- 
participation? — Hypothèse de gisements dis- 
tincts. — L'occupant n'a pas le droit de co-parti- 
cïpalion 31 

§ 2. Domaine public 34 

§ 3. Délai endéans lequel le propriétaire doit déclarer 
au concessionnaire sa volonté d'user du droit de 
co-participalion. — Point de départ du délai : 
notification de la lettre de concession au proprié- 
taire du sol. — Effets de la déclaration afffrfoative 
du propriétaire du sol. — A quels produits s'appli- 
que son droit de co-parlicipation? — Cessimlité 
du droit de co-participation . 34 

§ 4. Convention écrite à intervenir entre le propriétaire 
du sol et le concessionnaire dans les trois mois 
de la déclaration de co-participation du dit pro- 
priétaire. — Forme et teneur de cette convention. 

— Intervention facultative du bergmester. — Ce 
qu'il faut entendre par dépenses d'exploitation. 

— Mise en adjudication publique du droit de co- 
participation, à l'expiration du délai susdit de 
trois mois. — Obligation de l'adjudicataire de 
conclure dans le mois de l'adjudication avec le 
concessionnaire un accord écrit réglant leurs 



— 261 — 

Page» 

droits et obligations respectifs. — Intervention 
du bergmester pour régler cet accord, passé ce 
délai d*un mois 35 

§ 5. Conflits entre concessionnaires. — Notifications 

multiples au propriétaire du sol 38 

§ 6. Du droit d'occupation de la surface pour les tra- 
vaux miniers. — Principe et limites du droit du 
concessionnaire à Toccupation superficiaire en 
Udmark. — Enumération exemçlative de Tar- 
ticle 18. — Droit du concessionnaire aux eaux de 
la surface en Udmark. — Restriction à ce droit . 39 

§ 7. Le droit du concessionnaire à l'occupation superfi- 
ciaire en Indmark est limité à la construction de 
chemins. — Son droit d'occupation en Indmark 
s'étend-il à l'établissement de conduites d'eau? . 40 

§ 8. Sens des mots « chemins et routes » de l'article 18. 

— S'applique-l-il aux chemins reliant les exploi- 
tations minières aux usines de traitement et aux 
lieux d'embarquement ou de chargement? — 
Interprétation cfe l'énumération de l'article 18. — 
Etablissement de conduites d'eau (loi de 1887 sur 

les eaux) 41 

§ 9. Du droit d'occupation, suivant l'article 18, au cas 
où plusieurs concessionnaires concurrents en- 
tendent en user. — Le bénéficiaire d'une dénon- 
ciation de découverte peut-il invoquer ce droit 
d'occupation? 43 

§ 10. Indemnisation du propriétaire delà surface occupée. 

— Modes de règlement. — Droit de l'occupant . 44 

§ 11. Caractère temporaire de l'occupation de la surface 
par l'exploitant. — Retour de la surface au pro-. 
priétairé 46 

§ 12. Addition de la loi du 11 mar;s 1905 touchant le do- 
maine de l'Etat " 46 

CHAPITRE IV. — Du mesurage ou bornage des conces- 
sions (Udmaal) : 

§ 1er. Le mesurage est la consécration de la concession. 

— Le mesurage est facultatif. — Le droit au me- 
surage n'appartient qu'au concessionnaire. — 
Epoque à laquelle se fait le mesurage. — Ses 
effets juridiques 48 

§ 2. Fonctionnaire compétent pour procéder au mesu- 
rage. — Sa mission et obligation pour lui de la 
remplir dans un délai déterminé. — Notifications 
aux personnes intéressées; formalité obligatoire 
et préalable au mesurage. — Conflits au moment 

17- 



1 



— 262 — 

Pages 

du mesurage; pouvoir de Tingénieur en chef des 
mines de les trancher ou de surseoir au mesurage. 

— Inscription du mesurage au registre des bor- 
nages 49 

§ 3. Des deux formes de mesurage : en longueur et en 
rectangle, selon la nature du gisement. — Du 
mesurage en longueur : ses dimensions en lon- 
gueur, largeur et profondeur . 52 

§ 4. Du mesurage en rectangle. — Etendue du droit 

qu'il consacre en profondeur 55 

§ 5. Du cas où, en cours d'exploitation, un gisement 
mesuré en longueur rencontre et traverse un 
gisement mesure en rectangle. — Règle commune 
aux deux mesurages. — Inviolabité de Tlndmark. 

— Du droit d'occupation superficiaire. — Cas où 
deux concessions donnent heu à un seul et même 
mesurage 55 

§ 6. Des mesurages en sous-sol, applicables même en 

Indmark. — Des droits qu'ils confèrent .... 57 

§ 7. Les haldes et scories de mines et usines abandon- 
nées peuvent-elles faire l'objet d'un mesurage? 58 

§ 8. Du rôle de l'ingénieur en chef des mines dans les 

conflits naissant à l'occasion des mesurages., . . 58 

CHAPITRE V. — De l'établissement, de l'exploitation 

DES FONDERIES, DES HAUTS-FOURNEAUX ET DES FORGES . . 60 

CHAPITRE VI. — Des sursis d'exploitation : 

§ 1er, Terminologie 61 

§ 2. Obligation d'exploiter les concessions sous peine 
de caducité. — Ce qu'il faut entendre par inter- 
ruption des travaux. — Exemption temporaire 
au profit des concessions nouvelles et des exploi- 
tations nouvellement établies 61 

§ 3. Moyen légal d'éviter la caducité. — Du sursis et de 
son renouvellement. — Conditions. — Pouvoir de 
l'ingénieur des mines. — Octroi et refus. — Circu- 
laire spéciale de Mortenson. — Durée du sursis 
ou du renouvellement. — Du sursis et du renou- 
vellement dans le cas ou plusieurs concessions 
ont été accordées sur le même endroit minier. — 
Des haldes et amas de scories 63 

§ 4. Recours au Roi contre les décisions de l'ingénieur 
des mines. — Personne à qui compète ce recours. 

— Procédure. — Effet suspensif au recours tou- 
chant la caducité. — Des diverses résolutions 
royales et de leurs conséquences 68 



— 263 — 

Pages 

§ 5. Livre des sursis et renouvellements. — Leur publi- 
cation. — Sanction de défaut de publication . . 69 

§ 6. Cas d'inondation d'une mine par une autre mine 
voisine sous Fristbevilling ou en demande de 
Fristbelling. — Pouvoirs âeTingénieur des mines. 

— Recours au roi 70 

CHAPITRE VIL — Des travaux auxiliaires : 

§ 1er. Ce qu'on entend par « travaux auxiliaires ». — Du 
rôle des fonctionnaires des mines en cette ma- 
tière 72 

§ 2. Travaux auxiliaires effectués en terrains non con- 
cédés. — En sous-sol ; à la surface. — Inviolabi- 
lité de rindmark superficiaire 73 

§ 3. Travaux auxiliaires pratiqués en concession voi- 
sine mesurée, en concession voisine non mesurée. 

— Des indemnisations 74 

CHAPITRE VIIL — De l'exploitation et de son contrôle : 

§ 1er. De l'administration des mines. — Division en dis- 
tricts miniers. — Des ingénieurs en chef des 
mines et des ingénieurs ordinaires. — De leurs 
attributions en vertu du règlement du Ministre de 
l'intérieur, sanctionné par . décision royale du 
14 octobre 1885 76 

§ 2. Des autres attributions des fonctionnaires de l'Ad- 
ministration des mines en vertu des articles 42 à 
47 de la loi du 14 juillet 1842 78 

§ 3. Interdiction aux ingénieurs des mines du gouverne- 
ment de posséder des intérêts dans les mines ou 
usines soumises à leur contrôle 80 

CHAPITRE IX. — De l'abandon des mines et galeries ; 

§ 1er. Droit de disposition de l'ancien propriétaire d'une 
mine abandonnée sur les haldes de cette mine. 

— Durée de son droit. — Distinction entre 
l'abandon spontané et l'abandon par suite de 
caducité. — L'article 48 établit une exception; 
conséquence 81 

§ 2. Obligations incombant à l'exploitant qui aban- 
donne une mine d'une profondeur dépassant 
10 brasses 82 

§ 3. Interdiction faite au propriétaire d'une mine aban- 
donnée d'en détruire ou enlever certaines cons- 
tructions de sécurité. — Droit d'enlever les autres 
constructions et la machinerie 83 



" 



— 264 — 

Pages 

CHAPITRE X. — De la commandite : 

§ 1er. Crédit en espèces ou en marchandises aux proprié- 
taires ou exploitants de mines et usines» — Taux 
de l'intérêt et part bénéficiaire du commandi- 
taire. — Conditions 85 

§ 2. Privilège du commanditaire, — Conditions d'exis- 
tence du privilège. — Son étendue. — Créances 
garanties 86 

§ 3. Distinction entre l'hypothèque proprement dite et 
le privilège (sous-nypolhèque) du commandi- 
taire. — Privilège du Trésor et privilège des 
ouvriers ' 87 

§ 4. Action en justice du commanditaire privilégié. — 

Condition de recevabilité 88 



CHAPITRE XI. — Des rapports entre l'industwel et 

SES' OUVRIERS : 

§ 1er. Interprétation de l'intitulé du chapitre. — Loi du 
27 juin 1892 sur l'inspection du travail dans les 
fabriques. — Maintien par la loi de 1842 de l'or- 
donnance du 7 septembre 1812 en tant qu'elle 
autorise les exploitants de mines et usines con- 
nexes à fournir des marchandises à leurs 
ouvriers. — Réglementation de l'exercice de ce 
droit 90 

§ 2. Assimilation des ouvriers mineurs aux serviteurs 
et domestiques touchant le congé. Règlement du 
9 août 1754 (et loi du 28 août 1854). — Liberté 
actuelle du contrat de travail entre patrons et 
ouvriers; applicabilité de la loi du 27 juin 1892. — 
Congé sans préavis pour cause d'arrêt complet 
ou partiel d'une exploitation. — Distinction de 
l'article 59 entre ouvriers à poste fixe et ouvriers 
de passage 91 

§ 3. Privilège des ouvriers pour le paiement de leur 

salaire 94 

§ 4. De l'assistance publique organisée par l'article 61 
de la loi minière de 1842, celles des 6 juin 1863 et 
14 juin 1884, dans ses rapports avec les exploita- 
tions minières et industries connexes. — Du 
domicile de secours des nationaux et des étran- 
gers qui y sont employés , 95 

§ 5. Du fonds de garantie du district industriel spécial 
d'assistance publique. — De son utilité. — Loi 
du 19 mai 1900 sur l'assistance publique en génér 
rai; portée de l'article 28. — Fixation du montant 
du tonds de garantie. — L'article 62 de la loi 
. . minière de 1842 est aboli et remplacé par les lois 



— 265 — 

Pages 

des 23 juillet 1894 et 23 décembre 1899 sur les 
accidents 97 

§ 6. Service scolaire imposé aux exploitants de mines 
et d'industries connexes. — Article 65 de la loi 
minière de 1842 et loi du 26 juin 1889 99 

" * « 

CHAPITRE XII. — Dispositions générales. — Des privi- 
lèges ANCIENS 101 



Analyse de la loi du 27 juin 1902 sur l'inspection du travail 

dans les mines^ etc. 

CHAPITRE 1er. — Des usines et de leurs installations : 

§ 1er. Entreprises industrielles auxquelles s'applique la 
loi. — Informations à l'inspectorat de la mise en 
activité des usines. — Des exploitations minières. 133 

§ 2. Prescriptions relatives à la construction, à la trans- 
formation, à l'aménagement intérieur des usines. 
— Approbation des plans par l'Inspectorat du 
travail. — Mesures de sécurité. — Mesures d'hy- 
giène. — Application de ces prescriptions et 
mesures aux exploitations minières 134 

CHAPITRE II. — De la réglementation du travail : 

§ 1er. Réglementation de l'emploi des femmes et des 
enfants aux travaux souterrains, aux autres 
travaux. — Division des ouvriers en catégories, 
d'après leur âge. — Du certificat scolaire obli- 
gatoire touchant les enfants. — Restriction à 
l'emploi des femmes. — Durée de la journée de 
travail des ouvriers des diverses catégories . . 136 

§ 2. Repos hebdomadaire obligatoire. — Exceptions . . 140 

§ 3. Pouvoir de l'inspectorat d'apporter des tempéra- 
ments aux prescriptions de la loi. — Pouvoir du 
Roi dy apporter des aggravations 140 

CHAPITRE III. — Du contrat de travail : 

§ 1er, Paiement du salaire. — Retenue sur le salaire . . 141 

§ 2. Du congé. — Délai d'usage à défaut de convention 
écrite. — Conditions de validité des accords 
écrits. — Rupture du contrat de travail en suite 
de cas fortuits ou de fautes graves de l'une des 
parties 142 



— 266 — 

Pages 

§ 3, Réglementation collective du contrat de travail. — 
Cas où cette réglementation collective est obliga- 
toire. — De la participation des ouvriers à l'éla- 
boration du règlement général. — Approbation 
ministérielle des règlements d'usine 144 

§ 4. Autres obligations des chefs d'industries .... 146 



CHAPITRE IV. — De l'inspection du travail. — De son 

ORGANISATION. — RECOURS CONTRE' SES DÉCISIONS . . . 147 

CHAPITRE V. — Des pénalités édictées par la loi du 
27 MARS 1892. — Des poursuites 148 



Analyse de la loi du 25 juillet 1894 sur l'assurance contre les accidents 

des ouvriers de fabriques, etc., 

et des modifications résultant de la loi du 23 décembre 1899 

sur la classification des risques et le tarif des primes. 

Section I. — Droits de l'ouvrier sinistré avant 1894. — 
Projet législatif d'assurance contre la maladie. — Obliga- 
tion de l'assurance ouvrière depuis la loi du 25 juillet 1894. 
— L'assurance constitue un service public de l'Etat. — 
But et étendue de l'assurance obligatoire 179 

Section II. — Industries et entreprises commerciales assu- 
jetties à l'assurance. — Pouvoir du roi d'accorder des 
dispenses 181 

Section III. — De l'assurance facultative contractée avec 
l'Etat et de ses conditions 182 

Section IV. — De la réparation des accidents mortels : 

a) Pension du conjoint survivant : distinction entre veuf et veuve ; 

b) Pension de l'enfant légitime ou naturel- : distinction à faire si l'enfant est 

orphelin d'un seul ou des deux parents ; réduction de ces pensions en cas de 
coexistence du conjoint et d'enfants ; 

c) Pension des ascendants. 

Du cas où la mort du sinistré survient quelque temps 
après l'accident, mais en est la conséquence. . . . 183 

Section V. — De la réparation des accidents entraînant 
une incapacité de travail. — Des frais ordinaires de 
maladie. — Des frais extraordinaires de maladie : 

a) Incapacité complète : Pensions basées sur le salaire ; minimum de l'indemnité ; 

b) Incapacité partielle : pensions basées sur le salaire et proportionnées au degré 

et à la durée de l'incapacité ; minimum et maximum de l'indemnité. 



— 267 — 

Pages 

Exception introduite au détriment des ayants-droit des 
ouvriers étrangers. — Dérogations aux règles géné- 
rales d'indemnisation (articles 8 et 26 de la loi). . . 188 

Section VI. — Définition et fixation du salaire, servant de 
base au calcul des pensions maximum et minimum fixées 
par la loi 192 

Section VII. — Obligation du patron d'informer de tout 
accident rétablissement public d'assurance. — Enquêtes 
administratives et judiciaires. — Pouvoir de l'inspecteur 
de l'établissement d'assurance d'accorder des secours 

f)rovisoires. — Les indemnités peuvent être fixées par 
'établissement d'assurance à titre provisoire ou définitif. 
— Notification de ses décisions aux intéressés. — Droit 
de ceux-ci d'en appeler devant la Commission, siégeant à 
Christiania. — Epoque et mode de règlement des diverses 
indemnités 194 

Section VIII. — Incessibilité et insaisissabilité des indem- 
nités et pensions pour cause d'accidents 197 

Section IX. — Revision éventuelle des indemnités et pen- 
sions par la direction de l'établissement d'assurance. — 
Recours contre ses décisions. — Celles-ci ne produisent 
aucun effet rétroactif 197 

Section X. — Prescription des demandes d'indemnités ou 
pensions , 198 

Section XI. — Prime d'assurance imposée au patron et 
fixée par l'établissement d'assurance. Trois facteurs inter- 
viennent dans le calcul de la prime : salaire, risques et 
tarif des primes. — Cas où une même industrie comprend 
des branches classées différemment au point de vue des 
risques 199 

Section XII. — Obligation du patron de fournir à l'inspec- 
tion de l'établissement d'assurance les renseignements 
nécessaires à la fixation de la prime à payer. — Droit et 
moyens de contrôle reconnus à cet établissement. — 
Recours contre ses décisions. — La prime est à charge 
du patron. — Epoque de son exigibilité et mode de sa 
liquidation. — Privilège de l'établissement d'assurance 
pour le paiement de la prime 201 

Section XIII. — Limitation de la responsabilité personnelle 
des patrons, propriétaires d'industries et de leurs prépo- 
sés. — ResponsaTbilité des membres d'une association ou 
société. — Responsabilité des administrateurs d'une 
société. — Responsabilité des tiers 203 

Section XIV. — Subrogation de la caisse de maladie et de 
l'établissement public d'assurance dans les actions en 
responsabilité 206 



^ 



— 268 — 

Pages 

Analyse de la loi du 9 juin 1903 
sur rautorisation nécessaire aux étrangers pour acquérir valablement, 

dans le royaume de Norwège, 
des biens immobiliers ou des droits d'usage foncier. 

CHAPITRE 1er. — De l'étranger en Norwège : 

Section 1^. — Définition de l'étranger au regard du droit 
norwégien 221 

Section II. — Restrictions apportées à la capacité de l'étran- 
ger d'acquérir des biens en Norwège par la loi du 21 no- 
vembre 1888. — Exposé des motifs de cette loi et critique,' 222 

Section III. — Loi du 9 juin 1903 modifîcative de celle 
de 1888. — Introduction de la prohibition pour les étran- 
gers d'acquérir des droits miniers. — Tendances actuelles 
d'une partie du Parlement norwégien 224 

CHAPITRE II. — Analyse de la loi du 9 juin 1903 : 

Section I^c. — Objet de la loi. — Incapacité des étrangers 
et des sociétés étrangères d'acquérir certains biens et 
droits en Norwège. — Etendue et conséquences de cette 
incapacité 226 

Section II. — Relativité de l'incapacité d'acquérir, en Nor- 
wège, des étrangers. — De l'autorisation royale .... 227 

Section III. — Sort des conventions intervenues en contra- 
vention des prescriptions légales. — Nullité relative. — 
Effets, entre parties contractantes, de l'enregistrement de 
la convention entachée de nullité; idem de la mise en 
possession 228 

Section IV. — Modes légaux de régularisation des conven- 
tions contraires à la loi. — Délai accordé à cette fin. — 
Sanction appliquée aux conventions non régularisées . . 230 

Section V. — Obligation pour l'étranger ou les sociétés 
étrangères légalement propriétaires en Norwège et non 
domiciliés dans le pays d'y élire un représentant légal. — 
Désignation d'office de ce représentant 231 

Section VI. — Rectriction apportée à l'applicabilité de la pré- 
sente loi par son article 10. — Des traités internationaux. 232 



Anaiyse de la loi du 12 juin 1906 sur la capacité des étrangers. 

§ 1er. Restrictions apportées par la loi transitoire du 
12 juin 1906 à la capacité des étrangers d'acquérir 
en Norwège. — Projet de loi du Comité de justice 
du 28 mai 1906 237 



— 269 — 

Pages 

§ 2. Assimilation des Suédois aux étrangers. — Des 
modifications apportées par la loi transitoire à 
celle du 9 juin 1903 portant : !<> sur Tautorisation 
royale ; 2° sur le siège de direction des sociétés 
étrangères.— Comparaison de la loi du 12 juin 1906 
avec le projet du Comité de justice 237 

§ 3. Application de la loi transitoire aux étrangers et 
sociétés étrangères. — Définition et pouvoirs du 
siège d'administration (Bestyrelse) ae Norwège. 
— Nomination des membres de ce siège. — Leur 
nombre et nationalité 239 

§ 4. Co-existence de la loi du 9 juin 1903 et de la loi du 

12 juin 1906.— Non rétroactivité de cette dernière 241 



Inscription au livre de commerce des sociétés étrangères 
opérant en Norwège. — Loi du 17 mai 1790. — Déclaration 
imposée notamment aux sociétés par actions 242 



TABLE DES TEXTES LEGAUX 



Pages 

Loi minière norwégienne du 14 juillet 1842 109 

Loi du 24 septembre 1851 modifiant Tarticle 75 de la loi sur 
les mines et droits miniers du 14 juillet 1842 126 

Loi du 28 septembre 1857 modificative de la loi sur les mines 
et droits miniers du 14 juillet 1842 126 

Loi du 17 février 1866 modificative de la loi sur les mines 
et droits miniers du 14 juillet 1842 127 

Loi sur le droit d'extraction de Tor, etc., en date du 
17 juin 1868 . . , 127 

Ordonnance royale du 13 avril 1871 127 

Règlement sur les conditions auxquelles il sera permis de 
rechercher et de s'approprier l'or d'alluvion dans les 
terrains du domaine de l'Etat dans la province de Tromsô 128 

Loi du 11 mars 1895 132 

Loi sur l'inspection du travail dans les usines, etc., du 
27 juin 1892 149 

Classification des risques d'après les arrêtés royaux des 
1er août et 26 octobre 1903 et tarif des primes (arr. roy. du 
30 décembre 1899) 161 

Loi du 25 juillet 1894 sur l'assurance contre les accidents 
des ouvriers de fabrique, etc., avec les modifications 
résultant de la loi du 23 décembre 1899, la classification 
des risques et le tableau du taux des primes 207 

Loi du 9 juin 1903 sur l'autorisation nécessaire aux étran- 
gers pour acquérir valablement dans le royaume de Nor- 
wège la propriété ou le droit d'usage du sol 234 

Loi transitoire du 12 juin 1906 sur la capacité des étrangers 
d'acquérir en Norwège 244 

Projet de loi modificative de la loi du 9 ;juin 1903 sur le droit, 
pour d'autres que les citoyens norwegiens, d'acquérir en 
Norwège la propriété ou le droit d'usage du sol .... 244 

21 juillet 1838. — Convention conclue entre la Belgique et le 
royaume de Suède et de Norwège, pour régler entre les 
sujets respectifs la faculté de succéder et d'acquérir, de 
quelque manière que ce soit, aux mêmes conditions que 
les nationaux. [Bulletin officiel, n© XGIX.) — Pasinomie, 
1838, page 418, no 910 247 



— 272 — 

Page» 

Ratification de la susdite convention par Sa Majesté le Roi 
des Belges 249 

Ratification de la même convention par Sa Majesté le Roi 
de Suède et de Norwège 250 

Loi du 21 avril 1888 relativeàla nationalité norwégienne, etc. 252 

Extraits de la loi du 17 mai 1890 sur le registre de commerce 256 



DIVERS 

Formule d'une dénonciation de découverte et du visa du 
maire ou du magistrat urbain . 104 

Formule d'une lettre de concession 105 

Formule d'un mesurage en rectangle d'une concession : . 106 

Liste exemplalive de minerais concessibles en Norwège. . 107 

Liste exemplative de minéraux et roches inconcessibles en 
Norwège 108 

Formule de la déclaration d'accident à envoyer à l'établis- 
sement royal d'assurance 173 

Formule de règlement de travail 174 



ERRATA 



Page 20, ligne 5, lire : « une mine concessible ». 

Page 25, ligne 9, lire : <( on )> au lieu de <( ont ». 

Page 25, au dernier alinéa, lire : « en vertu d*un anmeldelse 
s'appliquant à d'anciennes recherches minières ». 

Page 34, (in fine] lire: «déclaration» au lieu de «décaration». 

Page 39, (in fine] lire : « qu'il n'en » au lieu de « qu'il en ». 

Page 50, ligne 12, lire : « cet » au lieu de « cette ». 

Page 51, ligne 7, lire : « chap. III » au lieu de « chap. II ». 

Page 76, § l^r : « Il vient d'être créé un cinquième district mi- 
nier comprenant le Finmarken, c'est-à-dire, l'extrême 
Nord de la Norwège ». 

Page 87, ligne 19, lire : «juge » au lieu de « greffier ». 

Page 115, avant-dernière ligne, lire : « à » l'affleurement au lieu 
de <( et». 

Page 122, ligne 6, lire : « soient » au lieu de « soit ». 

Page 133, (litre) lire : «Analyse de la loi du 27 juin 1892 y> au 
lieu de «1902». 

Page 137, ligne 13, lire : « préalable » au lieu de « préable ». 

Page 187, ligne 4, lire : « changer » au lieu de « charger ». 

Page 192, ligne 24, lire : « pécuniaire » au lieu de « pécunière ». 

Page 228, ligne 12, lire : « sous » au lieu de « sur ». 

Page 229, ligne 31, lire : « si » au lieu de « ci ». 

Page 231, ligne 10, lire : «opposable» au lieu de «apposable». 

Page 239, ligne l^c, lire ; «transitoire» au lieu de « transcriptive». 

Page 242, ligne 24, lire : « de leur libération » au lieu de « de la 
leur libération ». 






